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SIR ALEXANDRE LACOSTE
Cour pr Baxc pe LA REINE, Querec.
MoXTrREAL, 15 février, 1899.
Mon cher monsieur A uger,
Je regrette de n'avoir pas pu lire, avec toute l'attention que j'aurais voulu y mettre, votre “ COMPILATION ET RecvEIL des “lois statutaires touchant l'enregistrement des droits réels, avec “REMARQUES et OBSERVATIONS 3; cependant, l'examen que j'en ai fait m'a convaincu que c'est un Recueil pratique qui dé note beaucoup de travail, une grande expérience et qui rendra service non seulement à vos confrères, ma: au publie en général.
La sûreté de nos droits immobiliers repose sur Île ne tenue des bureaux d'enregistrement et sur l'accomplisses nt fidèle des formalités que ia loi prescrit, et vous avez rendu eaucoup plus facile la tâche 4es régistrateurs.
Votre livre est aussi un guide sûr pour les hon fessions légales chargés d'examiner les titres des p 1mobilières et les droits hypothécaires de leurs clien
Je vous souhaite succès, Veuillez croire, Cher monsieur Auger, à
& mes sentiments de sincère amitié.
A. LACOS?
me
LETTRES D'APPRÉCIATION
DE SON HONNEUR LE JUGE I, à. WURTELE
Court of Queen's Bench, 5th April, 1899.
J. C, Avcen, Esq., Registrar, Et.
City.
My Dear Mr. AUGER,
T'have read and carefullv examined the advanced sheets of Your work on our hypothecary system und on the organization of registry offices, and I have been most favourably impresssed by it.
This work, to which You have devoted your leisure time and which you modestlv strle a “ Compilation,” is a complete review of our hypothecary system and gives a clear statement of the or-
£anization of our registry offices and of the duties of the registrars._ It is the double result of serious studies made by you, on the subject, and of Your long experience both as a notary and as 4 registrar, and it cannot fail to be of very great asistance to the members of the legal professions and to Your colleagues. Its arrangement and the style in which it is written are so clear that it cannot fail to be of great service also to the business commnnity of the Province.
I can sincerely recommend Your work to the public, and I Congratulate vou upon the perfect manner in which you have accomplished the work which you undertook.
Allow me, in conclusion to hope that your work will mest With the success which it deserves, and to assure you of my sincere feelings of esteem and friendship for vourself.
J. WURTELE, J. Q. B.
LETTRE D'APPRÉCIATION
DU PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE DEs NUTAIRES DE LA PROVINCE DE QUÉBEC, M. L. BÉLANGER, NOTAIRE
Montréal, 25 Fc ier, 1899.
JC. Avon, Notaire et Régistrateur.
Mon cher confrère,
J’ai examiné votre ouvrage intitulé “ ComriLarTioN er Re- CUEIL DES LOIS STATUTAIRES TOUCHANT L'ENREGISTREMENT DES LOIS RÉELS,” ETC, 1l est, pour moi, un véritable Répertoire où l’on trouve facilement d’amples renseignements, de la jurisprudence et beaucoup d'opinions sur l'interprétation de nos lois sur l'enregistrement et sur la mise en action de ces lois, par l'enregistrement des droits réels et des radiations d’enregistrements.
Votre travail accuse beaucoup d’études et de recherches de votre part ; les nombreuses sugzesstions pratiques que vous faites à nos législateurs indiquent qu’il est le fruit d’une longue expérience,
L'Index analytique est très précieux ; il nous fait connaître les origines de notre droit hypothécaire et pour ainsi dire son histoire ; il nous éclaire pour en faire une étude approfondie.
Les nombreuses “ Formules ” que votre ouvrage contient, sont d'un usage quotidien : l’Index Alphabétique, très détaillé qui le termine, permet de le consulter promptement.
Votre livre sera utile, pour ne pas dire indispensable, à tous ‘ les membres des professions légales et particulièrement aux notaires, qui, à raison de leurs fonctions, doivent mieux que tout autre, bien connaître le mécanisme et le fonctionnement de nos bureaux d'enregistrement, les devoirs et responsabilités des régistrateurs—votre ouvrage étant fait surtout à ce point de vue, —
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et être en état de veiller efficacement à la garantie des acquéreurs, des prêteurs et autres qui s’en rapportent à eux, du soin et de l’accomplissement des formalités prescrites pour la conservation de leurs droits hypothécaires.
Je me fais donc un devoir de le recommander spécialement à mes confrères ; il sera pour eux un excellent Receuil et facilitera considérablement leurs travaux.
Votre tout dévoué confrère,
PRÉFACE
Le but de l’auteur de ce Recueil n'est pas tant de présenter au iecteur une analyse de l’ “ Ordonnance d'Enregistrement” et des lois statutaires de la province de Québec qui en ont amendé, modifié et perfectionné le texte et les dispositions : c'est surtout d'en faire saisir au lecteur l’esprit d'ensemble qui a rendu notre système d’enregistrement si parfait et si effectif.
L'étude de cette “compilation” manifestera la solution de bien des détails administratifs comme elle déterminera l'interprétation de bien des questions légales qui se présentent journellement lors de l'extinction des hypothèques.
La mission du régistrateur est tellement importante, et son exécution tellement délicate, qu’il nous a semblé nécessaire de tassurer ceux qui font bien, et de mettre en garde ceux qui remplissent leurs devoirs officiels avec indifférence, en suivant la routine.
Cette manière de voir semble rationnelle lorsqu'il s’agit de la transcription au registre ; mais il n’en est pas ainsi lorsque le régistrateur est appelé à faire ses inscriptions aux index et l’état hypothécaire sur lesquels il se base en toute confiance.
“ C’est surtout, comme le dit Son Honneur sir Alexandre La- “ coste, juge en chef de la Cour d'appel, quand il s'agit de radia- “tion d’hypothèque que le régistrateur doit se montrer sévère. “ Dans ce cas, il a un jugement à porter. C'est lui qui, pour ainsi “dire, doit décider de la validité au moins apparente du titre “qui autorise la radiation.” Le régistrateur doit ici s'affirmer comme officier intelligent, rempli de science légale et sachant distinguer et discerner les raisons qui militent en faveur de la radiation d’un droit réel ou hypothécaire.
Enfin, cet ouvrage contient plusieurs extraits ou sommaires de
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différents auteurs qui ont écrit sur ce sujet, ot il contient en outre un résumé des règles et résolutions adoptées par l“Association des Régistraicurs de la Province de Québec ?—lors de ses conférences annuelles, où sont étudiées, discutées et résolues toutes les questions, qui se présentent dans la pratique des bureaux d'enregistrement.
Puisse cet humble travail être agréable et utile à tous nos confrères, et à tous ceux qui s’occupent de l'enregistrement des droits réels ou hypothécaires.
Nous prions nos lecteurs, hommes de science et d'expérience, de vouloir bien user d'indulgence et nous signaler toutefois les erreurs ou omissions qui auraient pu se glisser involontairement dans ce Recueil.
MONTRÉAL, 25 Mars 1899.
CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES
En présentant ce Recueil à nos amis et confrères des professions libérales, nous avons surtout en vue de leur épargner du trouble et de leur sauver un temps précieux dans leurs recherches ;
Aux régistrateurs nous avons consacré le fruit de notre expérience et de nos faibles connaissances légales ;
Aux hommes du négoce et de la finance, comme à l’artisan et au propriétaire, nous nous sommes permis de donner quelques détails fondamentaux sur le droit réel, les privilèges et les hypothèques en général.
En effet, quel est celui qui acquiert un immeuble et qui n’est pas soucieux de le conserver intact et d'en connaître le moyen ?
Or, voici quelques principes généraux touchant le droit réel et l’hypothèque, que tout homme doit connaître et pratiquer.
Le moyen d’asseoir sûrement un droit réel, un privilège ou une hypothèque, c’est de s’assurer de la capacité qu’a le vendeur ou emprunteur de l’aliéner ;—si tel vendeur ou débiteur est réellement propriétaire de son héritage ;—il n’est pas déjà grevé ou hypothéqué pour l’accomplissement des charges ou obligations qui en absorbent la valeur :—enfin s’il n’est pas dans l’indivision, attendu qu’un partage ultérieur pourrait anéantir son droit hypothécaire.
Le droit de propriété absolue étant constaté, le vendeur ou le débiteur doit fournir, à son acquéreur ou créancier, un “Erar HYPOTHECAIRE ” certifié par le régistrateur, constatant en quoi et comment ses biens sont actuellement grevés, affectés et hypothéqués, et au bénéfice de qui ?
Le vendeur ou le débiteur doit en outre déclarer le nombre et
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l'étendue de ses dettes chirographaires, où du moins les hypotnèques qui peuvent exister sur ses biens immeubles, indépendamment de l'inscription.
L'enregistrement des titres du vendeur, et l'inscription des hypothèques qu’il a consenties et qui affectent ses biens sont donc la seule garanti: effective de l'acheteur ou du prêteur.
Hormis quelques privilèges qui existent en faveur des femmes mariées, des mineurs, des interdits, des absents ;—les droits seigneuriaux ou les rentes constituées qui en tiennent lieu —lcs taxes municipales, scolaires, ou pour des fins civiles ou religieuses ;—enfin ceux des assurances mutuelles, le tout, dans les cas prévus par la loi, indépendamment des formalités de l’enregistrement ;—toutes les hypothèques ne peuvent être conservées que par l'inscription ou la transcription légale.
T'hypothèque ne prend rang que du jour où le titre de créance où de vente est enregistré : c’est tellement le cas que celui qui, ayant un titre authentique, aurait négligé de le faire inscrire au bureau d'enregistrement, en temps .pportun, perdrait son privilège au bénéfice des tiers et serait rangé au nombre des
créanciers chirographaires.
Sous ces considérations nous entrerons maintenant en matière, en compilant tout ce que nous croyons utile et nécessaire à nos amis en particulier, et au public propriétaire et possesseur, en général.
INTRODUCTION
L'Ordonnance du Conseil Spécial du Bas-Canada, 4e Victoria,
chapitre 30, A. D. 1841, a été promulguée d’une manière générale, dans le but bien évident de créer une sage réforme, si longtemps désirée, en améliorant notre système hypothécaire et en ordonnant la publicité des hypothèques tacites ou secrètes.
Le but était sage, l’objet en était recommandable ; mais le système était défectueux. Sir Loius-Hippolyte Lafontaine dit sagement, dans son Introduction, en tête de son ANALYSE DE L'ORDONNANCE :
“J'étais du nombre de ceux qui ont cru que cette Ordon- “’nance ne serait pas mise en vigueur avant d'être soumise à “lexamen de la nouvelle législature. (*) Le vice de sa rédac- “tion, les nombreuses lacunes que l’on y remarque, à part de “ plusieurs autres défauts, doivent, aux yeux de tout homme im- ” partial, justifier ce sentiment ”
En effet, il suffit d'étudier les dispositions de l’Ordonnance Pour constater : suite une infnité de défauts, de lacunes et d’omissions, d’ ‘t plus regrettables, alors, que ce fût la source d’une variété d lcerprétations de la loi et de la formule que le caprice, l'ignorance et les abus de la routine émergent encore dans un grand nombre de nos bureaux. ;
Ces vices sont tellement enracinés que tout le système actuellement suivi, dans la tenue des livres destinées à l’enregistrement, est considérablement altéré et disparate. Chacun pro-
(1) C'est en 1841 que fut promulguée l'Ordonnance pour prescrire et régler l'enregistrement des titres, etc., à la veille des élections générales sous le gouvernement responsable,
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cède à sa manière, suivant la routine établie, sans jamais songer à l'améliorer.
Un code particulier de tout notre système d'enregistrement, avec toutes les améliorations modernes, conforme à nos lois françaises, et fait suivant les intentions de feu l'honorable juge Thomas-Jean-J ques Loranger, devient urgent si nous voulons conserver notre crédit vis-à-vis des capitalistes étrangers qui admirent notre progrès.
Sir L.-H. Lafontaine, avec son grand sens légal, avait prévu ce qui nous arrive maintenant ; en étudiant L'ORDONNANCE qu'il aurait voulue parfaite, il disait :—“ Son opéation, avant “qu'il s'écoule un long temps, désabusera même ses plus chauds “partisans, s'il n'y est apporté une modification, ou plutôt, si “ ectie loi n’est pas refaite en entier.”
Il avait parfaitement raison : ses prévisions se sont accomplies. Nous en avons la preuve dans les nombreux amende. ments et sous-amendements qui se sont suc”Adé et qui inondent nos statuts ; mais ses souhaits, malheureusement, ne se sont pas tous réalisés,
L’Ordonnance, comme nous venons de le dire, a subi une longue série d’amendements sans que le système actuel soit parfait; mais il faut bien avouer qu'en pareille matière, il n'y à que ceux du métier, ou les personnes qui ont fait une étude spéciale de l’ensemble des lois qui régissent notre système hypothécaire, qui puissent sûrement suggérer les améliorations désirables et entreprendre d’en codifier les dispositions.
En effet rien de plus propre # iscréditer un système, si tous les éléments qui en forment la base et l'opération sont tous épars, disparates, prôtant souvent à une interprétation différente, même en matière grave.
Il en est de même des différentes interprétations du tarif des honraires du régistrateur et des abus qui en découlent : et comme conséquence, les salaires différent dans tous les bureaux. Pourquoi, dès lors, ne pas déterminer, par une loi bien mûrie, le mode, les formules et les charges ou salai-es requi- pour ja mettre en opération d’une manière uniforme par toute la province ?
C'est ce dédale d'opérations diverses qui amène si fréquem-
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ment, devant nos tribunaux, ces conflits d'interprétations et de procédures si dommageables aux intéressés,
L'enregistrement, fait dans de telles conditions, est non seulement inutile et onéreux, mais il devient par-là même un danger réel ou ‘une fausse sécurité pour le capitaliste qui s'y repose en toute confiance,
Lafontaine ajoute à ce propos :-—"* Une loi qu'il faut étudier “dans ses lacunes et ses omissions, encore plus que dans ses dis- “ positions écrites, n’est pas une loi qui puisse donner une grande “sécurité aux citoyens.”
Cette remarque s'applique également à l’'Ordonnance et aux lois statuaires qui l’amendert. Mais il faut avouer que rotre Code Civil a beaucoup amélioré la position, et que les Lois qui l’amendent ne le rendent pas parfait.
Nous n’entendons pas nous ériger en censeur ni en critique trop sévère contre l’action de la législature ; nous voulons simplement signaler les omissions et les abus qui nuisent au bon fonctionnement de notre système hypothécaire, afin que nos législateurs, comprenant les défauts du système, sengent à l'améliorer en tout.
Le crédit de notre Province en aura tout le bénéfice, et le capitaliste étranger, trouvant ici toutes les garanties désirables, y déversera :es fonds qui feront l'avancement et la prospérité de notre pop"lation honnête et laborieuse.
Nous ns aunoté chaque article par une série continue de numéros axquels il est référé dans l'index alphabétique de cet ouvrage.
Comme nous l'avons dit plus haut, notre but est de venir en aide à nos confrères, aux hommes de loi, à ceux du commerce ot de la finance, et à ceux particulièrement qui s’occupent de droits réels ou d'hypnthèques ; c’est Pourquoi nous avons voulu appuyer notre interprétation du droit hypothécaire sur l'opinion d’hommes éminents, tant au pays qu’à l’ecranger, en leur empruntant
non seulement leurs idées et leurs interprétations des codes et lois qui traitent de cette matière, mais nous avons été jusqu’à ieur emprunter leurs textes et leurs commentaires, tout en leur en accordant la paternité et le mérite. Afir qu’on ne nous accuse
ons." RDS
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pas de plagiat, nous: aémettons sincèrement que nous avons
puisé largement dans les ouvrages de Lafontaine, Baudot et autres auteurs que nous déclurons être nos modèles.
De plus, nos motifs ainsi exposés, nous comptons d'avance sur l'indulgence et le patriotisme de nos législateurs, si notre ouvrage contient quelques remarques destinées plutôt à attirer leur attention que de nous ériger en critique sévère de la législation.
La Chambre de Commerce de Montréal a eu souvent à se plaindre des lenteurs et des formalités de notre système d’enregistre nent, et le Moniteur du Commerce, son Où;ane officiel, en a critiqué sévèreinent les résultats ; Cependant, nous aimons à croire que son intelligent secrétaire et éditeur, dont nous apprécions le patriotisme, ne voudrait jamais sacrifier nos lois fran- Saises au bénéfice supposé de l'introduction des divers systèmes qui régissent le droit hypothécaire dans chacune des provinces de cette Confédération canadienne.
Il suflira de simplifier jes rouages qui mettent notre système actuel en mouvement, et nous aurons une garantie parfaite dans son opération et ses conséquences.
LES BUREAUX D'ENREGISTREMENT DANS LA PROVINCE DE QUÉBEC
1. () “Le nom de BUREAU D'ENREGISTREMENT. donné aux “bureaux publics établis dons cette province pour l'inscription “et la transcription des documents qui, par leur nature intrin- “sèque, doivent être publiés pour l'avantage des parties con- “tractantes et dans l'intérêt public, de même que pour faciliter “ l'obtention des renseignements particuliers et généraux tou- “chant l’état hypothécaire des individus, dont les héritages sont “grevés par la suite, tire son origine d’une traduction libre du “mot composé de langue anglaise : Pegistry-Ofice ; c’est-à-dire “que le bureau d'enregistrement, dans la province: , du “ Bas-Canada (Québec) diffère essentiellement des Buxraux “D'HYPOTHEQUES, en France, dans lesquels ne sont inscrit: “que les documents comportant hypothèque : tandis qu'ici, sont “entrés, enregistrés, inscrits ou t’anscrite non seulement les con- “ventions garanties par hypothèques, mais également toutes les “charges, servitudes, droits réels, obligations, réclamations “judiciaires, pièces justificatives ou extra-judiciaires, avis et
(1) Lafontaine.
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Un grand nombre de ces enregistrements ne
“tent aucune affectation hypothécaire ; mais ils ne sont ins-
“’crits où transcrits, dans les livres du bureau d'enregistre- "ment, qu'à titre de publication et tiennent lieu de l'insinua- “Uon d'autrefois, laquelle éiait faite devant le tribunal civil, “séance tenante, ou dans le Livre Terrier des seigneurs et ceux “ du greffs, Los ratifications de titres seules assüraient le déten- “ tour,
or-
3. ‘“ De là l'obligation, en ce pays, de faire enregistrer, en temps utile, tous les documents émanant du burean des Ter. “res de la Couronne, les testamonts, les codicilles, les dona- “tions entrevifs, les contrats de mariage, les jugements des “tribunaux, les tatelles, curatelles et autres'actes extra-judi- “ciaires, les cessions sou- la loi de faillite, les baux, les trans- “ports et subrogations, les quittances et décharges, les avis et “déclarations, enfin tontes les conventions de nature mobi- “lière et immobilière, et dont la publicité est requise pour Ja “sauvegarde des créanciers et des débiteurs.”
4. Depuis ja Pronulgation du Code Civil, une multitude d'avis, bordereaux, déclarations et autres documents relatifs aux SUCCESSIONS, AUX substitutions, aux associations mercantiles, manufacturières et d’amusements sont devenus sujets à la publication au moyen de l'enregistrement, sans être cependant de la nature des droits réels ni des privilèges et hypothèques ; cependant les formalités de l'inscription ou de Ja transcription sont lé- £galement requises,
5. Dans nos bureaux d'enregistrement, sont légalement déposés et demeurent dans les archives, les bordereaux, les actes sous seing privé, les avis ct déclarations et les plans et livres de renvoi officiels ayant apport au cadastre hypothécaire, où aux Compagnies de chemins de fer ou empierrés, procédant par voie d’expropriation.
6. Tous ces documents peuvent être consultés par le public qui
a droit d’en avoir des copies certifiées par le régistraieur, moyen-
NOTIONS HISTORIQUES SUR LA LOI D'ENREGISTREMENT
Première organisation des bureau» d'enregistrement.
FR l'époque de l'Ordonnance d° cembre, 1841), plusieurs bureaux d'e
“ déjà dans Ja province du Bas-C “sions territoriales tenues e
enregistrement, (31 dénregistrement existaient anada (Québec), dans les divin franc el commun Soccuye, “dire dans les cantons de l'Est et ceux du Sud-Ouest. 8. “ Ces bureaux avaient été établis 4 “législature du Bas-Canad “ dispositions de
c'est-à-
par des Actes de Ja
a, lesquels ont été rappelés par les l'Ordonnance, Savoir :—
1. * L'acte 10e et 11e années de George “tionné le 26 Mars, 1830, établissant des bureaux d’enregistre- “ment dans les comtés de Drunimond, de Sherbrooke, de
“Shefford et de Missisquoi. (Cet acte était temporairement “limité au 1er mai 1838.)
Di LA
IV, chap. 8, sanc-
“L'acte Ye année, Guillaume IV, “le 31 mars, 1831, amendant l'acte Précédent dont les
“sitions furent étendues aux comtés des Outaouais, de Beau- “harnois et de Mégantic.
9. “ L'acte 4e année. Guillaume IV, chap. 5 “18 mars, 1834, étendant l'acte 10e et 11 “8, aux terres tenues en franc et commun “du Lac-des-Deux-Montagnes et de L’Ae
Chap. 3, sanctionné
dispo-
» Sanctionné le e George IV, chap.
Soccage des comtés adie.
4 # L’Ordonnance du même ('onseil Spécial, chap. 4, datée du
* et ces documents sont 2oi- 1&e Commun et la prospérité
on
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menant 4e
#6 avril, 185, qui continuait les trois statuts qui précèdent Jusqu'au ler hovembre, 1852,
9. * L'Ordonnance du même Conseil Spécial, chap. 37, da- ‘tée du 30 mars, 1839, qui ne fit que changer le bureau d’en- “ registrement du comté de Stanstead de localité en Je fixant “à Stanstead Plains au licu de Groige-Ville où il avait été “originairement placé,
9. “Tous les bureau: d'enregistrement ci-dessus énumérés * furent abolis et reconstitués par ln même Onpox NANCE D’EN- © R. GISTREMENT, de Victoria: Chap. 50, datée le 9 février, A. D. “1841, laquelle est devenue en force le 31 décembre, 1841, par “la Proclamation du £ouverneur, en date du 18 décembre,
ou 7 1 Cu
Seconde organisation :—nouvelles circonscriplions établies.
10. “ Par L'ORDONNANCE D'ENREGISTREMENT, le Bas-Canada © fut divisé en vingt-quatre circonscriptions d'enregistrement ou “en districts d'hypothèques, dont le chef-lieu fut également
“fixé, savoir :—
** QUÉBEC, à Québec ; PORTNEUF, à Deschambauit ; SAGUENAY, à la Malbaie ; Rimouskt, à Rimouski ;ÿ KAMOURASKA, à Kamouraska : Sr-Tnomas, à St-Thomas ; DorcuEstER, à St-Nicolas ; CHAUDIÈRES, à Leeds ; NICOLET, à Druramondville ; SHERBROOKE, à Sherbrooke ; Missisquor, à Nelsonville ; RicHELIEU, à St- Charles : Sr-Hyacivrur, à St-Hyacinthe ; ST-JEAN, à St-Jean Ë BEAUHARNOIS, à Durham ; Moxrréai, à Montréal ; SYDENHAM, à Aylmer ; Lac-pEs-Derx-Monragxes, à St-André: TEpre- BONNE, à Ste-Thérèse ; Leixsrer, à St-Jacques ; BERTHIER, à Ste-Elisabeth ; Trois-Rivières, à Trois-Rivières ; GASPÉ, à Percé, et BONAVENTURE, à New-Carlisle.”
Circonseriptions d'enregistrement actuelles.
11. Par différentes lois statutaires, subséquentes, les divisions
d'enregistrement ci-dessus énumérées furent subdivisées, et da nouvelles circonscriptions furent établies à difé ‘rentes époques, suivant l'augmentation de la population et les besoins relatifs de ë
chaque localité, à tel point qu’actuellement, en 1898, la liste ë des circonscriptions d'enregistrement, de vingt-quatre qu'elles Eh
étaient, en 1841, atteignent maintenant le chiffre de soixante el onze; et les bureaux d'enregistrement actuellement en opération, dans la province de Québee, sont légalement connus et désignés respectivement comme suit, et sont établis aux endroits on chefslieux ci-après nommés à In suite du nom de tel bare
au, SAVOIT :—
Bureau établi à Le comté d'Argenteuil... Lachute, P. Q.
HG d'Arthabaska Arthabaskaville, P, Q.
Re de Bagot...... St-Liboire, P, Q.
de Beauce... St-François de la Beauce, P. Q. de Beauharnois..….…. Beauharnois, P. Q.
LOS de Bellechasse. St-Raphaël de Bellechasse, P. Q. TOUT de Berthier... Berthier. (en haut) P. Q,. Es x de Bonaventure
(ère division) New-Carlisle, P. Q.
de Bonaventure
(2e division) C'arleton, P. Q.
LT de Brome..….. Knowilton, P. Q.
#4 deChambly.……. .….… Longueuil, P. Q.
de namplain.. Ste-Geneviève de Batiscan, P. Q. En ete de Charlevoix
(1ère division) St-Etienne de la Malbaie, P, Q. de Charlevoix
(2e division) La Baie St-Paul, P. Q.
de Châteauguay... Ste-Martine, P, Q SRE de Chicoutimi
ar cad ds nn
Bureau établi à (1ère division) Chicoutimi, P, Q.
Le comté de Chicoutimi (Ze division) Hébertville, P, Q.
La division de Coaticook (dans le comté de Stanstead) Coaticook, P. Q.
Le comté de Compton . Cookshire, P. 4.
NE des Deux-Montagnes Ste-Scholastique, P. Q. UT de Dorchester.....…. Ste-Hénédine, P, Q. ANT de Drummond Drummondville, P. Q.
But de Gaspé... Percé, P. Q.
La division des comtés d’'Hochelaga et Jacques-Curtier. Montréal, P. Q, Le comté de Huntingdon.….…. Huntingdon, P. Q, CE d'Iberville Iberville, P, Q.
La division des Iles de la Made-
leine (dans le comté de Gaspé)... Amherst, P, Q,.
de l'Ile d'Orléans,
(dans le comté de Montmorency.) St-Laurent, I, OP; Q:
Le comté de Joliette Joliette, P. Q.
Kamouraska, P. Q.
é Buckingham, P, (4.
Roberval, P. Q:
Laprairie, P. Q.
de L'Assomption, …. L'Assomption, P. Q.
de Laval, .… Ste-Rose, P. Q.
de LAVE. Lévis, P, Q.
de l’Islet...... _— St-Jean-Port-Joli, P. Q.
de Lotbinière Ste-Croix, P.Q,.
de Maskinongé.……. Louiseville, P. (.
de Mégantic Inverness, P. Q.
de Montcalm Ste-Julienne, P. Q.
de Missisquoi Bedford, P, Q.
de Montmagny... Montmagny, P. Q.
de Montmorency... Château-Richer, P. Q.
La division de Montréal-Est ss Montréal, P. Q. CEE L G Ouest... 1e “
Bureau établi à Le comté de Napierville. Napierville, P. Q.
CT de Nicolet Bécancourt, P. Q.
EE de Pontiac... Havelock, P, Q. CCE de Portneuf..….......…. Cap-Santé, P. Q.
La division de Québec... Québec, P. Q.
Le comté de Richelieu Sorel, P. Q.
TE de Richmond... Richmond, P. Q.
La 1ère division du comté de ë 3 Rimouski... Matane, P. Q. 43 La 2e division du comté de Ri- % Ë MOUBRI Eee sassossese Rimouski, P, Q. | Le comté de Rouville..…......… Marieville, P. Q. nu La division du Saguenay... Tadoussae, P. Q. 3 Le comté de Shefford.…. Waterloo, P. (. &
La division de Sherbrooke. Sherbrooke, P. Q.
Le comté de Soulanges...….. .… Coteau-Landing, P. Q La division de Stanstead.….… . Stanstead Plains, P. Q. CE de Ste-A nne des
Monts. Ste-Anne des Monts, P. Q.
Le comté de St-Hyacinthe..……… St-Hyacinthe, P. Q. : nn de St-Jean... St-Jean, P. Q.
La division de St-Maurice.…....… Trois-Rivières, P, Q, Le comté de Témiscouata.………. Fraserville, P. Q. EX de Terrebonne... St-Jérôme, P.Q.
a de Vaudreuil... Vaudreuil, P.Q,.
CAE de Verchères..…......… Verchères, P. Q.
SOS Nos die Ham-Sud, P. Q.
# CONNTIERE Hall, P, Q.
MT de Yamaska.......... St-François du Lac, P. Q
L'Inspecteur des bureaux de nregislrement
12. En vertu des dispositions de l'acte de la législature de Québec, 32 Vie. ch. 25, (1869). une personne est nommée par le lieutenant-Gouverneur-en-Conseil, pour faire annuellement
l'inspection de tous les bureaux d'enregistrement d
ans l’étendue de la province de Québec.— Voir REMARQUES,
APRES LE No 92.
CHAPITRE III
LE RÉGISTRATEUR.
L— C'est un officier publie.
13. Le régistrateur «.: un oflicier que 1 sous bon plaisir, et qu'elle choisit parmi le tingués j5 our science, leur probité,
14. Son nom et sa qualité officielle sont désignés comme suit : — À. B. (noms et Prénoms), Régistrateur (el < Légistrateur, ” même au cas de conjoints), de la Division de. Comté de...
a Couronne nomme s citoyens les plus diset leur position sociale.
..où du
--(v. Ordonnance.) 15. C’est un oflicier que Sa Majesté tionnaires les plus amples et qu'elle ti
revêt des pouvoirs discréent personnellement responsable de la moindre de ses actions ou de ce vés : c’est le gardien sacré des dividus, et le dépositaire
Iles de ses emplodroits réels et hypothécaires des ininviolable des Conventions, Il est particulièrement préposé à la Conservation des hv Consolidation des mutations des proprié en même temps, le contrôleur des documents énumérés au chapitre © Des bureaux denregistrement” l'Ordonnance et des Statuts qui l° crits, inscrits ou déposés dans le est le titulaire.
16. Le régi -trateur est de large part de l'impôt droits de Timbres ” sur chacun des documents soumis à l’entegistrement, dans son bureau meurer dans les Archives.
Le régistrateur. de
pothèques et à Ja tés immobilières ; il est
+ Qui, par les dispositions de amendent, doivent être transbureau d'enregistrement dont il
plus chargé de Ja perception d’une sur les Transferts” d'immeubles (Cet des
+ OÙ qui y sont déposés pour de-
tous les officiers publics nommés sous
(1) La loi de l'impôt sur les « Transferts °
° est Maintenant rappelée
le grand sceau de la Couronne, est le seul qui soit personnell:ment et strictement responsable de ses actions officielles ; lquel, malgré toute l'attention et la bonne foi de son administration, est seul tenu au remboursement de pertes, dommages et intérêts. Dans tous les PaYS soumis au régime hypothécaire, cette charge comporte un cachet tout particulier, et elle investit la personne du régistrateur d'une administration relative et d’une responsabilité toute personnelle, à tel point que celui qui néglige ou faiblit dans les moindres détails de tous et chacun de ses devoirs, perd son emploi et devient personnellement engagé, non seulement vis-à-vis du pouvoir qui l’a nommé, mais il est tenu personnellement aux dommages et intérêts susdits vis-à-vis des parties dont il compromet les intérêts personnels ou hypothécaires.
18. C’est pour cela que la loi lui impose un cautionnement personnel si élevé, dont lui-même et ses héritiers ne sont libérés qu'après un laps de trois années révolues, à compter de Ja révocation de sa nomination ou de son décès.
19. La nomination du régistrateur est valable jusqu'à révocation, décès ou absence de la province,
20. Le régistrateur peut cependant obtenir un congé d'absence de l’honorable Procureur-Général, pour un temps défini : mais cette permission ne saurait, en aucun cas, atténuer la responsabilité personnelle, en quoi que se soit,
21. Les premiers régistrateurs furent nommés par le Gonverneur-Général pour le temps d'alors, aussitôt après la promulgation de l'Ordonnance et des lois qui l'ont précédée, établissant les bureaux d'enregistrement primitifs. Lors des subdivisions ou de l'établissement de nouvelles circonscriptions, les anciens régistrateurs furent continués ou constitués de nouveau en office, soit par ordre-en-conseil ou par proclamation.
Serments dallégeance el doffice
22. Le régistrateur, avant d'entrer en office, doit prêter et
souscrire, devant un juge de la Cour supérieure de la province
de Québec, les serments d'allégeance et d'office requis par la loi,
et remplir toutes les formatités préalables, (Voir formules À.
« B., art. 5GSS, NS, PR. LA Q., où celles Nos 12 à la lin de cet ouvrage.)
Son caulionnement
238. Le régistrateur doit également, dans les vingt jours qui suivent sa nomination Oflicielle ou l'avis qu'il en a recu, s’il est présent, sinon dans Jes trois mois après son arrivée au pays, fournir, à l'honorable Trésorier de la province de Québec, un cautionnement de Sarantie pour la due exécution des devoirs de sa charge,
L'iicle 5689, N. RP
prescrit les différents modes de
cautionnement que doit fournir
le régistrateur, sans l’exécution desquels, au temps prescrit, il perdra ses droits et son emploi. 25. Suivant les dispositions de l'acte 42-43 Vic. GR 6!
quatre manières différentes,
(1879), cette garantie s'opère de SAVOIT :—
4. Par le dépôt et Consignation, entre les mains du Trésorier de la province de Québec, d'une somme égale au montant requis par la loi, comme sa £arantie personnelle. Par l'acte 38 Vic. Ch. 17. cette garantie est fixée à $10,000 pour le Montréal-Est. Montréal-Ouest, Hochelaga et Jacques-Cartier, CE Québec : à $8,000 pour les divisions d'enregistrement das Trois-Rivières et de Sherbrooke. Par l'acte 49 et 50 Vic., ch. 98. sec. 6., cette garantie est fixée à #4,000 pour toutes et chacune des autres divisions d'enregistrement ou comtés de la provines. ct Suivant les dispositions des Statuts Re
S divisions de
fondus du Bas-Canada.
dépôt _ porte intérêt de sa date au profit du déposant, et cet intérêt doit Jui être payé annuellement par le Trésorier de la Province, tant et si longtemps que ce Capital n'est pas remboursé, soit au décès du ré “4 démission ou résignation de sa enfin lors de la révoc:
résultant de sa négl
Ch. 27, sec, 109, page 3, ce
æistrateur, soit à charge de régistr teur, ou
ition de sa nomination, sauf tous troubles igence où de son incurie, 6. Par le dépôt et Consignation
itre les mains du même dé cette pro: ‘ice d'une
Trésorier, d'un nombre de déhes
valeur égale au montant requis pour son cautionnement. Les intérêts que ces débentures produiront seront au profit du dit déposant tout comme son capital en argent.
c. Par l'assurance de garantie dans une compagnie dûment incorporée et préalablement approuvée par l'honorable Trésorier, pour une somme égale au montant de Ja garantie exigée par la loi, dont la police sera transmise et déposée entre les mains de ce dernier et dont le Reçu de la prime annuelle lui sera également transmis et déposé.
Remarque—Ce dernier mode est le plus usité dans cette province ; mais il est ia source d'une multitude de difficultés, résultat d'une inquisition malvelilante où le régistrateur est souvent victime d'une noire calomnie, sous la foi du secret inviolable d'un ennemi caché et contre lequel il n'a aucun moyen de protection. 4° rable que l'Etat fût consulté avant l'ereguatur que les compagnies Prononcent d'une manière si arbitraire,
Pour obvier à cet inconvénient _t à l'odieuse exploitation qui se pratique ainsi impunément, il serait désirable qu'au lieu de cette redevance payée à des compagnies étrangères, le gouvernement acceptät lui-même la garantie requise, en prélevant, sur le salaire du régistrateur assuré, le montant que ce dernier doit payer, Et Comme garantie additionnelle, l'honorable Trésorier aurait annuellement le rapport officiel de M, l'Inspecteur des bureaux d'enregistrement; et si tel rapport devenait défavorable ou incriminait le régistrateur ainsi assuré, le Souvernement n'aurait qu'à s'en enquérir, et, s'il est coupable, rescinder sa nomination sans autre forme de procès,
Le gouvernement serait en conséquence délivré de ces obsessions continuelles, où de ces nécessités politiques que l'on exerce, Sans s'occuper de l'intérêt public; le mérite et la qualification seraient couronnés et l'Etat n'aurait qu'à se féliciter du choix judicieux que ses souvernants auraient fait librement, sans compter le profit clair que le fisc ferait annuellement.
Le public, qui surveille tout avec un soin jaloux, applaudirait aux gardiens nommés de ses plus chers intérèts et demeurerait pleinement satisfait,
d. Enfin, l'acte 47 Vic. eh. 5, autorise le cautionnement hypothécaire, pourvu que ce soit de l'avis de Son Honneur le Lieutenant-Gouverneur-en-Conseil, où, à défaut des garanties ci-dessus mentionnées, pour le montant fixé par la loi et par l'affectation hypothé-aire de propriétés immobilières d’une valeur suflisante pour assurer Ja garantie requise,
Le cautionnement ci-dessus, sous quelque forme qu'il
soit donné et accepté, demeurera en fore bon plaisir de l'honorable Trésor
sabilité du régistrateur qu’il
e et vigueur jusqu'a
par le laps de temps fixé par la loi, 27. Cet acte de Cautionneme
nt, non plus que son enregistre ment, S'il v a licu
+ ne nécessite pas de renouvellement.
La Formule No 3 esE un modèle à suivre, (Poir art, 2159 du Code Civil du Bas-Canada, el les art, 56$:
‘l 2659) des Slaluts Refondus de la Protinee de Québec, à É sujet).
1—Sre droits, Pouroirs el allribulions.
On se demande souvent:—Que
Is sont les droits, pouvoirs et attributions du ré
gistrateur en tout ce qui touche à la formalité de l'affectation hypothécaire, et celle de son dégrèvement 2 La réponse est facile cependant:—T régistrateur, ayant à sa charge toute ja Tésponsabilité personnelle qui lui incombe dans la conservation des hypothèques et des droits réels qui lui sont confiés, étant de plus tenu Personnellement aux dommages. intérêts résultant de l'inexécution
absolue des devoirs de sa charge, soit par lui-même,
soit par son député ou ses employés, sur lesquels il ne peut exercer une Surveillance personnelle et Constante, mais à l'intelligence, l'honnêteté et la discrétion desquels il est absolument obligé de s’en rapporter, le régistrateur, disons-nous, ayant à supporter seul Je lonrd fardean des intérêts matériels et des garanties hypothécaires des individus, dans les limites de sa Circonscription, il n'est pas étonnant que le législateur lu ait accordé certains droits, certaines prérogatives et même des attributions qui soient, ex
hors du commerce ordinaire de vient d'en faire ici moe puisse traduire Ja lign Cution des devoirs di ne l'accuse pas déjà
nalura rei, en dela vie. C'est Pourquoi il con-
ntion toute spéciale, afin que le public ne
e de conduite du régistrateur, dans l’exé-
? Sa Charge, en une vaine Parcimonie, si on
de tyrannie et de despotisme : et, s’il se
Prêtait au contraire à la moindre faveur Personnelle, même
u ier, et jusqu’à ce que la responassure, soit entièrement dégage
justifiable, mais en dehors du stricte devoir, on ne manquer pas de l'accuser bientôt de favoritisme sinon de maléfice,
29. Le régistrateur qui est à la hauteur de su position doit être jaloux de ses Connaissances légales, et dès lors le publie, qui observe tout, repose toute Confiance et ne cède
pas facilement à la médisance et à la calomnie proférées contre
cet oflicier, dont il à éprouvé la sagesse et la droiture en maintes circonstances,
30. L'expérience novs Prouve que le seul énoncé des pouvoirs et attributions, joint aux Connaissances | régistrateur possède et dont il dispose avec di que le jugement, qu'il porte avec “A£esse et modération, revêt toujours un cachet de Justice qui attire la con nce et fait dès lors disparaître tous les préjugés vrais ou faux.
Elle vous prouve de plus qu'il n'existe
égales que le
scernement, fait
aucune difficulté possible, et que tous doutes où préventions disparaissent instantanément devant la science et le raisonnement d'un régistrateur prudent, éclairé et bienveillart. Mais avant tout, le révi<trateur doit être probe, civil et obligeant.
32. Le régistrateur est un officier de la Couronne et employé public salarié, dans le sens générique du mot, quelle que soit là provenance de ses émoluments, Il relève directement de l'honorable Procureur-Général de la province de Québec, dont il devient, ipso facto, le substitut, effet de toutes les dispositions de la loi touch l'enregistrement.
33. Le régistrateur est également, par une disposition spé- Ciale de la loi de 189%, un ofticier du revenu de cette province, et, en cette dernière qualité, il relève directement de Fhonorable Trésorier de la province, duquel il reçoit les instructions relatives à la perception de l'impôt sur l'enregistrement des transferts de propriétés immobilières, —lorsque telle loi est en existence, —et des timbres eur les enregistrements et dépôts faits dans son bureau.
non un
quant à la mise à ant la formalité de
Le régistrateur ce donc, par essence et par devoir, un
officier dont la responsabilité et les Pouvoirs s'étendent sur tout ce qui constitue le régime hypothéeaire, et 1
à bonne tenue des livres dont il fait usage,
Hs reeemennncomenmenmenanun: a
14 UOMPILATION ET RECUEIL
3€. Les devoirs du régistrateur s'étendent encore plus parti. culièrement aux Recherches et à l'Etat hypothécaire ou Certiti- Cat attestant: l'affectation hypothécaire dont un immeuble est gicvé ; lequel Etat ou Certificat, qu'il est obligé d'octroyer sous Sa signature officielle, fait foi devant les tribunaux et partort ailleurs,
36. La position du régistrateur est particulièrement d'une importance sans égale dans les cas de radiation d'hypothèques : “a responsabilité excède même celle du juge dont le jugement peut être revisé ou rescindé en appel, tandis que le jugement que doit porter le régistrateur en radiant erronément une affectation hypothécaire est final et sans appel. Il n: peut faire revivre une hypothèque éteinte Par sa raciation; dès lors le régistrateur est tenu au remboursement en Capital et intérêts du montant dû et garanti par l'hypothèque qu'il à ainsi radiée.
37. “ Au point de vue social, nul autre que le régistrateur tient le plus immédiatement entre ses inains et sous sn seule sauvegarde la fortune publique et les intérêts privés, dont il peut son gré, établir ou Contrebalancer la valeur par des entrée
» À S plus où moins fallacieuses, illusoires ou Captieuses,” dit un célèbre Commentateur de nos jours, Baudot.
38. Le régistrateur a donc droit à toute Ja protection de l'autorité qui l'a constitué en oflice, au respret du publie avec lequel il est continnellement En rapports journaliers, et à. la confance absolue de toute la communauté d'individus dont il intérêts en mains, et qu'il doit conserver scrupuleusement.
En acceptant l'offic
a les
e de régistrateur, l’homme de profession légale doit incontinent tourner le dos à sn clientèle, même aux détails intimes et aux plus petites Particularités : car la loi lui en fait un devoir impérieux. S'ilest médecin, arpenteur, engagé dans le négoce, ou à la tête d'industries mé- Caniques ou agricoles, jl doit convenablement tout pour se livrer Complètement aux devoirs D'homme libre qu'il ét
abandonner le de sa charge.
ait, son indépendance cesse dès le moment où il prête les serments requis de lui, ble serviteur du public: ses droits de teints.
pour devenir l’humcitoyen en sont même at-
D.—S a compétence,
40. En thèse générale, le régistrateur ne devrait être choiai que dans les rangs des notaires ou des
nées de pratique
avocats d'au moins dix an- * attendu que leurs Connaissances sont identiques et corrélatives à celles que doit posséder ce l'analogie qui existe entre leurs devc du régistrateur les rend plus
t oflicier, et que irs professionnels et ceux aptes à en remplir les fonctione.
Il existe cependant de nobles exceptions dans la personne de certains régistrateurs qui, par leur travail intelligent, font hon-
neur à la confiance que l'Administration a reposée en eux.
41. En effet, i] suftit de jeter un coup d'œil sur la multiplicité des devoirs «du régistrateur, pour sc convaincre qu'avant tout le régistrateur doit être un homme parfaitement versé dans l'esprit de la loi et capable d'en interpréter le sens
+ même dans les cas les plus litigieux.
42. C'est surtout dans les cas de radiation et mainlevée des droits et privilèges hypothécaires fermement acquis, que le régistrateur doit pouvoir personnellement déployer la force de ses Connaissances légales, un jugement sain et éclairé, et
une prudence extrême ; car sans ces qualités esse
ntielles, comment peuril sainement juger de la position et prononcer sûrement en dernier ressort ? Ses intérêts Personnels sont en jeu, et l'intérût public est continuellement en péril, en face d'une incapacité relative ou accidentelle eu égard au tempérament du régistriteur.
43. “ Que peut-on en effet exiger d'un homme tout à fait ignorant du sens légal, et dépourvu de toutes les notions des lois qui font la base de Ja sécurité des conventions soumises © l'enregistrement ? Autant vaudrait demander à un aveugle de juger des couleurs, et à un sourd-muet d’articuler des sons: Gr en quoi et comment l'Etat peut-il raisonnablement soutenir le vain prétexte de la nécessité
politique, en face d’une nomination aussi inconsidérée 2 ”
vY
PrEs
SA
6, a Posilion sociule.
44. + Par la nature même de son oflice, le régistrateur est reyé-
lu de pouvoirs discrétionnaires; dès constance, éviter les
lors il doit, en toute cirécueils qui peuvent compromettr: s1 position sociale, Outre ses Connaissances légales qui lui permetient de discerner le juste de l’injuste, le certain de l'incertain, et de prononcer sans appel, lorsqu'il s'agit de faire disparaître des droits réels où des £aranties hypothécaires, le régistrateur,
YU sa position sociale indépendante, jointe à un esprit droit et ‘ne conscience timorée, doit rendre Justice sans faveur, partialité ni excuse, Son rôle doit être Pacifique, mais il ne doit rien tpargner pour anéantir tout ce qui pourrait, en quoi que ce soit, léser les droits des incividus,
soit dans l'enregistrement,
soit dans l'extinction partielle où totale des droits hypothé-
caires qui les assurent ”
Enfin, “le légistrateur, dans s
Sa position, doit être l'ami de la bonne société qui repose en lui toute sa confiance, et qui
1CCOnnaît, en sa personne, le conservateur de ses droits immobiliers et le gardien en fitre de ses droits et privilèges.” Comme Conséquence naturelle, i] doit être tempérant, l’ennemi du jeu
et l'émule d'une conduite exemplaire en tout et partout ; n’agissant, dans ses rapports sociaux, que d’après les principes du
droit et de l'équité, sans espérer de rémunération autre que cell: que la loi lui accorde.
Sa responsabilité.
Ia responsabilité du régistr
ateur est immense et incalculable:—Xons avons déj
à signalé ] rêts que cet officier public encour
a somme de dommages-intét dans l'exercice de ses fone-
Hons; nous avons fait voir qu'il est dans l'obli recourir au ministère d'un député
moins considérable d'employés non nombre et la gravité des
gation absolue de et d’un nombre plus ou
responsables, suivant le documents commis à l'enregistrement ; nous avons également fait voir l'impossibilité relative, pour le régistrateur, de pouvoir ge protéger contre les crreurs de mission et d’omi ion de ses : balternes ; faite de tous ces dangers, il en e sonnellement le régistrateur,
coimmais abstraction xiste un autre qui atteint pers'il n’est pas suffisamment renseigné sur ce qu'il doit savoir et ne pas ignorer,
48. Placé en face d’une difficulté d'interprétation ou de toute autre impasse qu’il lui faut résoudre sur-le-champ, à ses risques et périls, sa responsabilité devient immense:—]] n’a pas, comme le juge sur Je tribunal, la faculté du délibéré, avec l'avantage de pouvoir consulter ses confrères avant de prononcer jugement sur la question en litige; il n’a pas, comme le protonotaire, un juge pour l’aviser, le mettre en garde et lui faire éviter le
précipice ; il n’a pas, comme le shérif, un guide tovt tracé dans le fiat qui lui est signifié et qui lui indique clairement Ja voie à suivre, Le régistrateur, au contraire, ne peut délibérer, ni consulter ses confrères, ni recommencer son opération, au cas Où il fait fausse route, Il lui faut aborder de front toute difficulté qui se présente, mesurer et peser les moyens et les irguments, souvent captieux, pour l’amener à formuler un jugement irrévocable, qui Peut mettre en péril des intérêts considétables, dont la conséquence immédiate est sa ruine personnelle,
49. Les exigences politiques, en cette province, déterminent sommairement le choix du régistrateur:—Les connaissances lé- £gales d'un candidat à cette charge sont désormais quantités nécligeables ; des étudas légales préliminair tissage dans un bureau d'enregistrement tiles; on ne songe pas mê
es où un long apprensont maintenant inume à Jui faire subir le moindre examen que l’on exige préalablement de tout serviteur public, et lon confie les intérêts publics les plus précieux à celui qui souvent ne jouit pas même de la confiance de ses amis personnels : Il est pénible de le dire. mais bien plus de le
constater.
Si, à l'exemple de la France et des
autres pays soumis au
RSITY 14
système hypothécaire, on offrait au régistrateur savanui, honnête
ct d'une conduite irréprochable, le *Ystème des promotions, comme récompense due au vrai mérite, le public et l'Etat n’auraient qu'à s’en féliciter,
S.—La protection qui lui est due, 1 (
51. Lors de la Promulgation de l'Ordonnance, et pour en préparer le fonctionnement, on a nommé, comme régistrateurs, des hommes non seulement versés dans la connaissance des lois civiles, mais également des hommes intègres et jouissant d'une honnête aisance. L'idée était juste et le résultat n’en a été que plus satisfaisant, L'unité d'action existait alors dans tous les bureaux nouvellement ouverts, et le régistrateur jouissait de la confiance et du respect de ses concitoyens.
52. En effet, le régistrateur, “ placé, par l'importance de ses fonctions, entre l'oppresseur et l'opprimé, entre le propriétaire et le prolétaire, dont il doit conserver les intérêts, doit être audessus de tous soupçons, et ses moyens d'existence doivent être cn raison directe du milieu où il se trouve et du quantum de garanties qui reposent entre ses mains.”
53. C’est pour cela qu'il est nécessaire que le régistrateur soit “indépendant et libre de ses actions, vivant au-dessus de l'intriue et des tentations qui se pressent sur son passage, si on le sait Pauvre et nécessiteux. S'il est véritablement le gardien de la propriété individuelle, sa position publique doit le protéger contre toutes les manifestations ou complaisances officielles qu'une position abjecte occasionnerait et favoriserait, sans aucun doute, dans un temps plus où moins éloigné.”
54. “11 faut donc que la position sociale du régistrateur soit distinguée et honorable, que ses honoraires ou son salaire soient suffisants pour lui permettre de faire honneur à sa position et de vivre convenablement dans le Milieu qui lui est assigné de par
la loi, et qu’il soit par-là même protégé contre ses mauvaises passions.”
SUR LA PRATIQUE DE L'ENREGISTREMENT 9.—Son traitement.
55. Depuis l'Ordonnance d'enregistre #istrateur ont certainement déc 1plés crue dans la même Proportion, et, pi ses émoluments n'ont cessé de dé
ment, les devoirs du ré- » Sa responsabilité s'est acir une triste ironie du sort, croître en raison inverse de son travail. Serait-ce parce qu'il a perdu sa liberté d'action dans le domaine des professions libérale
set son droit de citoyen, lorsqu'il s'agit de ses intérêts les plus sacrés et de ses prérogatives
les plus intimes ? Serait-il devenu moins honorable est plus honoré ? Pourquoi done exercer une nuelle et systématique sur cet officier e son office dans la proportion inve devoirs et de sa responsabilité >ersonnelle ? L'Etat n'a-t-il pus scellé un contrat honorable avec le régistrateur, son officier, en l'appelant à la garde des intérêts personnels et particuliers des membres de Ja Communauté, moyennant une considération fixée d'avance par un “Tarif d'honoraires” que ce dernier a accepté et qui ne saurait être réduit sans injustice grave et imméritée ? Si ce contrat est basé sur la loi, pourquoi la loi nouvelle sanctionnerait-elle, à son tour, une illégalité injuste et vexatoire. Le consentement donné sous l’effet de la loi n'est-il pas le suprema ler qui ne saurait être anéanti Sans consentement mutuel ?
parce qu’il oppression contit réduire les revenus de rse de l'augmentation de ses
56. Si, d’un côté, l'Etat reconnaît la valeur et le régistrateur en l’investissant de nouveaux mentant davantage sa responsabilité, 1 autre côté, de lui accorder une
mérite du Pouvoirs et en augest-il pas équitable, d'un juste rémunération ? Le seul énoncé de cette Proposition justifie la réponse affirmative.
57. En réduisant ainsi lappoint du régistrateur, ne lui ouvre. t-on point, par ce fait même, la porte à la tentation, et ne fait-on Pas assaut indirect à sa probité, en face de la dure nécessité ? Toutes les garanties exigées et offertes deviennent dès lors illusoires et inconséquentes en f
ace d'un salaire inc1ffisant et d’un officier dévoyé.
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COMPILATION ET RECUEIL 10.— Les etemplions dont il bénéficie.
58. Le régistrateur est, par la loi, déck :rgé de certain. à :VOirs UXqQUei, es citoyens sont tenus vis-à-vis le ! patrie, sa voir :— “ervices, comme juré et comme juge de ;#ix vn dehors de son bureau et pendant les heures d'office,
59. Il ne lui est pas permis de laisser son bureau pour ester en Justice, ni d’obéir à l’ordre du tribunal /uces tecuin ui enjoi- &nant d'apporter en cour aucun document enregistré ou déposé dans les archives de son bureau, ou de ceux qui en forment par- ‘le, (7) excepté au cas d'inscription en faux.
60. Le régistrateur ne peut se constituer léralement Je porteur d'un document qui lui est présenté pour enregistrement ou dépôt dans les archives de son bureau, En agissant comme porteur, le régistrateur (ou son député) assume une très grave responsabilité ; car de sa vigilance trop active ou de «a négligence trop volontaire peuvent surgir une ruine complète, ou, du moins.
des pertes considérables, outre les dommages-intérêts. Il peut même encourir une censure sinon la perte de son emploi, au cas où, étant porteur d’un document important, il profiterait de sa position pour donner rang ct préséance sur un droit et privilège hypothécaire, contre le gré et l'intention du porteur d’un autre document ayant rapport aux mêmes droits et privilèges, et qui ies primerait sans son intervention inopinée. Le rôle du régistrateur, dans son bureau, (ou de son député) est tout passif. “Comme la femme de César, sa complaisance scrait le prélude de bien des abus. ”— Ses fonctions sont sacrées et nul ne saurait bénéficier de son action active au détriment de son semblable. Chacun doit faire sa part de la besogne:—le créancier en faisant diligence et le régistrateur en attendant à son poste pour rendre justice, à l'heure et :a minute.
61. “T1 n'appartient pas au régistrateur ni à son député de prévenir, même les créanciers, des dispositions légales que ceux-ci ne doivent pas ignorer. Cette démarche du régistrateur le dé-
(1) Voir jugement de la C. S,, à Montréai, en date du 5 fév. 1891, consacrant ce principe,
l’autre.”
CHAPITRE IV
LE RÉGISTRATEUR-CONJOINT.
L'anomalie qui en résulte.
62. Quel que soit le motif qui ait pu induire les gouvernements à créer l'institution des régistrateurs-conjoints, nul ne songera à l'en féliciter :—C’est une invention aussi immorale en principe qu'elle est irréalisable en pratique. Il n’appartenait qu'à notre province canadienne-francaise de posséder ce phénomène qu'aucun pays au monde, jouissant d’un système hypothécaire régulièrement établi, n’a Jamais songé À inaugurer et surtout à mettre continuellement en pratique.
63. S’il est admis, en principe, que le régistrateur doit être un homme parfaitement qualifié à remplir tous et chacun des devoirs de sa charge, il faut bien admettre également que son rôle principal consiste d’abord à juger sainement et sommairement d'une formalité d'enregistrement, de radiation d'hypothèque ou de recherche certifiée, si elle doit être faite et remplie où non. En second lieu, cet officier, devenant personnellement responsable de son méfait, doit nécessairement en supporter seul et personnellement toutes les conséquences ; or si cet officier se compose de deux individualités, comment peut-on logiquement et moralement en faire porter matériellement la responsabilité par l’un et l’autre des conjoints si un seul est coupable, et surtout sil agit contre le gré et la volonté de son collègue ? Et au cas de divergence d'opinions quelle est celle qui doit prévaloir ? Et dans l'espèce, qui sera responsable, aux yeux de la loi, des dommagesintérêts ? Au cas d'erreur de commission ou d'omission volontaire ou non est-il moralement possible et raisonnablement équifable d’asenjettir la personne et les biens de lun au caprice, à l'ignorance ou à la malhonnêteté de l’autre ? Pour qui sait ap-
pouillerait en quelque sorte de son caractère public, en se constituant le mandataire d’aucune des parties au détriment de
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profondir les droits et devoirs du régistrateur, cette législation est immorale, injuste et vexatoire, même au cas de légitime entente entre conjoints, lors de leur nomination : car l'un d'eux devra nécessairement faire abnégation de sa volonté.
64. Ce faux principe de nommer des régistrateurs-conjoints fut inauguré lors de la nomination de MM. Mairs et Dorion, régistrateurs-conjoints du comté de Drummond ; et depuis ce malheureux précédent, combien d’injustices et de misères morales créées pour satisfaire de vaines nécessités politiques où de misérables ambitions, sinon de noires rancunes. Et pour pouvoir marcher dans ce cercle vicieux, il a toujours fallu employer la suprématie de Ja force primant le droit et le bon sens. Le travail intelligent et l'accomplissement énergique du devoir ont dû payer souvent un injuste tribut à l'ignorance et à l’oisiveté. Bien plus:—Pour accorder libre action au premier dont l'intelligence et les Connaissances légales assuraient la garantie de Ja bonne exécution des devoirs de sa charge, il a fallu exiger, du second, un effacement complet où une vertu d’abnégation exemplaire.
REMARQUES ET SUGGESTIONS S- REGISTRA- TEURS-CONJOINTS
Si la nomination des régistrateurs-conjoints est devenue une nécessité politique à tel point qu'elle soit: maintenant passée à l’état naturel, dans le Caractère et la morale des hommes publics, il nous sera bien permis, j'espère, de faire quelques suggestions qui en rendrait l'application plus rationnelle et plus efficace :
1. Chaque régistrateur-conjoint reçoit une commission sous le £'ind sceau de la Province le nommant “ régistrateur-conjoint pour le comté (ou pour la division d'enregistrement) de
?. Chaque régistrateur-conjoint fait séparément son application à une compagnie d'assurance de garantie, afin d'obtenir une police de garantie conjointe ; mais, Comme il arrive souvent, l’application qui en est faite à cette compagnie n’étant pas d’égale valeur, il s'ensuit que les exigences de cette Compagnie d’aseu-
rance empêchent l'émission de telle police en temps utile au détriment de celui des conjoints dont le risque est accepté.
3. En face d’un tel dilemme, pourquoi chaque conjoint ne pourrait-il pas fournir personnellement une garantie quelconque, telle qu'exigée par la loi, pour le plein montant fixé par la loi, et ne demeurerait-il pas personnellement responsable de ses faits, gestes et signature sans que son conjoint en soit responsable ?
+ Comme conséquence logique, l'un ou l'autre des régistrteurs-conjoints signerait les livres et documents du bureau et les certificats de ses noms et prénoms en y ajoutant le titre de son office, savoir : * A. B., régistrateur-conjoint du comté (ou division) de..
5. Cette disposition rencontrerait le but et la lettre de la loi. en laissant chaque régistrateur-conjoint libre de ses actions et personnellement responsable de ses faits seulement.
6. Au cas de la prestation du serment et du certificat qui l’atteste, chaque régistrateur-conjoint serait autorisé à l’admini.trer hors la présence de son conjoint et il en supportcrait seul toute la responsabilité.
T. La personne du régistrateur-conjoint demeurerait unique et chacun d'eux porterait le jugement dont la responsabilité ne retomberait que sur lui-même ou sa caution; et chacun d'eux scrait parfaitement indépendant de son conjoint en tout ce qui entraîne responsabilité.
8. Comme question de fait :—4. Où est la loi qui autorise la nomination des régistrateurs-conjoints ?
b. Quelles en seraient les conséquences, si la signature usitée des régistrateurs-conjoints était légalement contestée devant nos tribunaux civils et s’il intervenait nn jugement qui n’en reconnaîtrait pas la validité 2
re. Pourquoi chaque régistrateur-conjoint ne signe-t-il pas en sa qualité officielle ses noms et prénoms (ou initiales) en les faisant suivre du titre de “ régistrateur-conjoint pour la division {ou le comté) de.. .. ..", attendu qu'il n’v a pas de raison «ociale ?
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d. Enfin, si une division ou un comté d'enregistrement est trop étendu ou trop populeux, Pourquoi ne pas le subdiviser. comme on a fait ailleurs, et ne Pa$ nommer un seul révistratenr titulaire au lieu de deux conjoints 2
CHAPITRE V
LE DÉPUTÉ-RÉGISTRATEUR.
1—$Ses droils. Pouvoirs el allributions.
65. Les droits, pouvoirs et attributions du député-régistrateur sont, en tout, égaux à ceux du régistrateur qui l'a nommé ; c’est Pourquoi il est tenu de prêter et souscrire les mêmes serments que ce dernier, avant de remplir aucun des devoirs de sa Chargs. Sa responsabilité est purement nominale vis-à-vis du régistrateur, SOn patron, à moins d'une Convention spéciale entre ces derniers établissant une Sarantie hypothécaire ou autre garantie semblable à celle que le régistrateur fournit à l'honorable Trésorier de la province,
66. Le député-régistrateur doit être un homme honnête, honorable et d’une sobriété parfaite :—S$i son action est active, il doit posséder des connaissances légales qui lui permettent de rempiir les devoirs de sa charge sans l’assistance de son patron.
67. Ses rapports officiels avec le public doivent être marqués au cachet du gentilhomme bien né : il doit être poli, déférant et faire preuve de ses Connaissances légales, et savoir résoudre, de prime abord, toutes questions litigieuses qui naissent, le plus souvent, de son ignorance ou du défaut de vouloir bien expliquer les raisons qui l’empêchent de satisfaire un client mal informé ou suspect; en un mot il doit. par-dessus toute chose, chercher à capter la confiance et le respect dus à sa position tonte exceptionnelle.
?.—Sa ponclualité, 68. Le député-régistrateur actif doit être ponctuellement, à l'heure et la minute, à son poste. Il doit dorner 1- bon exemple à ‘ous les employés du bureau, —do tualité, du bon ordre et du décorum durant les heures de bureau. il doit veiller attentivement à l’accomplissement des devoirs de ‘haque employé jusque dans les plus minutieux détails, colla- Uonnant lui-même les entrées faites aux livres et surtout dans los
index du bureau, et ce, au jour le jour. en suivant, en tous points, la lettre de la loi et Les instructions ou les ordres
nt 1l est le chef,—de sa ponc-
du récistrateur.
Enfin, le député-régistrateur intelligent, actif et orgucilleux de son devoir et de sa personne, est incontestablement la cheville ouvrière et le pivot sur lequel tourne régulièrement le bon fonc-
tionnement du bureau dont il est l'âme et la sauvegarde,
Le député-régistrateur doit également bien connaître Ja
comptabilité et pouvoir continuellement justifier la régularité de ses chiffres.
Il est de plus, de facto, le percepteur des
des timbres requis sur les formalités de l’e
radiation des hypothèques
revenus du bureau et nregistrement ou de Ja : et lorsque les lois de l'impôt exigs sur les mutations d'immeubles sont en force, ses
devoirs sont multiplié et prennent une importance rel
ative très considérable.
L'interprétation des actes.
70. Le député-résistrateur. pour remplir effectivement les im. portants devoirs de l'interprétation des actes, soit lors de lPaffectation ou de la radiation hypothécaire, doit faire 7 i-même, à tête 1eposée, après ses heures de bureau, les entrées et analvses des documents présentés à l'enregistrement dans le “ Livre de Présentation ” (Day or minute book) :—faire les entrées aux index et préparer la matière des certificats de recherches où “ Etat hypothécaire ” qu’il devra délivrer le lendemain.
NIVERSITY LA
QRE.
L'apposition des timbres
71. C'est particulièrement au dépuié-régistrateur qu'est dévolu le soin minutieux de ne Jamais faire s même aucun certificat sans collatio
contient, avec celles contenue
igner ou signer luin préalable des entrées qu'il $ AU registre et d’où elles procèdent, afin de Constater eraclement et Surlout LA DATE, le MON\- TANT DU et le NUMERO oFFIcrEr, de l'immeuble affecté, comme étant les trois parties essentielles d’un certificat ; entrer en marge et vérifier les mentions Qui apparaissent à la m vis-à-vis chaque hypothèque : enfin |’ lus, après les aVoir cancellés ct brisé
arge du registre, apposition des timbres von- S AUX termes de la loi.
G—Ses Subullernes.
72. Une longue expérience nous Permet de constater, à n'en plus douter, que les jeunes filles instruites vouées sont incontestablement. les
bureau d'enregistrement.
Le]
» Sages, dociles et démeilleurs employés dans un Leur aptitude pour l'accomplissement des différentes opérations nécessaires à la bonne tenue d’un bureau, sous la Surveillance immédiate du député-régistrateur. ‘st réellement merveilleuse. La régularité de conduite et la gra- “ieuse entente qui existe généralement au milieu des jeunes per- “onnes employées dans le bureau d'enregistrement est une garantie certaine et une précieuse sauvegarde des intérêts du r teur. C'est une satisfaction constante parfaite sécurité pour le publie.
égistrapour le député et une
REvarques.
73. La loi devrait accorder au régistrateur, demeurant à Ja ‘aMpagne surtont, le droit de nommer une personne du sexe, dûment qualifiée d'ailleurs, pour son député.
Prouve qu'elle en remplit les devoirs avec sous les yeux d'un député nommé fait inconscient des formalités léga
Le député-régistratenr ost mé
L'expérience nous beaucoup d'avantage pro forma et qui est tout à les requises,
néralement. recruté chez le
CE
un emploi peu lucratif, sans bénéfice pour ses études professionnelles,
Un tel député est généralement incapable de juger personnellement de la valeur du document qui lui est présenté pour sa signature.
74. La femme qualifiée serait-elle, par hasard, moins apte à remplir avec efficacité les devoirs d'un député-régistrateur lor<qu’elle en remplit si avantageusement les devoirs, moins la signature officielle ?
Pourquoi serait-elle exclue de ce devoir officiel lorsqu'elle est très souvent nommée oficiellement maître de poste, etc. et qu’elle occupe tant de positions de confiance ?
De tout ce qui précède, il faut nécessairement conelure que la femme pos. de au suprême degré l'ambition naturelle qui lui fait atteindre de prime abord son but, tandis que l'étudiant est toujours très lent à sa‘sir la situation et à s’en rendre maître.
DES DOMMAGES-INTÉRÊTS CONTRE LE RÉGISTRATEUR
En quoi ils consistent.
75. L'article 5698 des Statut. Refondus de la Province le Québec s'exprime comme suit :—“ Si dans les trois années du “ décès, de la démission ou de la destitution d’un régistrateur, “ou si, dans les trois années qui suivent les trois mois après “l'avis de révocation du cautionnement, il n’appert pas que le “ régistrateur se soit rendu coupable de négligence, d’inconduite “ou de malversation, le cautionnement donné par le régistra- “teur devient éteint.”
76. “ Cet article, dit Lafontaine, ne semble ge rapporter qu’à la condition sous laquelle le cautionnement est donné et ne parle aucunement des dommages-intérêts auxquels le régistrateur
marchand voisin, à la Campagne, où chez l'étudiant, qui y trouve
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est soumis dans l'exécution des devoirs de sa charge : or comme le cautionnement est l'indicateur de la garantie qui assure le publie vis-à-v ; du régistrateur, il s'ensuit que les dommages et intérêts ne peuvent résulter que de la négligence coupable, de l'inconduite ou de la malversation du régistrateur, et se trouvent. à l'expiration du délai fixé par l'article suscité, complètement anéantis, nuls et de nul effet vis-à-vis du régistrateur. D’ailleurs, les lois statutaires sur les devoirs : : responsabilités du registrateur ne sauraient excéder les rigueurs du droit criminel qui limite à une année Je temps donné pour être exercé valablement devant le tribunal qui doit en prendre connaissance. outre la pénalité fixée par le statut. Done, après le laps de trois années ci-dessus fixé par l’article sus-cité, les droits et réclamations pour dommages et intérêts sont périmés à toute fin que de droit.”
LE DOMICILE DU RÉGISTRATEUR
77. Le domicile du régistrateur, pour les fins d'enregistrement, est légalement établi au bureau d'enregistrement où il est préposé et dont il est le titulaire :—(‘ost là qu’il doit remplir toutes ses fonctions cflicielles tant activement que pa-sivement, sous la responsabilité légale qui lui incombe,
“C’est son domicile de jure et c’est à son bureau où toutes si- £nifications ou protestations peuvent légalement lui être faites, tant et si longuement que sa responsabilité sera engügée.”?
78. Toutes poursuites à cet égard pourront être dirigées con. tre lui-même personnellement, quand bien même il serait destitué ou aurait abandonné son office, ou contre ses ayants-
cause,
79. Quant au domicile personnel du régistrateur, la loi le fixe dans un rayon de cinq lieues (15 milles) de son domicile légal ” ci-dessus mentionné, c'est-à-dire de son bureau.
REMARQUES
a. Cette disposition de la loi est très sage ; mais avec les faci
lités de communications qui existent maintenant avec tous lea chefs-lieux—à peu d’excepuuns près, —il serait bien désirable que partout où le régistrateur est en communication directe avec son
bureau au moyen de voies ferrées, il lui fût permis de demeurer
à une distance d'au plus dix lieues (30 milles) vu que cette der- ju, On . , , . . {5 niére distance est gén(ralement plus vite parcourue en chemin Pa 0 “ 4 1: . « +
de fer que la première ne peut l'être par véhicule ordinaire. s *
b. Dans tous lez cas, le député-régistrateur étant rendu pone- #r]
tucllement au bureau à 9 heures AL, le but de la loi est atteint.
ce. Ce qui précède nous amène naturellement à constater que à le régistrateur peut facilement s’exempter d'être ponctuellement ‘x à son bureau durant les heures d'office Sil Y est représenté par %
son député ; mais il est également nécessaire de faire savoir à de. tout régistrateur qu'il ne peut s’absenter de son bureau pendant +. ld È # Ca
une période de temps proiongée et continue, non plus qu'il peut laisser les limites de la province de Québec, sans en avoir préalablement obtenu une permission spéciale de l'honorable Procureur-Général dont il relève.
FÊTES LÉGALES ET JOURS NON JURIDIQUES DU BUREAU
80. La loi fixe tous les dimanches de l’année et énumère toutes les fêtes légales que le régistrateur doit observer :—Le bureau est donc fermé chacun de ces jours et le régistrateur ne peut légalement y accomplir aucun de ses devoirs officiels. Le bureau est également fermé chaque jour fixé, par une proclamation du Gouverneur-Général ou du Lieutenant-Gouverneur de la province de Québec, comme jour d’act'ons de grâces, (Thanksgiving day) ou pour la Fête du lravail, sous celle rubrique.
81. S'il arrive une occurrence qui mette le régistrateur dans le
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doute, il doit, comme oflicier de la cour, régler sa conduite sur celle du tribunal civil, de la Cour supérieure où d'après les ordrs reç"s de ses supérieurs légaux, dégageant ainsi sa responsabilité personnelle et oflicielle, qui, au cas de litige où de réclamations en dommages-intérêts, serait en droit de réclamer la protection du tribunal,
82. L'article 17 du Code Civil du Bas-Canada, section 14, tel qu'amendé, prescrit quels sont les “ jours de fêtes”, et l'article ï du Code de Procédure Civile du Bas: anada, tel qu'amendé, prescrit, de son côté, quels sont les “jours non juridiques”, que le régistrateur doit observer, en refusant les formalités de l'enregistrement et autres devoirs de son office.
Voir amendements de 1868, 1879, 1885 et 1893 des Statuts fédéraux et provinciaux de Québec.
Voir également l'article 7 du Code de Procédure Civile de ta
Province de Québec.
HEURES DE BUREAU
83. Depuis l'établissement des bureaux d'enregistrement dans la ci-devant provir-= 4n Bas-Canada, et même depuis l’“Ordonnance d'enregistren. (ISA), et postérieurement jusqu'à l’Acte 46 Vic., ch. 22, sec. 1, la loi prescrivait que le bureau d'enregistrement serait ouvert depuis neuf heures A.M.. Jusqu'à trois hew'es P.M., tous les jours excepté le dimanche et fêtes légales, sans qu'il se manifestât le moindre mécontentement ni Ja moindre plainte de la part du public.
84. Le Statut du Canada 46 Vie., ch. 23, sec. 1, décrète : — que désormais le bureau d'enregistrement demeurera ouvert, pendant les jours juridiques, jusqu’à quatre heures P.M., au lieu de trois heures P.M., tel que ci-devant, comme étant l'heure de la fermeture du bureau d’enregistrement dans toute la province.
REMARQUES. — Ce changement d'heure Pour la fermeture du bureau pouvait avoir sa raison d'être dans certaines campagnes vu les difficultés de commu-
üications ; mais la loi aurait dû faire exception pour les
bureaux situés dans les cités ou villes de cette province,
d'autant plus que cette innovation n'a jamais été demandée par les populations rurales et encore
des cités et villes, attendu que dans ce tions sont faciles et que le public peut facilement obtenir ses enregistrements de9h.A.M.h3h.P.M. Une raison mijeure milite à Montréal et Québec surtout, atte
moins par celles 8 dernières localités les communica-
contre ce changement, ndu que le régistrateur est privé de l'heure la plus précieuse pour faire Paisiblement ses entrées de la
journée duns ses livres, ce qui a l'effet de le rete
nir captif à son bureau jusqu'à une heure avancée du soir, s'il veut être prêt pour le lendemain matin.
Les recherches et les certificats sont retardés et Le public en souffre
85. Les auteurs de l'Ordonnance ont sac ment pressenti qu'en limitant les heures de bureau de 9 heures AM. à 3 heures P.M . il ne restait, au régistrateur consciencieux et ami de son devoir, que juste le temps nécessaire pour fair
e ses entrées dans le calme et la tranquillité parfaite,
Les législateurs comprenaient tellement la nécessité de ce repos pour l'accomplissement intégral des travaux intellectuels du régistrateur qu'ils n’ont jamais osé,
pendant plus de quarante ans,—restreindre la liberté ni le libre
exercice des devoirs si imnortants de cet officier responsable,
LE COFFRE DE SURETÉ OÙ LA VOUTE
86. L'Ordonnance d'enregistrement, les Statuts Refondus du Bas-Canada, eh. 37, see, 86 ct 87, de méme que les S tuts Refondus de la Province de Québec et son Code Municipal prescrivent :—"* Que tout conseil municipal de comté doit pourvoir le “ régistrateur d'une place convenable pour le bureau d’enregistre- “ment du comté, avee un bon coffre-fort de métal ou une bonne “voûte à l'épreuve du feu, pour y lenir, en sürelé, les livres et les “ papiers du dit bureau ”: et la section 3e de la même clause 83 du chapitre 37 des dits Statuts Refondus du Bas-Canada, prescri également :—% Qu'à défaut par le dit conseil de comté dy “pourvoir (à compter du ler janvier 1861) Je Gouverneur “ordonnera que la somme de £306.00, accordée par la 106e sec-
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“tion de l'acte de judicature du Bas-Canada, de 185%, ou par les ‘dispositions de ces Statuts Refondus qui y sont substitué, pour construire, ou se procurer une cour de Justice de comité ” dans tel comté (ou telle partie de la dite somme qui n'aura pas "été dépensée), soit employée à construire, ou à se procurer une * piace convenable, avec un coffre de métal où voûte à l'épreuve * du feu pour le bureau d’enregistrement du comté,”
a. Les dispositions légales ci-dessus sont toujours en force, et chagne régistrateur peut s'en prévaloir, en exigeant du conseil de comté une place convenable et suffisamment spacieuse pour y tenir son bureau, avec une bonne voûte ou un coffre de sûreté (salamender) suffisamment grand pour SV mouvoir à l'aise et pour la sauvegarde des documents qu'il v déposera,
b. Si c’est une voûte à construire, il est désirable qu'une ouverture bardelée soit pratiquée pour permettre à la lumière du s0leil et à l'air extérieur d’y pénétrer facilement afin d'empêcher l'humidité et par-là même la détérioration des documents et livres qui y sont enfermés.
87. Le conseil de comté, par les mêmes dispositions de la loi, est tenu à l'entretien dn bureau établi dans ses limites.
La Cour supérieure ayant jugé à Québec, re Carrier, régistrateur, #s le conseil du comté de Lévis, “ que cet entretien ne com- “prenaît pas seulement les grosses réparations, mais qu'il em- “ brassait également les petites réparations intérieures pour l’hy- “ miène, le calorique, la lumière et le nettoyage des appartements “occupés pour le bureau d'enregistrement dans l'intérêt public”: la législature de Québec, par le Statut de 1897, ch. 57, sec. 1. P. 6, a statué le contraire en déclarant que le régistrateur devait être surJe même pied que le locataire,
INVENTAIRE DU BUREAU PAR LE NOUVEAU TITULAIRE
88. Le résictrateur, en ce qui le concerne personnellement, est
ie garant de toutes les pertes où soustractions de documents for-
mant partie des archives de son bureau. tu Dès son entréc en oflice, 11 doit examiner les registres, Vérifior té {:
les écritures aux fins de constater s'il Y à discontinuations, 59 Fa lacunes, lacérations ou défectuosités, et en constater le nombre " et l'étendue, Cette précaution est nécessaire pour mettre sa res- Es ponsabilité à couvert ; c'est pourquoi il doit, au cas de telles irré- ». aularités, requérir la visite officielle de l'inspecteur des bureaux qui, dès lors, est tenu d'en dresser procès-verbal et d'en faire rap- . port à l'honorable Procureur-Général, auquel le régistrateur doit 35
; directement s'adresser pour ce regard. Il doit également faire be l'inventaire de tous les documents déposés dans son bureau avant Ld l'en donner Recipisse à celui qui les lui aura livrés, Il doit = également constater si les pièces produites au soutien des radia- = tions d'hypothèques sont parfaitement cotées, revêtues des tim- de bres voulus, et mises en liasse par ordre numérique : vérifier les e mentions de radiation qui ont été faites et constater celles qui >
sont encore à faire. L'accomplissement de ces formalités demeure à la charge du régistrateur démis de ses fonctions ou de “es héritiers au cas de décès. Il en est de même pour les mentions d'Avis et Transports à la marge du registre et pour les entrées faites ou à faire dans les index ou autres livres du bureau. 89. T'ous les documents et objets à l’usage du bureau et du rézistrateur précédent, dans leur état actuel et sous quelque forme ou titre que ce soit, tels que registres, index. livre de présentation, journal d'honoraires, salaires ou timbres, livre de recher- #* ches, plans, livres de renvoi officiels, brouillards, presses, cachets, emporte-pièce, meubles meublants et toute la papeterie en général doivent être remis en ordre parfait, au nouveau régistrateur, sans frais, lidemmité, ni recours, Celui-ci devra agir de la même
manière envers son successeur, Tout ce que dessus énuméré forme partie du dit inventaire fait en double, pour demeurer à
chacune des parties intéressées.
L'uniformité
90. Pour qui a visité les différents bureaux d'enregistrement dans l’étendue de cette province, il lui à été facile de constater l'inuniformité de pratique, et même des négligences grossières et déplorables dans la tenue des livres destinés à l'enregistrement.
La calligraphie est souvent peu soignée et même illisible : le style des certificats laisse souvent et beaucoup à désirer: les index et les livres de la comptabilité sont raturés, surchargés et même altérés par le gralloir ; chacun agit à sa guise et son eaprice, ou suit aveuglément une malheureuse routine due à l'ignorance où la mauvaise volonté d'un prédécesseur ; la qualité du papier, de l’encre et de la reliure des registres et index est un défaut presque général, quoique bien essentiel.
91. A l’époque de l'Ordonnance d'enregistrement, chaque régistrateur fut pourvu d’une série de livres qui devaient servir de modèles. Sur chacun de ces livres était imprimée une formule. modèle des différentes entrées qui seraient à faire uniformément dans tous les bure d'enregistrement de la province.
92. Les premi, sgistrateurs surent généralement s’y conformer et en respecter les qualités, les formes et le style, suivant les instructions précises qu'ils en avaient recues du Procureur-Général d’alors; mais, hélas ! leurs successeurs ne furent guère fidèles à en suivre l’observance, vu l'absence totale de tout contrôle immédiat de l'inspecteur qui ne fut nommé malheureusement que trop tard.
REMARQUES
L Par l'acte 43-44 Vic., ch. 17, sec, 1, reproduit au chapitre 37, section 93, parag. 1 et 2 et aux Nos 5697 et 5698 des Statuts Refondus de la Province de Québec, il fut statué qu'un inspecteur serait nommé pour visiter les bureaux d'enregistrement et les coffres-forts ou voûtes de sûreté que les municipalités sont tenues de se procurer et d'entretenir, d'après les articles 515, 516 et 517 du Code Municipal. Ces nominations d'inspecteur furent faites avec l'espoir de ramener l'uniformité d'action parmi les régistrateurs ; mais, malheureusement, soit faute d'autorite suflisante déférée à M. l'Inspecteur des bureaux d'enregistrement, soit manque de jugement, trop de parcimonie ou d'exigences vexatoires, soit le résultat d'ordres trop impératifs ou de molles condescendances, la situation changea bien peu jusqu'à la nais:sance de l’“Association des Régistrateurs de la province de Québec”, (le 23 juillet, 1884), laquelle, comme premier motif de son organisation, visa au rétablissement de luniformité d'action parmi ses membres.
IL. La réforme commencée lentement Progressa sûrement, et la répression des fautes routinières, le signalement des défauts d'exécution et l'interprétation régulière et uniforme de la lettre de la loi et du tarif furent améliorés.
IIL. Si le gouvernement veut bien reconnaître l'utilité de cette association, en apprécier l'efficacité et en approuver la forme, elle devra largement faciliter la besogne de M. l'Inspecteur en réagissant contre jes défauts de routine que nous avons signalés. Or pour arriver à ce résultat, tout régistrateur nommé devrait ipse facto devenir membre de cette association et en observer les règles et règlements qui suraient préalablement soumis et approuvés par l'honorable Procureur-Général.
primitive renaîtrait et M. l’Inspecteur n’at les heureux effets.
93. Il existe un malaise général, qui résulte de la qualité inférieure des matériaux qui entrent dans la confection des livres employés généralement dans nos bureaux d'enregistrement, Conséquence naturelle du prix offert par le régistrateur dont les
Dès lors l’uniformité irait qu’à en constater
revenus sont trop minimes ; l'intérêt public en souffre et, par contre, le gouvernement subit une charge assez lourde au cas de renouvellement des transcriptions et des index.
94. Si le gouvernement voulait bien prendre ia confection des livres des bureaux sur ses charges au moyen d’un contrat, il contrôlerait, du fait, l’uniformité du format, y introduirait les réformes et améliorations voulues et, dès lors, en réduirait considérablement le prix à la valeur du gros.
95. Ces livres, mis en dépôt, seraient ensuite vendus et distribués aux régistrateurs, au prix coûtant et payables d'avance.
Nous considérons donc que ce système serait doublement efficace, en ce que le gouvernement et son inspecteur n’auraient qu'à suivre le cours de la loi et en exiger l’entière exécution; et le régistrateur, désormais libéré des charges onéreuses auxquelles il est maintenant astreint, n’aurait plus raison de s’en plaindre et de négliger de fournir son bureau de tous les livres nécessaires.
?.—Le livre de présentation
96. Quoi qu’on en dise, ou quoi qu'on en pense, le “ Livre de Présentation ” (The Minute or Day Book) est à proprement parler le véritable livre de l'enregistrement. C’est, en effet, dans ce livre que sont entrés sommairement, jour par jour et à la suite l’un de l’autre, en y mentionnant l’heure et la minute de sa présentation, tous documents soumis à la transcription ou à l'inscription dans les registres du bureau.
OBSERVATIONS
97. Ce livre n’est généralement que peu ou point apprécié, attendu que les entrées qui y sont faites sont trop laconiques ct qu'elles ne donnent pas toutes les informations désirables : c’est Pour cela sans doute qu’il est ouvert “ gratuitement durant les heures de bureau et sans déplacement.” (1)
(1) Ar:icle 2179 du Code Civil du B.-C.
98. Si le législateur veut réellement favoriser l'intérêt public, Pourquoi n’amende-t-il pas l’article 2161, sec. 2, du Code Civil en obligeant le régistrateur d'insérer au Livre de Présentation tous les détails qui constituent la matière de l'état hypothécaire, et de n’en donner accès au public que moyennant un honoraire de vin ‘ing centins? Cest alors que la partie intéressée trouverait, en un instant, au livre de présentation, tous les renseignements nécessaires et les hypothèques affectant un ou plusieurs numéros officiels, en un mot toutes informations semblables à celles qu’il obtiendra dans un état hypothécaire certifié, lequel, souvent, est trop dispendieux.
99. Un tel changement satisferait le public et cesserait de laisser un livre aussi précieux en les mains d’un public peu sceupuleux qui y a maintenant accès gratuit, mais sans résultat pratique.
100. Ce procédé serait, ce semble, plus rationnel que ia répétition de la même entrée détaillée que la loi 42-44 Vic. ch. 1%. oblige le régistrateur de faire, dans l’Index des immeubles, autant de fois et sur chaque folio portant à sa face l'immeuble hvpothéqué et pour la consultation de chacun desquels feuillets la partie requérante a un honoraire de +5e, plus le timbre, à payer tel qu’actuellement : tandis que par le système proposé elle n'aurait qu’un seul honoraire et timbre à solder. |
101. Ce système aurait en outre le double avantage de faciliter la délivrance immédiate des certificats, attendu que la recherche serait plus courte et que la matière du certificat se trouvant toute préparée au Livre de Présenrtation. un simple copiste préparerait l’état hypothécaire que le régistrateur n’aurait qu'à comparer et signer.
Le registre de la lranseription el de l'inscription
102. Les écritures qui émanent où qui demeurent dans le bureau d'enregistrement doivent être lisibles et faites avee un soin tout particulier :— Aucun changement, altération où addition ne peuvent être faits au registre. ni dans aucune entrée régulièrs-
ment faite et signée dans les livres du bureau ; C’est pourquoi il importe tant d'accomplir parfaitement ce devoir, duquel dépend toute la responsabilité du régistrateur.
103. La transcription faite Proprement et très lisible, au registre, de même que les entrées bien faites, dans les autres livres, plaisent à l'œil et sont, pour les appréciateurs, une marque cara:-téristique de la valeur personnelle du régistrateur et l'indice certain de sa haute qualification. C’est en outre un titre de confiance pour M. l’Inspecteur des bureaux et pour le public.
LE JOURNAL *” DES FONORAIRES ET TIMBRES
104. Le régistrateur doit tenir un Journar, dans lequel il entre, jour par jour, le montant des honoraires et timbres qu’il a perçus sur chaque document présenté et reçu dans son bureau,
Ces entrées doivent se suivre par ordre numérique de date, d'heure et de minute, suivant la présentation qui en est faite ; et ces entrées doivent être écrites sans blancs, ni interlignes, ni chiffres ou lettres surchargés.
105. Dans ce livre, il convient de distribuer sur-le-champ, dans des colonnes attribuées à cette fin, et en prévision du RarPporr ANNUEL que le régistrateur est tenu de faire à l’honorable Secrétaire-Provincial, pour la statistique du “ Livre Bleu,” les eu requises par l’article 2775, section 7, des Statuts Refondus de la Province de Québec, savoir :—les MUTATIONS, les HYPOTHEQUES, les CONTRATS DE MARIAGE, enfin les AUTRES ACTES qui sont inscrits ou transcrits au registre, sauf les AvIS DE RENOUVELLEMENT qui doivent être classés dans une autre colonne à la suite de celles qui précèdent,
106. Conformément aux dispositions de la loi de 1893, le régisirateur entrera dans le même livre, dans des colonnes attribuées à cette fin, le montant des divers timbres qu’il aura prélevés sur les documents reçus à l’enregistrement ; Sur Ceux déposés dans les archives de son bureau et sur les recherches et certificate
délivrés ; et au bout de chaque mois il en fera l'addition afin d'y référer sommairement en temps et lieux.— Voir à la formule No
107. C’est également dans ce même livre que le régistrateur ménagera des colonnes pour y entrer les noms et prénoms des personnes auxquelles chaque document présenté à l'enregistrement sera remis, ainsi que la date de telle livraison, partout où le livre de “ RECUS ” n'est Pas en usage dans son bureau ; car dans ce dernier cas, la remise au régistrateur de son propre reçu, délivré lors de la présentation d'un document quelconque, sera suffisante Pour recouvrer tel document, sans en faire mention au JOURNAL.
Si le reçu en question n'est pas produit, ou s’il est écarté, la Personne qui réclame un document qu'elle aura elle-même présenté au régistrateur en donnera reçu au régistrateur sur le talon —Souche—du Livre de Reçus, au numéro Ccorrespondant.— Voir chapitre IT, section 2, ci-après.
L'ENREGISTREMENT DANS LA PROVINCE DE QUÉBEC
Observations générales.
108. Sir L.-H. Lafontaine s'exprime ainsi dans son Analyse de l'Ordonnance : La plupart des actes transcrits au bureau “d’enregistrement sont des actes authentiques, extra-judiciai- “res, ou faits ex Parle ; mais il ne s’ensuit pas qu'en cette pro- “ vince les autres documents en soient exclus. Loin de là : au “ lieu de n’admettre, comme dans la plupart des pays étrangers “européens, que des actes de Conservation de droits réels, ou des “hypothèques, l’Ordonnance et les lois qui l’ont suivie admettent “à la formalité de l'enregistrement une foule d’autres actes qui “doivent devenir publics au moyen de ce procédé judiciain
“De là, le nom de “ Bureau d’Enregistrement ” donné au bu- “reau qui, en France et ailleurs, n’est connu que sous le nom de “ Bureau de ia conservation des hypothèques et des rois réels”
C’est donc afin d’élucider cette question souvent controversée, —d’un enregistrement régulier, —qu’il est bon de consigner dans le chapitre suivant des remarques générales et relatives aux nombreux documents qui sont soumis à la formalité de l’enregistrement et de faire mention des formalités essentielles qui, par ce procédé judiciaire, les rendent parfaits et légaux.
La présentation
& SE ’ zu 109. “l'oute personne raisonnable et Jouissant de ses facultés ty peut être admise à la présentation d’un document au régistrateur, pa?
soit pour inscription ou pour transcription, ou pour dépôt : également pour l'obtention d'un Certificat cu Etat hypothécaire, et ce, durant les heures fixées par la loi.
Cette formalité peut être remplie personnellement ou par voie postale : mais elle ne peut être accomplie par le régistrateur que Sar paiement préalable Er À DENIERS DECOUVERTS du montant des honoraires et timbres requis par la loi, Le tarif en règle Je montant d’après le nombre de mots et la val ur mentionnée au document présenté. — Voir article 157. ci-après.
Tout document présenté à l'enregistrement, ou déposé dans les archives, doit être parfait en loi, dans sa forme et teneur, sauf les documents y annexés et auxquels il réfère on qui en complètent le sens et l'explication, (1)
Lorsqu'un document eat présenté à l'enregistrement
Pour transcription, le porteur, —en ce cas seulement, —peut
exiger un “ Reeu * du régistrateur, mais la personne qui en requiert la livraison, après son enregistrement, doit remettre au régistrateur le reçu qu'il en a donné lors de sa présentation.
_ () Dans un autre chapitre nous ferons connaître quels sont les devoirs du régistrateur quant aux différents actes qui lui sont présentés et les formalités légales qui doivent préalablement être remplies, de même que les qualités essentielles ds actes soumis à l'enregistrement et des officiers qui les reçoivent, les certifient ct les authentiquent.
Si, au contraire, le document est inscrit et doit demeurer déposé, le Reçu doit mentionner à sa face les mots EN DEPOT."
111. 2°, Ce reçu ne doit constater que quatre faits seulement : —la date, le {itre abrégé, le numéro d’immatricule de son enregistrement, le montant des honoraires et timbres, —<«i on l'exige, —€t enfin la signature du régistrateur.
179,3, Siau contraire,le reçu n'est Pas exigé,le document présenté sera entré au JOURNAL DES HONORAIRES ET TIMBRES de même que sa délivrance après son enregistrement.
113. 4°. Point de reçu pour un document simplement dépose. Cependant le porteur a droit d'exiger du régistrateur une déclaration verbale du numéro d’immatricule de tel dépôt ; et s’il désire en avoir un certificat, il doit préalablement en payer l’hon:raire de 50c et le timbre de 10c.
114. 5. Le reçu une fois donné, il oblige directement le régistrateur à faire remise, au porteur de tel reçu, du document autquel il se rapporte, dès qu'il est transcrit et entré dans les livres du bureau; dès lors le régistrateur est pareillement en droit d'exiger du porteur qu'il lui fasse remise de tel reçu, du moment que le document enregistré lui est remis en mains. C'est d'ailleurs la seule pièce justificative de telle livraison.
115. 6°. A défaut de la production de tel reçu, le porteur, seu/, du document présenté à l'enregistrement a droit, de retirer le dncument en question, pourvu qu'il fournisse au régistrateur, soit sur la souche du Livre des Reçus, au numéro correspondant, ou SuT Un papier séparé, mais que le régistrateur annexe à la dite souche, un reçu motivé attestant que le document “ qu'il avait lui-même présenté au régistrateur, lui a été dûment remis par ce dernier.”
116. 7°. Ce reçu est toujours donné gratuitement, c’est pourquoi il doit être retourné au régistrateur sur livraison du titre qui en fait l’objet.
117. 8°. Nul reçu Pour un document déposé: Un certificat seul en atteste le fait légalement.
FUR LA PRATIQUE DE L'ENREGISTREMENT 3.—Les anneres aux documents.
Les documents et annexes présentés pour enr
ogistrement ne sont entrés et e
nregistrés sous un seul et même numéro d'immatricule que dans le cas seulement où telle annexe forme une partie intégrale du document présenté ou qu'il en complète la forme et l'essence, par exemple
:—le jugement du tribunal ct le mémoire de fr:
ais qui en découle et qu l'accompagne sous un seul et même certificat du protonotaire ou du greffier ;—l ontrat de mariage et la cédule des meubles et effets mobiliers, mentionnés au même contrat:—les actes sous seing privé avec toutes leurs attestations officielles :—les actes faits en pays étrangers avec les pièces authentiques qui leur donnent force et effet;— enfin l'avis et l'affidavit qui complètent un document, (Art. 2106, *107, 2125, C.C.)
119. 2°. Il arrive souvent que plusieurs documents faits devant notaires où officiers publics, portant des dates différentes, quoique relatives à In même transaction, son‘ présentés au régistrateur pour être enregistrés sous un seul et même numéro, sous prétexte que le tout forme un seul document, quoiqu'ils n’en forment pas partie intégrale: c'est une erreur:—[l n'y a que le Bordereau qui y pourvoit.
120. 3°. En dehors. des exceptions ci-dessus, chaque document présenté à l’enres ‘strement et revêtu de toutes les formalités requises par la loi, mais portant une date différente, est un document distinct et doit en conséquence être enregistré séparément, dans l’ordre numérique de son ancienneté et être transcrit dans le registre auquel il appartient.
Ilen est autrement
des documents déposés pour radiation et qui ne doivent pas
tre transcrits:—un tel document ct toutes ses annexes, quelle que soit la date de leur confection, sont tous déposés sous le même et seul numéro d’immatricule des “ Certificats de libération ” (Certificates o & ischorge) formant une série à part.
122. 5°. D’après les règles légales c'-dess: e4blies, il s’ensuit
que les honoraires et timbres sont e -#ible. sur chaque enregis-
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trement séparé tant pour la transcription que pour le certificat qui l’atteste, et qu'il est unique sur chaque dépôt quel que soit le nombre des annexes,
EL L'Endossement.
123. 1°. L'Ordonnance d'enregistrement Preserit: (Art, XI) * Et le régistrateur ou son député endossera un certificat sur cha- “que tel titre, etc... et il y mentionnera, au juste, l'heure et “le temps auxquels serx entré et enregistré tel titre, ete... et “le dit régistrateur ou son député signera le dit certificat lors- “qu'il aura été ainsi endossé”,. L'article 2166, paragraphe 3, du Code Civil dit que le régistrateur tiendra... . “un livre de ” présentation où sont entrés l’année, le mois, le jour et l'heure “auxquels chaque document est présenté pour enregistrement, “les noms des parties, celui de la personne qui le présente, etc.”
124. 2°, Ces principes forment la base de l'enregistrement : mais comme plusieurs lacunes et abus se sont introduits dans la Pratique, il sera peut-être convenable de donner ici quelques ex- Plications qui en rendront l'application plus rationnelle et plus uniforme,
Ferrière, Dictionnaire de Droit et de Pratique, verbo < Endossement ?, dit —"“Endossement est une écriture au dos d’un acte.”
125. 3°. Or l'entrée que le régistrateur doit faire au dos de tout et chaque document qui lui est présenté doit incontestablement contenir les noms et prénoms du porteur, l'heure et la minute, le jour, le mois ct l’année auxquels tel document est présenté : et comme nuile entrée n’est valable sans la signature de l'officier qui le recoit. il s'ensuit naturellement et en toute logique, que le régistrateur, on son député qui le reçoit, doit authentiquer cet endossement de ses initiales et qualité officielle afin de constater l'enregistrement, jusqu'au jour où il Y entrera son certificat d'enregistrement, dans lequel les noms du porteur geront omis: mais il contiendra en outre le registre, la page et le numéro d’immatricule de son enregistrement, déjà entré en tête du dit endossement. Lafontaine s'exprime très clairement sur
cette double formalité de l'endossement et du certificat quand il dit : “139, Le conservateur ou son député doit faire à la mare -.et endosser et signer sur le titre, etc.”
126. 1°. La conséquence pratique de cette interprétation se trouve dans le fait que le régistrateur serait souvent exposé à perdre la mémoire du nom du porteur, S'il ne le mentionne pas de suile sur le document présenté, —lorsqu'il le porte sur son “ Livre de Présentation” : et s'il l’omet volontairement, comment pourra-t-il identifier le porteur lorsqu'on viendra, plusieurs mois après, demander la remise de tel document ains! Laregistré, s'il n'a pas au dos de tel document une donnée certaine qui le guide ? D'ailleurs, à quoi bon un endossement fait à la négligence et sans signature pour l’authentiquer ? Et en supposant un accident fortuit, comment son successeur pourra-t-il faire sûrement son entrée au livre de Présentation ?
127. 5°. Les règles de Pratique au Palais, dont le régistrateur dépend, veulent que chaque exkibit soit endossé et signé avant d'être reconnu par le tribnnal qui en prend connaissance : c’est exactement la position du régistrateur.
128. 6°. Nous avons été témoin d'une objection dont l'absurdité est déjà une réponse convaincante, savoir :—
“On prétend que les articles 2135 ct 2145 du Code Civil ne “font pas mention du mot “ minute”, et que tous les actes en- “registrés durant la même heure venaient ensemble, concurrem- “ment,au même rang d'hypothèque”—confondant par-là l’interprétation donnée à l’article 130, 4ème alinéa, qui dit :—“Si, “néanmoins, deux titres créant hypothèques sont entrés le même “jcur et à la même heure, ils viennent ensemble par concur- ‘rence ”, ce qui est toute autre chose. Dans le premier cas, deux documents peuvent être présentés à une minute ou deux d’intervalle, l’un à la suite de l’autre, tandis que dans le second cas ils sont présentés ensemble, c’est-à-dire au même instant.
Or, pour être logique dans l'interprétation de cette partie de la loi touchant la Présentation, il faut de toute nécessité que le régistrateur mentionne l’heure et la minute exactes auxquelles un document est présenté, aitendu que la “ minute ” est une des soixante parties intégrales du temps qui s'éconle d’une heure à
sa.
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l'autre, et comme un grand nombre d'hypothèques peuvent être inscrites durant cet intervalle et qu'elles Peuvent où non affecter les mêmes immeubles, il s'ensuit que chacune d'elle doit prendre on rang d'après la minute ou l'instant qui détermine sa présent 1fon et son acceptation par le régistrateur, La loi ne peut vou-
loir un contre-bon sens.
129. ?° Ici e présente une autre objection plus formidable en apparence; voici:— Doux documents sont présentés ensemble
à la même minut par deux porteurs différents, et tous deux com- Portant une affectation hypothécaire contre le même immeuble : l'un des Porteurs exhibe son titre avec l'argent nécessaire au paiement des honoraires et timbres, l'autre exhibe seulement son titre où une somme insuffisante pour solder les honoraires et timbres requis.
L'inscription à l'enregistrement ne doit souffrir aucun délai : le montant de l'honoraire et du timbre n'étant pas payé à deniers découverts, le régistrateur ne saurait attendre et retarder le premier pour satisfaire Ja négligence du second : C'est pourquoi, le Premier porteur doit avoir 1 Préséance sur le second qui n’a pas prévu le danger qui se présentait devant ses yeux.
Le premier prendra la préséance d'hypothèque vu qu'il doit nécessairement s’écouler entre les deux enregistrements le temps nécessaire pour permettre au régistrateur de remplir la formalité que la loi exige de Jui.
130. $°, Ces objections nous amènent à conclure: —Que, durant les heures de bureau, le régistrateur (ou son député) doit être présent et attentif à répondre instantanément à toute demande de formalités, surtout celle de l'enregistrement : car les heures d'office sont et doivent être entièrement et exclusivement c-nsncrées au public dont les intérêts sont toujours du moment. Le régistrateur ne doit jamais retarder un client inutilement pour quelque raison que ce puisse être en dehors des devoirs de son office.
Ces formalités Peuvent paraître captieuses et illusoires pour certains régistrateurs, esclaves d’une malheureuse routine; mais elles n’en sont pas moins sérieuses et méritent la haute considération de M. l’Inspecteur des bureaux d'enregistrement.
Lorsqu'un document est adressé au régistrateur et qu'il
lui arrive soit par la m ile-poste, au par un courrier spécial, il est du devoir du régistrate
ur d'inscrire au dos du document et sur son livre de présentation, les noms du cor
respondant comme porteur, en ajoutant entre parenthèse (par la poste) afin d'en faire la livraison à la même Personne, soit par la même voie, ou à elle-
mém . personnellement, où à son mandataire porteur d'un ordre écrit à cet effet,
G—L'eramen du document présenté,
ih 132. Le régistrateur qui reçoit un document quelconque, qui “, lui est présenté pour obtenir la formalité de son enregistrement, Fa doit préalablement constater quelle -n est la nature, la forme, — e authentique où non,—la date et les signatures des parties afin
d'en constater la validité et son admi déterminer l’hypothèque e
“sion à l'enregistrement :
t l'immeuble qui en est affecté; et, s’il y est fait mention d’enregistrements antérieurs, la nécessité d’en faire mention à | gistrements,
FOR
corps de l'acte, de même que les mots ou renvois rayés qui sont déclarés nuls ‘ Voir, s'il y a des blancs, des interlignes ou des mots où chiffres surcharyés.
134. Tous ces défauts de forme constituant une informalité que le régistrateur ne saurait outrepasser, et, à moins de correction immédiate, il doit refuser péremptoirement l'enregistrement d'ua tel document nonobstant toute promesse de l’amender ou corriger ultérieurement.
T— Les causes du refus d’enreyistrer.
135. 1°. Malgré que la loi défende au régistr:‘eur de retarder les formalités de l'inscription ou de la transcription, de même
que celles de la radiation, ou mainlevée d'hypothèque, cependant elle détermine les conditions à remplir par le requérant et dont l’accomplissement est nécessaire au préalable. Ainsi, un régistrateur ne pourrait admettre un bordereau fait sous seing privé, si l'expédition en forme authentique du titre qu'il résume ne lui était pas produite en même temps ; non plus, si ce bordereau contenait le numéro officiel affecté, —à moins qu'il ne soit fait en minute, devant notaire, —ou quoi que ce soit qui se ger au titre qu'il résume.
ait étran-
136. 2°. Son refus d'enregistrer serait fondé si les termes essentiels du bordereau n'étaient pas, en lout, identiques avec l'axpédition produite et si quelques conventions ou obligations étrangères à celles contenues dans telle expédition et qui formeraient la base de tel bordereau Y étaient clandestinement ; ntroduites.
137. 3.11 en serait de même si tel bordereau contenait à sa face des rectifications d'erreurs apparentes dans telle expédition ou des tournures de phrases qui en changeraient le sens et l’interprétation.
138. 4°. L'introduction furtive du numéro officiel ou de la désignation d’un autre immeuble que celui qui est réellement affecté dans la dite expédition, rendrait l'inscription demandée parfaitement nulle et de nul effet.
139. 5°. Le refus du régistrateur serait également justifiable s’il remarquait, dans le bordereau présenté à l'enregistrement, des désignations de biens situés, en lout, dans une autre circonscription hypothécaire, tout comme si la désignation du débiteur n'était pas telle que le régistrateur pôt reconnaître et distinguer, dans tous les cas, l'individu ou la propriété grevée de l’hypothèque ; ou si la créance recouvrée par le jugement n’était pas encore échue ni exigible.
140. 6°. Le bordereau. qu'il soit fait devant notaire ou devant témoins, ne doit être signé et reconnu que par la partie intéressée, et non par son mandataire, —gérant, agent, commis ou chargé d’affaires.—La raison de cette disposition de la loi :—C’est que cette formalité qu’exerce seule (ex parte) la partie intéressée est soumise à l'attestation sous serment, nonobstant la production de Vacte dont il émane, et que le notaire, dans le second CAS, —
étant présumé connaître personnellement la véritable partie intéressée, la loi le dispense de fournir au régistrateur la même attestation que devant témoins. Voir article 2136 du Code Civil &n B.C., et suivant.
141. Le régistrateur doit, au préalable, exiger le paiement total de ses honoraires et des timbres pour la formalité de l’enregistrement ou de toute autre formalité que la loi exige de lui. Ce
paiement doit toujours être fait à deniers découverts et en valeur banquable.
CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES
142. “ Les devoirs du régistrateur, quant à l'enregistrement, sont multiples et exigent de cet officier une prudence et une sagacité de laquelle dépend le plus ou le moins de sauvegarde des intérêts confiés à sa garde ; en effet, d’un enregistrement bien ou mal fait dépend le succès ou la ruine d’une entreprise ; l’accroissement ou la défaillance d’une fortune souvent péniblement amassée ; la solidité ou la nullité d’une convention: le bonheur ou le malheur des familles; enfin les commotions de l’Etat qui suivent invariablement le renversement de la sécurité publique.”
143. “ La grande liberté d'action laissée au citoyen dans la rédacti -n de ses conventions est souvent le résultat de ses difficultés sociales et le tombeau de ses espérances ; c’est pourquoi le régistrateur doit apporter un soin jaloux à connaître et signaler, dès le moment de la présentation d’un document sujet à l’enrogistrement, les défauts et les irrégularités qui en amoindrissent où qui en détruisent l’effet que la formalité de lenregistrement ne saurait réparer ou remédier.”
144. 1] doit cependant agir, en cela, avec charité et avec la plus grande délicatesse vis-à-vis des hommes de professions libérales qu'il ne doit jamais discréditer devant un client ; au contraire, il doit en prévenir char: .ablement toutes les conséquences, en agissant avec prudence et à l'ombre du secret professionnel.
145. Si au contraire le client a voulu se soustraire au jugement et aux connaissances légales de son notaire ou de son avocat, le régistrateur doit agir, à son égard, avec une vigueur et une fermeté absolue, en refusant, — sAxs COMMENTAIRES,—tout document qui lui est présenté Pour enregistrement et non revêtu des formes requises par la loi.
146. Et sous aucun prétexte que ce puisse être, le régistrateur ne saurait être justifiable de recevoir à l'enregistrement un document qu’il sait être nul et illégal ;—et pour asseoir son jugement en pareille matière, le régistrateur doit constater quatre points principaux, savoir:—1o. si les noms et prénoms des parties contractantes sont lisibles ; 0. si les conventions engagent les parties d’une façon morale, et reconnue par nos lois ; 30. si la date précise est mentionnée, en toutes lettres : 40. enfin, si les signatures des parties et de l'officier public ou des témoins sont parfaitement écrites au document présenté.
147. Si le cadastre est en force, il doit également constater si le numéro officiel est écrit en toutes lettres de même que le nom de la division hypothécaire (cité, ville, quartier, paroisse ou canton), et si c’est un avis ou déclaration ; s’il est fait en tout suivant la lettre du statut qui en ordonne la transcription.
148. Sans vouloir entrer dans le mérite ou la valeur relative du document qui lui est présenté pour enregistrement, le régistrateur doit se guider sur les articles du Répertoire de l’“A3sociation des Régistrateurs de la province de Québec *” sauf les modifications urvenues depuis sa publication, (1)
(') Les articles du Répertoire sont tous analysés dans cet ouvrage, aux chapitres des “ Actes soumis à la transcription ” — «y l'Inscription ” — “ Avis et déclarations ” et la « Radiation ”,
SUR LA PRATIQUE DE L'ENREGISTREMENT 2.— Le numéro d'im matricule.
149. Le régistrateur ne peut, sans s'exposer à de gfaves erreurs, avoir plusieurs séries de numéros d'enregistrement :— Tous les documents transcrits ou inscrits, même les avis et déclarations, doivent être portés, à la suite les uns des autres, au Livre de Présentation ou “ Journal * (Day or Minute Book). Sous une seule et même série de numéros, vu que tous ces documents, quoique transcrits dans plusieurs registres différents, se rapportent tous aux droits et privilèges dont l'enregistrement est la sauvegarde, en loi.
150. Il n’y a que les avis et déclarations faits sous l'empire des lois commerciales ou d'associations manufacturières, d’exploitations minérales ou agricoles, ou même celles qui se rapportent aux associations philanthropiques, de charité ou d'amusements qui aient une série de numéros distincte, quoique ces documents soient également portés au “ Livre de Présentation” et qu’ils soient transcrits dans un registre spécial.
Voir au Répertoire des Régistrateurs, articles 39 et 3} : aussi, Code Civil, articles 1834, 1835, 1878 et 1879.
151. Tous les avis mentionnés au Code Civil, articles 2106, 2107, 2111, 2115, 2116, 2120, 2125, 2126, 2131, 2132, 2133, 2136, 2146, 2161, 2168 et 2172, suivant l’article 2147a du même Code Civil et rapportés à l’article 5839 des Statuts Refondus de Ja Province de Québec, doivent donc être transcrits en entier et non inscrits par BORDEREAU, dans un registre destiné à cette fin, et servant aux “ Avis de renouvellement *—Toir art. 2131. C. C. B.-C., et le No. 195, ci-après.
152. Les avis d'adresses ct ceux de saisie donnés par le shérif, soit pour non paiement de créances ou pour le recouvrem.nt d’arrérages de taxes municipales et scolaires, ne sont pas portés au “ Livre de Présentation”. ni transcrits au registre : ils sont simplement déposés et endossés comme tous les autres documents sous des séries spéciales de numéros. savoir :— Une série pour les “Avis d’adresses”, et une série pour les “Avis de saisie”, et, dès lors, une mention de l’un ou de l’autre en est faite immédiate-
ment, par le régistrateur, à la page de l“ Index des immeubles”, Correspondant au numéro officiel affecté qui y est porté. (1)
Voir Statuts Refondus P. Q., No. 3843, refondant l'Acte 43 ot 44, Vic. ch. 25, sec. 2, 3, 10, (1880.)
Documents faits en Pays élrangers
153. Le régistrateur doit accepter à la formalité de l'enregistrement tout document fait en dehors de la province de Québee, Pourvu qu’il soit revêtu de toutes les formalités légales prescrites par l’article 1220 du Code Civil du Bas-Canada.
Voir l’article 38 du Répertoire des Régistrateurs, page 42.
Sÿi le numéro off'ciel est omis
154. Le régistrateur est également tenu de recevoir à l’enregistrement tout document revêtu des formalités légales et tendant à la création d’une hypothèque, malgré l’absence du numéro officiel, si le cadastre est en force, et nonobstant l'insuffisance de la description de limmeuble que l’on a voulu affecter; en tel cas, l'affectation hypothécaire ne peut être complétée que par l'enregistrement et dépôt d’un avis en conformité de l’article 2168 du Code Civil, ou d’un avis de renouvellement aux termes des articles 2131 et 2172 du même Code.
Voir l'article 138 du Répertoire des Régistrateurs, page 118.
Des copies ou extraits
155. Au cas de l’article 1718 du Code Civil, le régistrateur peut donner une copie de son registre “ si les originaux sont détruits par le feu ou autre accident, ou autrement perdus ” ; mais il peut toujours en donner ou certifier des extraits, lesquels sont
() Une manière Pratique de distinguer ces séries de numéros dans l'Index c'est d'écrire les numéros des ‘‘ Avis d'adresses ” en encre violet et ceux des ‘“ Avis de saisie ” en encre rouge, afin de pouvoir distinguer facilement ces différentes entrées de numéros à première vue.
considérés authentiques, lorsqu'ils sont revêtus de son certificat et de sa signature.
156. L’extrait fait et certifié par le notaire, de sa minute, dont une Copie par lui certifiée a été transcrite dans le registre du bureau d'enregistrement, ne peut être accepté ni certifié, par le régistrateur, comme document par lui enregistré, attendu que tel extrait n’a jamais été transcrit dans ses livres: mais le régistrateur peut faire lui-même l'extrait voulu, de son registre, et le certifier comme “ véritable extrait du document transcrit au long dans son registre”.
157. Le contraire a lieu si l’on présente au régistrateur une autre expédition du même document transcrit ou inscrit ; car, en tel cas, après l'avoir soigneusement collationnée vt ridimée avec la transcription faite au registre, il doit er certifier l’enregistrement de la manière suivante: Je, .vussigné, certifie qu’une “copie, en tout semblable à celle-cit a été enregistrée, etc”.
Voir articles 20, 29 et 126 du Répertoire des Régistrateurs. (No 182.)
La transcription au registre
158. “ Dans toutes les lois qui traitent de la mutation des immeubles ou de la vente des meubles, le mot “ Contrat ” s’applique généralement à tous les titres qui, entre les mains du do-
nateur, du vendeur où du nouveau possesseur, justifient une transmission.”
159. “ Lorsque :s contrats sont faits sous seing privé ou devant témoins, c'est l'original revêtu de toutes les formalités légales, requises par les dispositions du Code Civil du Bas-Canada, qui doit être présenté au régistrateur, pour enregistrement ; tandis que s’il est fait sous forme authentique, ce sont des expéditions, des copies ou des extraits certifiés qu’il faut présenter pour être transcrits sur le registre destiné à cette fin.”
160. “En matière de transactions, le régistrateur n’est pas juge des formes ni de la validité des titres: —Ta loi l’oblige seulement de s'assurer que les immeubles, désignés au titre, sont
situés dans les limites de sa circonscription d'enregistrement: que leur aliénation n'est point prohibée et que les actes, en ce qui concerne chacun des nouveaux possesseurs, sont entiers et revétus des signatures.”
161. Le régistrateur est tenu de transcrire in extenso l’expédition ou l'extrait du contrat, parce qu’en matière d'hypothèques, tout est facultatif ; dès lors le régistrateur n’est juge ni des motifs qui déterminent les Parties, ni de la forme de la rédaction des actes ; l’article 213? du Code Civil lui prescrit de les copier littéralement et lui indique la manière dont la transcription doit être faite. quelle que soit la forme sous laquelle ils sont faits et expédiés.
162. L'expédition, délivrée par un notaire qui possède le greffe d'un confrère défunt ou absent et certifiée par lui, est valable pour l'enregistrement.
163. On ne doit Porter sur le registre que ce que les actes contiennent, verbatim. sans Y ajouter des mentions comme celle-ci: —" En marge de l'expédition est empreint le sceau du notaire “ou de la cour”. —Le Copiste, en tel cas, ne doit mentionner en marge du registre, vis-à-vis l'endroit où le sceau se trouve sur le document présenté, le signe suivant qui indique le point où ii se trouve (L.S.) (Locum sigelli). (?)
164. Autant que possible, le certificat d'enregistrement doit être écrit et le: timbres placés en regard d’icelui, sur la première marge intérieure du document présenté à l'enregistrement : si la chose est impossible, à raison des notes marginales ou renvois qui Sy trouvent, il vaut mieux alors mettre ce certificat sur la Marge de la feuille où se trouvent les signatures, sinon, sur le verso de la même feuille au dos de la signature officielle qui en atteste l'authenticité, de manière à ce que tel certificat s'adapte pleinement au titre auquel il se rapporte.
165. Avant de procéder à la réception d’un acte et d’en opérer la transcription, le régistrateur doit s'assurer qu’il n’enregis-
(") Cette obligation n'est exécutive que pour les actes judiciaires ou ceux faits en pays étran ers.
pa) 8
tre rien que la loi ne prohibe: “Le régistrateur n'est pas un fonctionnaire passif, tenu de se conformer aux caprices des parties ; —institué dans l'intérêt publie, il lui est défendu de sanctionner, par l'enregistrement, une transaction illégale, comme serait un contrat entre conjoints à l'effet de créer des avantages mutuels;—entre mineurs et interdits, à l'effet de créer des aliénations;—et entre mainmortes, sans autorisation spéciale de son bureau de direction.”
166. D'après les termes de l'Ordonnance, “la transcription s'applique particulièrement au titre, au transport, au testament où à tout autre écrit authentique ou fait devant témoins et que les parties font {ranscrire en entier au lieu d'en prendre inscription par bordereau dans le bureau d'enregistrement de la circonscription où se trouvent les immeubles y décrits comme affectés où hypothéqués, ct, dans tous les cas, où le domicile des parties contractantes, ou agissant ex parte à l’époque de la formalité de l'enregistrement.” (Sec. XL.) () C'est dans cette même section que l'Ordonnance décrit la forme du registre qui sert à l'enregistrement.
167. Différentes catégories d'actes sont publiées par l’enregistrement soit par transcription, soit par inscription :—% Les uns ont pour mission de créer des droit: réels, privilèges et hypothèques dont la conservation est confiée au régistrateur ; les autres sont des actes et des conventions de nature mobilière ou créant des droits éventuels, dont la publication et la conservation ne peut valoir légalement que par l'enregistrement. Tous sont consignés dans les livres de l'enregistrement jusqu'à l’ouverture des droits qui y sont représentés.” Les +, !clos 1216 ct 2132 prescrivent les formalités à suivre pour : parvsuir.
Les actes soumis à la transcription sont :—
a. Les cautionnements, reconnaissances, obligations, et sûretés en faveur de Sa Majesté :
b. Les testaments et codicilles et leur vérification s'ils sont faits sous seing privé où en pays étrangers :
(1) L'article 304 du Code Civil prescrit le contraire au cas de l'enregistre. ment de la donation mobilière faite par contrat de mariage,
c. Les contrats de mariage et les actes de donation entrevifs L
d. Les tutelles, curatelles, autorisations judiciaires en général, jugements et tous les actes de procédure extra-judiciaire :
e. Les titres translatifs de propriétés (mutations) autres que ceux ci-dessus mentionnés ;
f. Les baux mentionnés à l’article 2128 du Code Civil et les quittances anticipées de loyers ;
g- Les titres de prêts, obligations, hypothèques, reconnaissances et titre-nouvel ou tous autres documents authentiques créant des hypothèques, charges et privilèges non compris dans les catégories qui précèdent ;
h. Tous les actes dont l’enregistrement peut être requis dans
l'intérêt de quelque partie, tels que :—transports, subrogations, privilèges de constructeur, etc. :—Quittances personnelles comportant subrogation d’hypothèque, sentences arbitrales, mitoyenneté, protestations, mises en demeure, offres réelles, et consignations, correction d'erreur ou de désignation, renonciation à la Communauté de biens, ou à la charge de tuteur, curateur, etc. — conventions, acceptations, nominations: actes de dépôt en archives, commutation, titre clérical, procuration, arrangements de famille, partage, licitation, règlement de Succession, de litige ou de créance, donation où vente de meubles, devis et marchés d’ouvrages, cession de priorité d’hypothèque, cession en banqueroute, abardon judiciaire ou volontaire, transport de curateur à curateur et rétrocession sous l'acte de faillite, servitude de passage de rue, de canaux et de mitoyenneté : en un mot tous les actes non compris dans la nomenclature ci-dessus mentionnée et résultant de la Convention. (1)
Les documents suivants sont enregistrés par transcri p
tion seulement, la lai ne permettant pas qu’il en soit fait bordereau ou sommaire, Savoir:—Tous les avis et déclarations requis par : Code Civil aux articles 2026, 2098. 2106, 2107, 2111.
C7) 2 loi permet Cependant d'enregistrer tous les actes ci-dessus, par bordereau ou “ommaire, en suivant à La lettre toutes les formalités prescrites par les articles 2136, 2137, 2137a, 2138, 2138a, 2139, 2141, 2142 2143, 2144,
2144a, 2145, 2146, 2147, 2147a et tous les amendements qui s'y rapportent.
2115, 2116, 2120, 2191, 2195, 2131, 2132, 21 16, 2168 et 2172: —les déclarations de société, changement de société, dissolution de société, de raison-sociale ou de sa discontinuation: les avis do décès ou d'immeubles en vertu de l’article 2098 du Code Civil : lesquels sont transcrits dans des registres spécialement affectés AUX avis où aux déclarations ci-dessus avec un index spécial pour ces derniers,
CHAPITRE IV
RÈGLES DE PRATIQUE DE L' ‘“ ASSOCIATION DES RÉGIS- TRATEURS DE LA PROVINCE DE QUÉBEC * QUANT A LA TRANSCRIPTION.
169. L'Association des Régistrateurs de la province de Québec ” à condensé dans un Répertoire une série d'articles qui forment le résumé des résolutions qu'elle a adoptées en séances régulières, et après mûre délibération, touchant l'interprétation de la lettre de la loi relativement à l'enregistrement par transcription et par inscription : un extrait de ces articles est consigné dans cet ouvrage, pour référence.
Ce Répertoire contient également une série d'articles touchant la recherche, le certificat des hypothèques et la radiation
d'icelles, dont il sera fait mention aux chapitres correspondants à la pratique établie.
Chacun des membres de cette association se faisant un devoir, en honneur, de se soumettre aux règles établies, il s’ensuit que Vinterprétation de la loi sur ces matières produit l’uniformité désirable,
170. Art. 1 et 62. L'acte de tutelle, curatelle, ete., fait de vant notaire, homologué en justice avec le certificat d’homologation ou le jugement qui prononce, en cas de litige, ne constituent,—quant à l’enregistrement,—qu’un seul et même document nonobstant les différences de date qui y apparaissent.
171. Art. 4 ot 24. L'acte sous seing privé et devant témoins ne doit pas être retenu après sa transcription ; mais s’il n’est
pas fait devant témoins ni prouvé aux termes de l'article 7131 du Code Civil il ne peut être recu à l'enregistrement, à moins qu'il ne soit déposé dans le greffe d'un notaire qui en expédie Copie ainsi que de l'acte de dépôt,
172. Art. 50, Le transport de droits successifs doit toujours être transcrit avec mention en marge, hormis qu'il établisse confusion; en tel cas, le dépôt suflit, Pourvu qu'il ne s'agisse pas de propriétés immobilières.
173. Art. 53. Le statut de Québec, 38 Vie., ch, 26, (1895), prescrit le mode d'enregistrement. et signification de la vente et transport des “ Rentes constituées ” établies par le Cadastre “élneurial ; mais le numéro officiel de la Propriété immobilière grevée d'une telle rente doit être mentionné au transport, attendu que le régistrateur ne pourrait, sans un avis ultérieur fait suivant l'article 2168 du Code Civil, le porter à son indes des immeubles, ni en faire mention dans un état hypothécaire qui serait ensuite demandé contre ce même immeuble.
Voir S, R. B.-C., ch. VX XVII, sec. 74, parag. 2 et 3.
174. Art. 61 et 62. La procuration doit être enregistrée, sinon, déposée en même temps que la quittance et mainlevée donnée par le mandataire, lorsque la radiation de l'hypothèque en faveur du constituant est demandée par le mandataire, L’article 1210, «ce,
5, du Code Civil Pourvoit à la preuve et dépôt chez un notaire, de la Procuration faite en PAYS étranger ; en tel Cas la procuration, son attestation et l'acte de dépôt ne forment qu'un seul document quant à l'enregistrement.
175. Art. 67. Le testament olographe où suivant les formes dérivées des lois d'Angleterre, ayant été dûment prouvé en justice, suivant Qu'il appert par le certificat du protonotaire ou le ligement du tribunal, il est inutile d'exiger l'avis de décès puisque le certificat l'attesto. Art. 1220, ©. ©. BC.
176. Art. 50, 113. Dans tous les Cas d'enregistrement d’un acte, comportant plusieurs autres actes qui en découlent, tels que vente, cession ou échange avec obligation. transport, subrogation, acceptation et Quittance, les honoraires et timbres suivent
l'acte principal : mais au Cas d'acceptation du transport, de la
subrogation ou de la délégation, l'honcraire de Ja mentjon en marge doit être ajouté.
177. Art. %2 et 5. Le testament, le codicille et l'avis, écrits tous trois À la suite dans un même document, constituent trois enregistrements différents et distincts ; mais * l'avis” n'est remis au porteur qu'à la condition qu'un double d'icelui soit filé ou déposé dans les archives. Un certificat d'enregistrement est écrit sur chacun des documents remis.
178. Art. 86. Si la quittance est transcrite (enregistrée an long et non déposée), le régistrateur ne peut s'en autoriser pour faire la mention de radiation en marge de lhypothèque qu'elle décharge. .
179. Art. S8. La “quittance subrogative * est en tout semblable au transport quant aux formalités de l'enregistrement ct de la mention en marge. L'hypothèque ne cesse pas d'exister: Cette quittance doit être transcrite et non déposée ; et la mention de radiation, quoique spécialement requise dans cet acte, ne saurait être opérée sans danger. Le régistrateur doit en faire mention dans son “ Etat hypothécaire * tout comme un “trans port”.
180. Art. 104. La quittance où tout autre document comportant quittance et mainlevée d'hypothèque, et transcrits au registre, ne peut être retenue forcément, par le régistrateur, sous prétexte que la radiation est demandée : car si le porteur en exige la remise, le régistrateur n'est pas tenu de radier Fhypothèque à laquelle elle a rapport, sans dépôt.
181. Art. 112. L'acte d'interdiction et de nomination du curateur doit être enregistré, sans quoi le régistrateur doit refuser la mention de radiation d'une hypothèque en faveur d’un interdit, sur présentation et dépôt d'une quittance et mainlevée consentie par ce même curiteur.
182. rt. 126. Chaque fois qu'une seconde où double copie dun acte transcrit où inscrit au registre est présentée au régistrateur pour qu'il y appose son certificat d'enregistrement, ce dernier doit la comparer avec l’entrée faite au registre, —laquelle a été bien et dûment comparée avec k première expédition présentée à l'enregistrement ,—ct il n'accordera son certificat qu’en
nt PE und nt hé bd es c ="
autant que cette dernière expédition est en lout confor transcrite; dès lors Je régistrateur certifie *
me à celle qu'une COpie s'y blable a été dûment enregistrée, etc., ete.”
L'honoraire pour recherche et certificat, de même que le bre sur la recherche (10c.), sont alors exigibles,
183. Art. 145. Le transport consenti par un Procureur fondé doit faire mention de Ja Procuration sous laquelle il être enregistré, sans quoi la quittance et mainlevée ce dernier en la même qualité, au dé
tim-
agit et doit
que donnera biteur, de la part de son constituant, ne pourra être suflisante pour autoriser le régistra teur à radier.
164. Les règlements Municipaux autorisant un emprunt on une émission de “ Bons ”, où de Débentures ”, doivent etre transcrits dans un registre spécial tenu à cet effet, avec le rap port qui les ACCOMpagne, aux termes des articles 990, 991, 99°, 993 et 994 du Code Municipal de Ja province de Québec ct ces documents demeurent ensuite déposés dans les archives du mê
me bureau.
185. La procuration doit être transcrite, nonobstant le silence de la loi à cet égard, parce que sans Cette formalité le consentement du vendeur on du débiteur ne serait Pas personnellement äPparent ni obligatoire et que la révocation tacite, conventuelle Ou expirée rendrait cette Convention nulle et de nul effet. En fait d'aliénation, Jes droits des parties et leurs qualités respectives ne peuvent être connues ni publiées que par l’enregistrement ; or sans l'enregistrement du mandat comment l’action du mandataire peut-elle être obligatoire 2? Sans cette formalité préalable, point de radiation.
186. Ta révocation de la procuration devrait done ment enregistrée afin de mettre le publie en garde contre l'intervention d'un étranger aux intérêts des parties.
être égale-
Le bon ordre exige, au surplus, que le régistrateur. lorsqu'il donne Ja formalité légale à des actes qui en sont le complément ou 1: suite
de ceux déjà transerits, los en-marqe
d'une note respective pourvu qu'ils soient également transerits où déposés, suivant le ons.
187. “Le bail emphythéotiqne des biens immobiliers divise la Propriété en deux Parties :—le bailleur conserve Je domaine di-
SUR LA PHATIQUE DE L'ENREGISTREMENT ôl rect, et le domaine utile appartient au détenteur, La jouissance, par ce bail, des Liens territori iux et de Jeurs accessoires 121hérents est susceptible d'hypothéque pendent se durée seu ment, et dés lors les actes qui trans mettent cette jouissance sont, comme ceux qui l'ont créée, dans l'obligation d'être enregistré 188. “ Le bail à vie ne transmet, comme les baux ordinaires, que la jouissance des fruits nature!
pour lu sauvegarde des intéréts du y tout le temps de la durée du bail,
tel cas, n'y met fin qu'avec
*, mais 1] doit être transcrit reneur et ses héritiers, pour sauf l'expropriation, qui, en privilège en faveur du détenteur pour le montant des dommages et intérêts contre le bailleur, sur l’immeuble affecté ; mais cette réclamation n'est valable qu'en autant que le bail a été dûment enregistré en temps utile.”
189. “ Le titre constitutif d’un usufruit d'immeuble et celui qui le transmet doivent être enregistrés, parce qu'aux termes de l’article 381 du Code Civil, l'usufruit est considéré comme immeubie susceptible d'être
Il en est de r
serait stipulé au prof:
hypothéqué pendant sa durée.” sie le la rétrocession d’un usufruit qui ""-propriétaire et qui ne peut être
assimilé à une 1. vu confusion. Elle forme une véritable rétroce aur ni à. rs, doit être enregistrée tout comme le titr: tu! ire.”
191. “ Les 5: ‘11.0 servitude apparente ou occulte de même 4 ù ‘les, affectant des immeubles en général où en paiticuixr nicont être enregistrés ” avec mention du numéro oi: 2 tuçré, Un délai de deux ans a été
accordé pour leur enregistrement.—Toir 44-45 Vic, ch. 15, (1881.)
192. “ Les créanciers par titres postérieurs à une donation non transcrile sont même fondés à opposer le défaut de transcription, parce que ce défaut rend, à leur égard, la donation inefficace.” (1)}—Nos lois, en cette province, prescrivent le temps
(*) La Cour suprême, en France, par un arrêt du 21 février 1828, s'exprime ainsi :—‘ Attendu qu’à l'égard des tiers et jusqu’à transcription le donateur reste propriétaire de ia chose donnée, et que cette même chose peut être valablement affectée aux créances et reprises qu'ils ont contre le donateur î que eette formalité qui, seule, imprime à la donation le caractère de l'aliéna-
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utile pour l'enregistrement de l'acte de donation (un mois) dont le régistrateur n’a à s'occuper qu’au cas de radiation et non pas à propos de la transcription, laquelle, dans tous les cas, doit au moins être enregistrée du vivant du donateur aux termes de l'Ordonnance et des dispositions statutaires qui sont également consignées dans notre Code Civil
193. L'article suivant touchant l’aliénation des biens substitués est ajouté au Code Civil, par l'acte 61 Vic. ch. Hi Art. 9534.11 peut y avoir aliénation des biens substitués, pendant “la substitution, —et enregistrement en conséquence, —pourvu "que telle aliénation ait lieu:—10. à l'avantage du substitué ; ‘0, que le grevé et le Curateur soient autorisés en justice; 30. "que le prix de vente soit employé conformément à l’Ordon- ‘nance du juge ; 40. Qu'il Y ait remploi, au cas de vente d’im- ‘meuble : 50, qu'il y ait dépôt et Consignation judiciaire à dé- ‘faut de remploi ; 6o. que le prix de vente placé sur hypothè- "que soit sujet à substitution : To. que le remboursement, en ‘tel cas, soit fait au protonotaire ; So. que la quittance, pour
“radiation, soit donnée par le protonotaire : 90. enfin, pourvu
CR
“que les frais soient à la charge du grevé.
DE L'ENREGISTREMENT DES AVIS ET DÉCLARATIONS
L—La transcription.
194. L'article 2161 du Code Civil B.-C., Section 5, prescrit : —“ Que le régistrateur tiendra un livre où sont enregistrés les avis requis par les articles 115, 2116, 2120 et 2121. avec un in-
tion à l'égard des tiers, ne peut être remplacée ni suppléée Par aucun autre équivalent, et que Cest l'acte même de donation qui doit fournir la preuve qu'elle a été remplie,”
dex fait de la même manière que l'index prescrit en l'article 2131.”
195. L'article 2147a du Code Civil, tel qu'amendé par l'article 5839 des Statuts Refondus de la Province de Québec, montionne également comme devant être enregistrés (sans dire dans quel registre) les avis mentionnés aux articles 2026, 2098, 2106, *111, 2115, 2116, 2120, 2121, 2125, 2131, 2132, 2136, 2146. *161, 2168 et 2172 y comprenant les quatre articles ci-dessus en premier lieu mentionnés : or comme ils doivent être transcrits aux termes de la loi, il s'ensuit donc raisonnablement que cette transcription doit se faire uniformément dans le registre ouvert par le susdit article 2131. Au reste telle ext l'interprétation unanime adoptée par l'Association des régistrateurs, (Art. 110, 124, 131 et 134 du Répertoire.)
196. La formalité de l'enregistrement et du rapport qui est fait, à l’Index des noms et des immeubles, de tout avis ainsi transcrit est le même que pour tout autre enregistrement par transcription; inutile done de prétendre, comme certaines personnes l’affirment, “ qu’il peut être fait un sommaire ou borde- “reau d’un avis au régistrateur ” c'est une prétention absurde puisque la loi ci-dessus citée est claire et précise sur ce point : —“ L’Avis porr ETRE TRANSCRIT”.
OBSERVATIONS
Il est bon de remarquer d'abord, que, du moment que le régistrateur est obligé de tenir un index des noms, conformément aux dispositions de l’article 2161 du Code Civil B.-C., section 1ère, dans lequel sont entrés “ par ordre alphabétique les “noms de toutes les personnes désignées dans les actes ou docu- “ments enregistrés, ete., ”—et dans lequel, par conséquent, tous les noms des personnes intéressées ou agissant aux dits avis et déclarations, de même que ceux çdes personnes y désignées, sont mentionnés, il s’ensuit nécessairement que l'index prescrit par rarticle 2131 devient parfaitement inutile; ainsi done, dans Ja pratique, tous les régistrateurs des bureaux les plus importants se sont contentés de l’Index des noms, en général, d’après l’ordre
de M. l’Inspecteur Hervieux, qui en avait le pouvoir aux termes de la loi qui le nommait aux fonctions officielles d’inspocteur des bureaux d'enregistrement. Il en ‘ut de même quant à la tenue du livre * Liste alphabétique *” :nentionné à l’article *161, sec. 2, devenu inutile, même avant le cadastre hypothécaire. Ce livre n’a été maintenu que dar:s les cantons où les immeubles portaient un numéro officiel à l’époque et depuis lOrdonnance ; car dans les seigneuries, ce système était inutile et- *:ndu que le Livre Terrier ne contenait pas de numéros officiellement reconnus par la loi; mais depuis l'établissement du cadastre hypothécaire dans les cantons, le régistrateur de la division où ils se trouvaient a dû également! en cesser l'usage dès l’époque de l'expiration des renouvelleme"ts.
197. D'après l’interpréta’ion donnée par l'Association des régistrateurs, tous les avis et déclarations requis par le Code, sous quelque forme qu'’iis soient, s’ils sont sous seing privé ou en brevet, l'original, e: s'ils .sont faits en min ute, la copie, doivent demeurer en dépôt, même avant d’être admis à la formalité de la transe: ption; la loi faisant une distinction entre les premiers et la s° onde, attendu que la minute ne peut être déposée, et que, dans les deux cas, le régistrateur doit avoir par devers lui vue pièce justificative de son entrée au règistre, établissant Pa droit réel ou une affectation hypothécaire requis par tel avis. (Art. 124 du Rép.) Un certain nombre de régistrateurs dérogent à cette règle, à leurs risques et périls.
198. L'effet spécial du dépôt d’un document dans les archives, tel que celui de l'avis, du bordereau, de la quittance et mainlevée, des avis d'adresses et de saisie, est toujours le même, et sa nécessité est absolue.
199. Enfin le régistrateur ne doit jamais perdre de vue que l'avis qui lui est donné est le complément d’un droit réel ou hypothécaire qui n’a son effet légal que par l'enregistrement. et que toute irrégularité ou omission est toujours fatale : c’est pourquoi le régistrateur doit retenir ce document afin de justifier en tout le droit {el que réclamé Par une seule partie on un étranger, (Art. 93, Rép.) : Art. 58 et 59 S. R. P.Q.
L'enregistrement de l’avis est tout spécial et ne peut
être assimilé, dans sa forme, à tout autre enregistrement; car dans ceux-ci le régistrateur est obligé, par une disposition formelle de lOrdonnance, de certifier son enregistrement à la marge ou au dos de tout document présenté, tandis que, pour l’enregistrement de l'avis, sous quelque forme qu’il est fait, le régistrateur n’y appose son certificat d'enregistrement que sur un double ou une copie authentique d'icelui, ct à la demande Spéciale du porteur.
201. D'ailleurs, l’article 21434 dit aux second et troisième alinéas :—%* Ces avis, déclaration ou bordereau en brevet ou sous “seing privé, doivent demeurer dans le bureau du régistrateur ; “mais s'ils sont faits en m'rate, il suffit de sui en délivrer une “ copie authentique”, puisy c la minute ne peut ètre délivrée.
“ Le certificat d'enregistrement n’est mis sur ces avis, déclara- “tion, ou bordereau, que s’il est demandé.”
202. C’est donc là une preuve incontestable des prétentions ci-dessus et le régistrateur qui accomplit, par l'enregistrement, la demande formulée dans un avis, déclaration où borderean. doit nécessairement avoir sous sa main la preuve que l'inscription qu'il a prise dans son bureau n’est pas son fait, mais bien qu'il n'a fait qu'accomplir une formalité légale qu'il ne peut accorder que sur et suivant les termes d’une demande formelle qu'il doit conserver.
On objecte qu’il est facile de se procurer la copie d'un avis fait en minule:—Oui; mais aux frais de qui? Et le régistrateur pour défendre sa position serait obligé de faire ces déboursés ? C’est absurde.
2,—L'avis de renouvellement.
203. Une multitude d'erreurs préjudiciables aux intéressés ont été commises dans l'inobservance des règles À suivre et des expressions sacramentelles qu’il est nécessaire d'employer pour renouveler notablement l'enregistrement d’un titre créant un droit réel ou une créance hypothécaire.
204. Ta jurisprudence en a consacré le fait par le jugement rendu en Cour suprême, confirmant le jugement de la Cour
COMPILATION £T RECUEIL
d'appel re Le Séminaire de Montréal vs St-Jean, soutenant les prétentions de “ La Société de Construction de Montréal”:
“ J'ugé :—Que l'avis de renouvellement doit être fait spéciale- “ ment, en indiquant LE Bur DE TEL AVIS, le montant de l’hypo- “thèque que l’on veut renouveler, tant en princi pal qu’en inté- “rôts et accessoires, l'immeuble affecté, le nom du possesseur ac- “tuel, le titre établissant le droit réel ou la créance, la date et le “numéro de son enregistrement primitif, soit dans la même ou “dans une autre division d'enregistrement en faisant autrefois “partie.”
205. Cet avis de renouvellement n’est donc valable qu’en autant qu’il est fait « SPECIALEMENT dans le but de satisfaire aux “exigences des articles 2131 et 2172 du Code Civil du Bas-Cana- “da et notamment dans le but de conserver tous les droits réels, “privilèges ou hypothèques (suivant le Cas) résultant de l’enre- “ gistrement primitif d’un acte de.. +, fait devant Mtre.. “en date du.. .. ... enregistré dans le bureau d'enregistrement bé. PRE jour du mois de.. ... -mil...…... ..sous le “numéro... … … au registre.. .. . vol. ..... . -et à la page... “.. .. affectant l’immeuble désigné au dit acte et maintenant “connu et désigné au Plan et Livre de renvoi du cadastre hypo- “thécaire de... .. sons le numéro officiel... Nes
206. En recevant un avis de renouvellement, le régistrateur doit immédiatement constater ce qui suit, avant de l’accepter, Savoir :—
10. Si le titre primitif a été enregistré afin d'y faire mention marginale de l'avis :
20. Si les formalités intrinsèques ci-dessus mentionnées ont été observées :
30. Si cet avis ne se rapporte qu’au renouvellement de l'enregis : d'un seul titre primitif et non de plusieurs :—certaines personnes confondant, en cela, l’Avis avec le Bordereau :
40. Si cet avis est daté et signé conformément aux articles 1223 et 1225 du Code Civil B.-C. :
50. Vérifier les allégués mentionnés dans tel avis avec les termes du titre primitif, à moins que tel avis ne s’exprime généralement :
60. S'assurer si cet avis ne se rapporte qu’aux droits réels ou hypothèques existant en tout ou en partie et s'ils sont éteints en tout ou en partie ;
To. Exiger autant d'avis de renouvellement qu’il y a eu de titres de propriétés ou de créances primitivement enregistrés, nonobstant l'affectation de la même propriété immobilière. (Art.
© 91 Rép.) Sans quoi, le régistraleur doit refuser l’enregistremi nt de cet avis, quand bien même on lui offrirait le double ou triple d'honoraires et limbres.
207. L'avis de renouvellement peut être donné pour une partie de l’hypothèque affectant une partie seulement de l’immeuble affecté en premier lieu, ou pour une partie de la créance atfectant la totalité du même immeuble, en capital et intérêts, suivant le cas, aux termes de l'article 5845 des Statuts Refondus de la Province de Québec.
208. Il en est de même de l'avis de renouvellement de l’enregistrement d’un droit réel d’hérédité dans une ou plusieurs successions entre mêmes cohéritiers et sur tout ou partie des mêmes immeubles, En tel cas, un seul avis suffit.
L'avis de complément
209. Cet avis, fait suivant les dispositions de l’article 2168 du Code Civil du Bas-Canada, est tout à fait différent de l'avis de renouvellement ; c’est pour cela que nous lui avons donné ce qualificatif, vu que son effet immédiat est de:compléter cette formalité de l’enregistrement à l'effet de prendre inscription spéciale sur un ou plusieurs immeubles non suffisamment décrits ou désignés dans un titre obligatoire, dont l'enregistrement seul ne peut créer hypothèque sans l'enregistrement simultané ou postérieur de l’avis dont il s’agit, lequel contient une description, — conventionnelle, avant le cadastre, où suivie de la description officielle, après le cadastre, —de la propriété immobilière que l’on entend hypothéquer.
210. Cet avis doit également faire mention du titre qu’il doit compléter, de sa date, de l'officier qui la reçu et de son enregistrement, avee la désignation oMcielle de l’immeuble que l’on en-
tend hypothéquer; le nom du débiteur ou de l'obligé qui en est en possession et le montant de l'hypothèque assurant Ja créance en capital et intérêts. Si le titre primitif contient une désignation faite avant le cadastre ou depuis, sans v mentionner le numéro officiel, l'avis de complément devra l'indiquer clairement, et déclarer que c'est LE MEE immeuble que celui décrit au titre qui l'accompagne, afin que le régistrateur puisse sûrement l’idenüfier.
211. Cet avis doit accompagner le jugement, l'acte de tutelle et curatelle, le testament, le codicille et tout autre acte de nature conventionnelle ou contentieuse ou extra-judiciaire, comportant aliénation, et dans lequel l'immeuble affecté n'est pas ofliciellement désigné.
212. L'enregistrement de cet avis ne peut être inscrit au moyen d'un bordereau da titre primitif ct de l'avis, attendu que la loi veut qu’il soit transerit dans un registre spécial ; mais s’il est fait un bordereau du titre, l'avis ci-dessus peut être donné à tel bordereau, sauf le cas du bordereau fait sous forme .authentique, lequel peut contenir Je numéro officiel.
213. Au cas de l'enregistrement de l'avis ci-dessus mentionné, le régistrateur devra se Conformer aux dispositions du chapitre 37, clause 48, des Statuts Refondus du Bas-Canada, en faisant, à la marge du registre, au pied de la mention d'enregistrement de l’acte auquel tel avis se rapporte, l'entrée sommaire qui suit: —Aris: Registre. .. vol. ,. .., page.. .., No. _ qu'il authentiquera de sa signature tout comme la mention du transport,
Voir article $ du Répertoire.
adoptées par l'Association quant à la transmission.
214. L'avis de décès qui accompagne le testament doit faire mention du jour et du lieu où le testateur est décédé, en référant au testament et à son enregistrement , cet avis doit donner la désignation officielle des immeubles légués par le testateur, et celle des immeubles affectés.
215. L'avis d'hérédité, dans le cas d'une personne décédée ab intestat, doit faire mention des noms, prénoms, qualité et demeure du défunt, le jour et le lieu de son décès, les propriétés mobilières et immobilières qu’il a laissées, les noms et prénoms de ses héritiers, leur degré de parenté et leur domicile actuel lors du décès, aux termes de l’article 2098 du Code Civil du Bas- Canada.
216. Au cas de plusieurs successions ab inlestat entre plusieurs héritiers, et affectant une ou plusieurs propriétés immobilières, l'avis doit contenir les dispositions ci-dessus et en particulier les noms et prénoms de chaque cohéritier décédé où venant à la succession directement ou par représentation ; son dégré d'hérédité en ligne directe ou collatérale et dans quelle proportion ; la nature des immeubles et la proportion relative d’hérédité de chacun des aspirants; le résultat du partage et accroissements, Ces exigences sont nécessaires pour déterminer le droit réel afférant à chacun d'eux : mais plus particulièrement, lorsqu'il s'agira de l'extinction des hypothèques et droits réels : autrement, le régistrateur demeurerait dans une parfaite ignorance à ce sujet, et l'énoncé des faits dans une quittance et mainlevée ne serait pas une base d'opération suffisante pour radier sûrement, hormis que le partage ne soit enregistré au préalable. (1)
217. Les avis de décès et d'hérédité ci-dessus mentionnés doivent être enregistrés au bureau du domicile du défunt et dans celui où sont situés les immeubles délaissés. Lorsque des créances sont enregistrées dans des circonscriptions différentes et qu'elles sont échnes en partage à l’un des cohéritiers, le régistrateur de cette dernière division d'enregistrement peut exiger l’enregistrement ou le dépôt d’une copie où d’un extrait de tel partage constatant l'échéance qui en résulte an profit du créancier qui donne quittance. Il doit exiger l’extrait de sépulture avec
(1) Avant l'ordre impératif du Procureur-Général. l'hon. M. Robidoux, la pratique de l'Association était d'exiger un avis spécial pour chaque succession; de cette manière les entrées aux Index étaient claires et précises et le régistrateur pouvait baser sûrement son état hypothécaire et la mainlevée d'hypothèque, L'expérience nous laisse à désirer sur la lucidité de ces avis."
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une déclaration d'identité du défunt, sil n’y a ni testament ni partage enregistré, et les accepter en dépôt comme annexes de la quittance,
218. Le testament olographe, qui est prouvé en justice et enregistré, est suffisant pour le régistrateur, qui ne doit pas exiger l'avis et déclaration de décès, au cas de radiation.
Observations générales sur le Sommaire ou Bordereau
219. Inva peut-être point, dans tout notre système d'enregistrement, en ce Pays, une question plus délicate, plus controversée, et, par-là même, si Peu approfondie que celle du sommaire ou du bordereau.
Sir L.-H. Lafontaine, plus qu'aucun autre, comprenait l’importance d’un bordereau, la délicatesse de sa forme et l’utilité de son enseignement.
“ Les hommes de professions libérales surtout, dit-il, ont telle- ” ment rapetissé l’idée de faire un berdereau, qu’ils ne s’en sont ” servis, à vrai dire, que dans un but de lucre, sans jamais son- “ger aux bienfaits qui en découlent, dans l'analyse claire et con- “ eise des conventions qui, seules, doivent être soumises à l’en- “ registrement, afin d’en faire ressortir le privilège ou droit réel, “e, Paflectation hypothécaire,
“En effet, l’idée d’un bordereau ne doit pas être de priver le “régÿstrateur des honoro: es qui résultent de la transcription “ des actes in ettenso, mais bien, au contraire, de simplifier l’in- “telligence de la convention e “thèque qui s'ensuit.
t de préciser davantage lhypo-
“ Ce système est tellement peu connu. étudié et mis en pra- “tique que son application est plus rare que jamais.”
220. La véritable raison de ce relichement provient de la grande responsabilité que l’avocat on le notaire assume en analy-
sant la convention des parties, en lui donnant une phraséologie nouvelle qui, très souvent, en altère le sens et la signification ; de là une interprétation toute différente du texte de l’acte dont il provient, et, comme conséquence logique, le soulèvement de difficultés litigieuses qui amènent le trouble et la ruine dans les familles.
221. L'enregistrement “ 4w long” où la transcription des actes en entier, a le bon effet de laisser aux parties contractantes la responsabilité de leurs conventions et évite au notaire où à l'avocat tous les ennuis qui peuvent en résulter,
222. Les dangers, qui naissent dans la confection du bordereau fait illégalement, se résument dans les formalités suivantes que commet où omet celui qui en assume la responsabilité :—
Le choix de la personne qui seule a droit de le signer
To. Si les mots sacramentels relatifs au renouvellement ne sont pas clairement exprimés :
80. Si la date, le montant et le numéro officiel ne sonc pas en toute écriture.
€! L'introduction du numéro oficiel dans le bordereau fuit en minute seulement, tel que permis par l’Acte de Québec 52 Vic., ch. 26, sec. 2, (1889) semble ultra vires, si tel numéro officiei - ; is mentionné au document qui est l'analysé. L'article 2139 de Code Civil prescrit, d'une manière précise, ce que le borderea 1 doit déclarer, e! i! 6 nticnne pas le numéro officiel qui n'apparaît point au titre qu'il résume, L'arti le 2515 du même Code, tel qu'amendé par le Statut de Québec 31 Vic., ch, 7, 8e. 10, dit à 3e »pos des amendements à faire aux Code Civil et Code d: Frocédr:e l'iyii: du BC. ce qui suit: — Et nul acte où nulle disposilior de in iègc!. are en an ‘une »* manière aura force à l'encontre de quelqu'article de l'un :. l'eutre des dits ‘codes, à moins que tel article n'ait été spécialemer:i désigné dans tel te.” — Or le Statut de Québec de 1889, 52 Vic., ch 96, sec, à, réfère bien aux articles 2137 et 2140 qu'il amende, mais ne mentionne :.nernement l'article 2139 que l'article 21444, tel qu'il se lit à l'article 5837 ües Statuts Refondus de la Province de Québec, amende.
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COMPILATION ET RECUEIL ?.— Actes sujels à l'inscription,
223. Tous les actes soumis à Ja transcription, excepté les avis et déclaration: mentionnés aux articles 2026, 2098, 2107, 21 Et 2115, 2116, 2120, 21921, V125, 2131, 213%, 2133, 2136, 2146, °161, 2168 et 2172, peuvent être également enregistrés par inscripti n ou bordereau, et suivant les formalités requises par les articles 2136, 2137. tels qu’amendés par le Statut de Québec, 52 Vie., ch. 26, see. 1. (Art. 5835, 8. R P. Q.)—-2138, 21384, 2139, *140, 2141, 2142, 2143, 2144, 21444, 2145, *1454a, 2146, 2147, *117a du Code Civil.
Voir, aux Statuts Refondus de la Province de Québec, art. 5835, 5836, 5838 et 5839.
Voir également aux Statuts Refondus du Canada pour les articles *138a, 2145a, 2146. 21 {Ya, 21474, CC.
224. Dans un bordereau où sommaire à l'effet d'établir seulement le droit de propriété, il n’est pas nécessaire d'y mentionner le montant dû ni l’hypothèque de vendeur ou de bailleur de fonds; le contraire à lieu pour le prix ou la balance du prix et l'hypothèque, s’il s’agit simplement de conserve: hypothèque susdite,
225. Le bordereau, fait d’après l’ar:icle 2125 du Code Civil, ne doit pas être mentionné en marge du titre qui accorde ces intérêts, mais il doit contenir ce qui suit :—La demande formulée d'après l’article 2146 du Code Civil est accompagnée de la déposition du créancier faite devant le régistrateur, on son député, où un juge de la Cour du banc de la Reine. Ces deux documents n'en font qu’un seul quant à l’enregistrement.
226. le bordereau peut contenir l’enchaînement des titres d'une seule et même propriété : mais si le numéro officiel n'
apparaît pas, il faudra un avis au régistrateur, aux termes de l'article 2168 du Code Civil. hormis que le bordereau ne soit fait en minute, d'après l’acte 52 Vie., ch. 26, see. 2, (1889) I] peut contenir également plusieurs créances ou obligations entre les mêmes parties et affectant les mêmes immeubles, mais, dans les deux cas ci-dessus, le bordereau ne peut être signé que par l’une ‘:S parties intéressées, vendeur, acquéreur, créancier ou débi-
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teur, ou leur mandataire fondé de pouvoir, en la manière authentique, produit au régistrateur et préalablement enregistré. (') 227. Au cas du bordereau qui précède, le règistrateur n’est pas tenu d'entrer, dans ses index, les noms des parties non plus que l'entrée du bordereau dans son index des immeubles, plus d'une fois, nonobstant le nombre de titres inclus dans tel bordereau. Il en sera de même de l'avis qui sera donné “ AU BORDE- REAU ” et non pas à chacun des titres mentionnés dans icelui.
DE LA PURGE ET RADIATION DES HYPOTHÈQUES ET PRIVILÈGES
mu mr, 0 mn te M à dE à 3
Considérations générales.
228. “ La radiation des inscriptions, dit Beaudot, doit tout particulièrement exciter l'attention et les soins du conservateur des hypothèques (/ régistrateur, ici). En quelque sorte juge de la validité des actes qu’on lui présente, il est tenu d'en examiner les dispositions, d'en apprécier les effets et de voir s’il peut radier avec sécurité.”
(1) I existe une multitude d'abus à ce sujet, Des étrangers, hommes de profession, agents où amis, présentent à l'enregistrement un bordereau on
sommaire, sans être régulièrement et léga'ement munis d'un mandat revêtu
de la forme authentique ou déposé dans le greffe d'un notaire, et ils insistent
sur la formalité de l'enregistrement, confondant ainsi l'avis et déclaration
avec le bordereau proprement dit, C'est une errem que le régistrateur ne
peut tolérer. Il n'y a que ‘: /a personne intéressée ” qui puisse légalement
signer ie bordereau,
MICROCOPY RESOLUTION TEST CHART (ANSI and ISO TEST CHART No. 2)
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229. I] y aurait d'une part, de graves inconvénients à refuser des radiations suffisamment autorisées, et il serait encore plus dangereux, de l’autre, de radier sans avoir un titre formel et valable; il faut done éviter ce double écueil.”
230. “ Les inscriptions sont rayées du consentement des parties intéressées et ayant les capacités à cet effet en vertu d’un jugement en dernier ressort ou passé en force de chose jugée”, comme nous le dirons ci-après.
© Dans l’un ét l’autre cas, celui qui requiert la radiation dépose au bureau du régistrateur éditi e l’acte authentique CoMportant son consentement ou celle du jugement.”
231. “Le mode adopté par notre législature est exclusif et ne permet pas d'admettre des actes équipollents ; le régistrateur n’est point tenu d'examiner si l'hypothèque est où non éteinte PAR LES VOIES LEGALES : si le titre qui la constitue ne serait point nul, ou si son anéantissement ne résulterait point de quittances.”
232. “ Le régistrateur, en radiant, doit se persuader qu’il n'entre ni dans ses attributions, ni dans ses devoirs, de vérifier si les actes qui lui sont présentés ne seraient point, sous le rapport des formes ou sous celui des obligations imposées aux officiers publics, empreints de nullité.”
“ L’authenticité de l'acte, ses effets, le consentement, la capacité des parties, .. . voilà ce dont il importe de s’assurer et tout ce que la loi exige du régistrateur, pour mettre à couvert sa responsabilité. L'individu qui a la capacité d’aliéner a également celle de décharger, et peut consentir la radiation Pourvu que sa première condition ne soit pas changée dans l'intervalle ”
233. “ À défant de Consentement, la radiation doit être ordonrée par le tribunal, lorsque l'inscription à été faite sans être fondée ni sur la loi, ni sur un titre, ou lorsqu'elle l’a été en vertu d’un titre soit irrégulier, soit éteint ou soldé, ou lorsque les droits du privilège ou de l’hypothèque sont effacés Par voies légales.”
234. “ Comme lopération de la radiation d’une hypothèque, dit Lafontaine, est extrêmement importante, et qu'il s’agit de la fortune ou de la ruine des individus, le régistrateur doit se re-
cucillir et étudier soigneusement les questions soumises à son jugement qui est final.”
235 “ On doit, dans les conventions à l'effet de libérer et décharger une hypothèque et en exiger la mainlevée, chercher quelle a été la commune intention des parties contractantes plutôt que de s'arrêter au sens littéral des termes de l'acte”; cependant, le régistrateur ne doit jamais procéder par déduction ni outrepasser la ligne de démarcation, quant au montant à radier où aux numéros officiels qui lui sont clairement indiqués dans la quittance, comme devant être dégrevés d’une hypothèque affectant d’autres immeubles, Ceci est une exception à la règle générale qui vent que ious les immeubles grevés soient déchargés, lorsqu'aurun d’eux n’est mentionné dans la quitlance finale el mainlevée. (La question vient d’être décidée dans ce sens par la Cour supérieure, à Montréal, coram. Davidson, J. C. S.)
236. “ Lorsqu'une clause est susceptible de double sens, on doit l'entendre dans celui avec lequel elle peut avoir quelqu’effet et non dans le sens contraire ; c’est-à-dire que ces termes susceptibles de deux sens doivent être pris dans le sens qui convient le plus à la matière du contrat.”
237. “ Ce qui est ambigu s’interprète par ce qui est d'usage au pays où l’acte a été passé, ou aux circonstances qui sont exposées au préambule.”
238. “ On doit suppléer, dans une quittance et décharge, aux clauses qui sont d’usage quoiqu’elles n’y soient pas exprimées, comme serait, par exemple, l’omission de l'autorisation, don . spécialement au régistrateur, de radier en fout ou en partie 1: hypothèque jusqu’au pro rata du montant payé en capital et intérêts; le dépôt fait, entre les mains du régistrateur, de l’expédition authentique de telle quittance étant une autorisation implicite donnée au régistrateur aux fins de radier.”
239. “ Toutes les clauses des conventions s’interprètent contre celui qui a stipulé en faveur de celui qui a rontracté VPobligation; mais le régistrateur ne doit, sous quelque prétexte que ce soit et pour aucune considération quelconque, s’exposer à radier tant qu'il n’a pas par devers lui un document clair et précis énonçant le fait du paiement de la créance et le consentement
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non équivoque du créancier à la mainlevée et radiation de son hypothèque.” Voir Nos 303 et 304 ci-après; voir article 307 du Code Civil du Bas-C'anada.
240. La radiation peut être requise et faite sur dépôt de l’extrait de l’acte qui contient le consentement à la mainlevée, et le régistrateur peut se dispenser d’exiger une expédition ou copie entière de l’acte ; mais il importe alors que le notaire ou le greffier certifie, dans son extrait, que les actes ou jugements n’expriment aucunes restrictions ni aucunes réserves, et que tout ce qui est relatif à la radiation soit porté dans l’extrait. (Voir ciaprès No 252.)
241. “ Relativement aux tiers et aux opérations du régistrateur les inscripiions ne cessent d'exister sur les registres que lorsqu’elles sont radiées ou périmées ;—jusque-là, Phypothèque subsiste pour le publie ‘— Pour LUI l’immeuble n’est point dégagé de ses charges, encore bien que le créancier ait pu donner quittance, autoriser à radier, ou qu’un jugement ait éteint la créance et ordonné la radiation de l'inscription.”
242. “ Le régistrateur ne peut radier d’ofiice les inscriptions périmées faute de renouvellement ou d'enregistrement dans le laps de temps fixé par la loi:”—La radiation ne doit être faite que conformément aux articles 2148 et 2157 du Code Civil du Bas- Canada, et des actes qui les amendent ; mais pour faciliter le travail, il est bon d’en prendre note, dans l'occasion, en écrivant dans l’Index des immeubles, dans la colonne des “ Remarques”. le mot périmée, en crayon de couleur.
243. “ La radiation d’une inscription qui a été renouvelée, et dont la mention de même que celle du transport ont été faites plusieurs fois, se fait à la marge de l’entrée principale au registre, et à tout avis de renouvellement qui à été transcrit postérieurement: car il est évident que pour rer a propriété libre de toutes charges, il faut effacer tous les droits, privilèges et hypothèques du créancier, sous quelque forme qu’ils apparaissent au registre, pourvu que le numéro d'enregistrement de chacune de ces inscriptions soit spécialement indiqué et mentionné dans la quittance ou le jugement à l'effet obtenir la radiation. afin de bien identifier la créance.”
La]
244. Il en est de même de l'inscription du * Transport”, qui doit être radiée en même temps que l'inscription de l'obligation qui censtitue la créance transportée, afin que le créancier ou le cessionnaire n'ait plus aucun droit apparent au registre, à l'encontre du débiteur qui, sans cela, demeurerait ostensiblement évincé aux yeux du public. (!)
245. “ La radiation d'une inscription peut être partielle soit à raison d'un paiement par acompte, soit parce qu’elle ne serait accordée que sur quelques-uns des biens affectés, ou pour tout autre motif. En opérant cette radiation, le régistrateur fait les réserves convenables pour la partie de l'inscription qui continue de subsister ; il n'omet pas d’énoncer, dans le certificat d’hypothèques, les biens sur lesquels l'hypothèque ne porte plus, ou ceux qui y restent soumis.” (Voir ci-après au No 269.)
246. “ Le consentement à la radiation n’emporte point renonciation à l’hypothèque, tant que la formalité de la radiation n’a pas été parfaitement accomplie :—Il ne faut pas confondre le droit avec la formalité de l’enregistrement qui lui assigne son rang d’hypothèque ; car le créancier peut bien consentir à la mainlevée et radiation de son hypothèque sur un immeuble ; mais elle n’a pas l'effet de lui enlever son droit d’hypothèque au fonds, lequel, continuant de subsister, peut être remis en action par une nouvelle inscription, et produire son effet hypothécaire à compter du moment de telle inscription. Le créancier perd son rang d’hypothèque et voilà tout.” De là la nécessité de la loi, prescrivant au notaire de ne jamais recevoir une mainlevée d’hypothèque sans exiger, au préalable, des parties intéressées, le paiement du montant des honoraires et timbres qu’il lui faudra payer au régistrateur en lui transmettant, lui-même, sous le plus court délai possible, la copie du dit acte qu’il déposera pour radiation.
(") L'honorable Procureur-Général vient de donner ordre aux régistrateurs de supprimer les radiations d' ‘Avis de renouvellement " et autres, ainsi que des ‘ Transports,” dans tous les cas de “ Vente par le shérif et décrets 7e cependant les aviseurs légaux des institutions financières exigent cette radiation.
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247. “ Un créancier particulier peut bien affranchir un immeuble et déclarer reporter son hypothèque sur un autre immeuble que le débiteur détient et qu'il affecte, ce qui est accepté par le créancier ; mais il ne peut le faire que par acte authentique, dont une expédition est dûment enregistrée.”
248. * Quant à la première inscription, elle ne peut être éteinte que par la radiation faite, sur dépôt d’une autre expédition ou d'un extrait certifié et authentique du même acte ou de l’expédition même qui aura été préalablement transcrite lors de son enregistrement.” Dans l’un et l'autre cas, ce document demeure déposé dans les archives du bureau et filé au nombre des “ Certificats de libération ” (Certificate of Discharge), comme pièce justificative de telle radiation.
249. Enfin, il importe de ne jamais différer les radiations, lorsque, d'ailleurs, les pièces présentées et déposées (fyled of record) sont régulières et authentiques,
Le régist:ateur devient donc responsable des dommages-intérêts résultant du retard qu'il apporte à remplir cette formalité si importante de-la radiation ; en agissant ainsi, il empêche la libération à laquelle le débiteur a drcit et sur laquelle le créancier compte pour asseoir ses droits futurs, et dont ils doivent jouir tous deux, dès le moment de son dépôt.
260. Il suffit que le régistrateur soit en possession d'une expédition ou d’un ext ait de l'acte authentique qui anéantit lhypothèque et en requiert mainlevée, sans qu’il ait à en constater la véracité ou l'authenticité ; expédition ou l'extrait étant régulier, cela suffit, (Voir article 230 ci-dessus.)
251. Si cette expédition énonçait qu’elle n’est que la copie d'un acte sous seing privé, déposé en l’étude d’un notaire, sans exprimer:—%que l’acte a été reconnu et le consentement ratifé”, le régistrateur ne doit point l’admettre ; car il ne serait point “ l’expédition ” d’un acte authentique ou «in consentement à la radiation, tel que le veut la loi. (Voir au No 272 ciaprès.)
252. “ L'extrait de la quittance et mainlevée, ou de tout autre acte comportant formellement ce consentement, peut être également accepté par le régistrateur aux fins d’arriver à la radiation
des privilèges et hypothèques qui existent dans son bureau, pourvu que l'acte dont il provient soit authentique et ne contienne aucune restriction ni réserve se rapportant à tel privilège ou hypothèque ; mais le notaire, en tel cas, est tenu de le utclarer et certifier officiellement et en toutes lettres au bas de tel extrait.”
258. “ Quoique la quittance éteigne, de fait, l'obligation qui en fait l'objet, ell: ne suffit pas cependant pour autoriser le régistrateur de radier, à moins d'un consentement implicite ou d’un jugement explicite à ce sujet : ° mais 1l faut, de toute nécessité, que le numéro et :a date de l'enregistrement de l'obligation y soient spécialement exprimés, et, à défaut du numéro d’enregistrement, celui de la minute de telle obligation doit être spécialement énoncé dans li quittance, afin que le régistrateur puisse sûrement l’identifier.—La raison de cette exigence gît dans Je fait que plusieurs obligations, consenties par le même débiteur au profit du même créancier, pour un égal montant, peuvent être et sont souvent enregistrées le même jour, au même bureau, et à la même heure ; dès lors le régistrateur ne pourrait sortir de ce dilemme qu'au moyen du numéro de la minute qui l’identife : c'est pourquoi le régistrateur, qui recoit une quittance en dépôt pour radiation, doit, de prime abord, constater ces faits, sinon refuser tel dépôt.
254. En donrant quittance et mainlevée d’une où de plusieurs obligations, hypothèques ou privilèges, le créancier se borne souvent à autoriser généralement la radiation “ de toutes “ hypothèques ou inscriptions prises contre un débiteur où un “numéro officiel ” sans désigner aucun numéro de minute ou d'enregistrement, ni date d'inscription spécialement :—ce procédé est très dangereux, car le régistrateur n’est pas tenu, dans l'espèce, de fairc gratuitement la recherche et constatation de toutes les inscriptions et renouvellements qui concernent cet individu qu'il s’agit d'identifier, ou contre le numéro officiel qui a pu être subdivisé ou redivisé depuis telle inscription, ou antres transformations nécessitant de nouvelles formalités en vertu des articles 2131, 2168 et 2172 du Code Civil. Dès lors, l’action du régistrateur demeure virtuellement suspendue, et il fant éviter les dommages qui peuvent résulter au débiteur de telle inac-
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tion. Le régistrateur ne saurait être contraint d'agir à l’aventure ni compromettre ses intérêts personnels en radiant sins avoir en mains des données précises.
255. Un acte en brevel (dont il n'existe pas minute) ne suflirait pas pour radier :—La loi veut que ce soit “une copie ou expédition” si la quittance est sous forme notariée, et l'original, si elle est sous seing privé. (Art. 2152 Code Civil) Or la copie ou l'expédition suppose nécessairement minute ou original ; dès iors le doute n'est plus possible : d’ailleurs les actes en brevet n'ont aucune force exécutoire en pareil cas. Ces quittances en brevet ne valent que pour les quittances des rentes, intérêts ou proauits des baux.
256. Les actes passés en pays étrangers ne peuvent ni conférer hypothèque, ni autoriser à radier.—Voyez l’Ordonnance ée 1669, non abrogée sur ce point.—Voici ce qu’elle détermine :— “Article 121. Les jugements rendus, les.contrats et obligations “reçus ès royaumes et souverainetés étrangers, pour quelque “ cause que ce soit, n’auront aucune hypothe 2 ni exécution en ” notre royaume, etc.” ; dès lors on ne doit point avoir égard aux conventions faites devant notaire, en pays étrangers, sauf le, dispositions du Code Civil, qui en permettent la réception avec les formalités qu’elles prescrivent.
257. Le modele plus facile, lorsque le créancier ou le débiteur, le vendeur ou l'acquéreur ne demeure point dans l’étendue du Dominion du Canada, est d’obtenir une procuration en vertu de laquelle le consentement sera donné : cette procuration sous seing privé et dûment attestée, au désir de l’article 1220 du Code Civil du Bas-Canada, suffit dès qu’elle est déposée dans le greffe d’un notaire, lequel en.délivre copie qui doit être enregistrée ou déposée comme annexe à la quittance ou mainlevée.
258. Il importe essentiellement au régistrateur de s’assurer de la parfaite identité entre le créancier qui inscrit et l’individu qui donne son consentement à la quittance, et de reconnaître si les noms, prénoms, qual'tés et domiciles sont identiquement les mêmes que ceux mentionnés au titre constitutif de la créance : sans cela le régistrateur assumerait une responsabilité que le nofair ou l'avocat ont négligée ou voulu éviter. Il en est de
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même d’un consentement donné au nom de plusieurs créanciers collectivement : cMacun d'eux doit comparaître puisqu'ils avaient tous droit à la créance.
259. Le régistrateur n’a besoin que de consulter ses registres et les comparer avec les pièces qui lui sont présentées et déposées ; c’est son seul régulateur :—Ce sont eux qui servent de base à ses opérations et qui déterminent si sa responsabilité est ou non engagée. Voilà pourquoi nous avons tant insisté sur la parcimonie que le régistraieur doit exiger de ses copistes en ps transcrivant les documents enregistrés at registre, et surtout la u collation si attentive qu’ils doivent apporter dans l'opération de : & cette formalité. Le registre bien fait, c’est la planche de salut E: à
du régistrateur, et l'index parfait, c’est le phare qui le guide et qui éclaire se situation.
à zset
Conclusions pratiques.
De tout ce qui précède, concluons sommairement
a. “ Que les privilèges s’éteignent 10. par l'extinction de l'obligation principale ; 20. par la renonciation du créancier à l'hypothèque ; 30. par l’accomplissement des formalités et des conditions precrites aux tiers détenteurs, pour purger les biens par eux acquis ; 40. par la prescription.
b. “ L’hypothèque est un droit distinct et indépendant de la propriété :—Les droits du créancier sont autres que ceux du propriétaire :—Chacun a les siens et peut faire des actes conservatoires et interruptifs.
c. “ Les privilèges et hypothèques peuvent s’éteindre par la résolution prononcée, —par le défaut de paiement du prix de vente;—par l'effet du retour conventionnel stipulé dans une donation et par toutes autres clauses qui remettent la propriété franche et libre entre les mains de son ancien possesseur.
d. “ Les inscriptions sont radiées du consentement des par- | tics intéressées et ayant capacité à cet effet ou en vertu d’un jugement en dernier ressort ou passé en force de chose jugée ” : c’est-à-dire que le jugement qui prononce la radiation n’est exé-
cutoire, même après les délais de l'opposition et de l’appel, que
NX H ; ; à }
sur le certificat du protonotaire attestant le fait sous sa signature officielle, °
€. “ Dans tous les cas, celui qui requiert la radiation d’une hypothèque est tenu de déposer, au bureau où telle inscription a été prise, l'expédition de l’acte authentique comportant tel consentement ou celle du jugement qui en tient lisu, avec le certificat ci-dessus mentionné.”
f. S'il s’agit d’un jugement de cancellation ou nullité d’une vente, d’un privilège ou d’une hypothèque, les termes du jugement doivent être formels, car le régistrateur se guidera sur la lettre du jugement dans l’accomplissement des formalités de la radiation. Le jugement sera d'abord transcrit ou inscrit afin de rétablir le vendeur dans les droits et privilèges de propriétaire ; une copie authentique d’icelui sera ensuite déposée entre les mains du régistrateur accompagnée d’un certificat du protonotaire, attestant que les droits d'appel sont expirés ; et, si c’est en dernière instance, ce jugement sera certifié par le greffier de la Cour d'appel, avec copie du jugement de la Cour inférieure qui aura été confirmé afin de faire disparaître les droits de l’acquéreur.
g. Le régistrateur procèdera incontinent à la radiation et menti en marge établissant sommairement les faits. Il en fera 6 ment mention dans son index de- imineubles, afin qu'en F vcédant à la confection d’un nouvel état hvpothécaire, il n’y soit plus fait r tion du titre qui aura été annulé et cancellé.
Des hypothèques en général
261. En soi, la transcription seule de la quittance ne saur t équivaloir, en aucune manière, à la formalité du dévôt d’icelle et de la mention de radiation à la marge du registre où l’hypo-
thèque a été + anscrite, et la loi n'exige point cette mention lors de la transcription.—Cette transcription n'est qu'un avis préalable aux créanciers postérieurs que telle créance y mentionnée est soldée :—
“Le tiers détenteur qui ne remplit point les formalités de la loi, en exigeant, au préalable, la purge des hypothèques, en est tenu au paiement en entier, ou de délaisser Li imeuble sans aucune réserve.”
262. Il faut donc, pour obtenir une mainlevée d’hypothèque que le détenteur obtienne de son créancier une quittance et décharge authentique dont copie est déposée entre les mains du régistrateur, lequel procède ensuite à faire la mention de radiation en marge de la page du registre où la créance est transcrite ; ou qu’un jugement du tribunal soit préalablement transcrit, (25 Vic., ch. 11, sec. 1, faisant suite à l’article 2152 du Code Civil du Bas-Cinada), et ensuite demeure déposé dans les archives du bureau avec le certificat du protonotaire ou greffier attestant que les délais d'appel sont expirés, tel que sus-exprimé.
Des privilèges et droits réels
263. Dans tous les cas de vente forcée, un double du titre est transcrit et remis à l’acquéreur et l’autre double demeure également déposé dans les archives, antorisant, 1p80 facto, le réristreæteur de faire la purge de tous les droits réels, privilèges et hypothèques affectant l'immeuble vendu par décret. Il est alors du devoir du régistrateur de procéder, sans délai, à la purge et e tinction des privilèges et hypothènues conformément aux dispositions des articles 1064 et suivants sous les restrictions de l’art: cle ?81 et des amendements au Code de Procédure Civile de la Province de Québec, de toute affectation hypothécaire que le décret peut atteindre. C’est au nouveau propriétaire de faire diligence et d'obtenir cette purge, en temps utile.
Lors des expropriations
264. S'il arrive qu’ur immeuble ou partie d'icelui est exnroprié pour des fins d'améliorations ou pour causes d'entreprises publiques ou municipales, le titre ou le jugement des experts en expulsion, une fois homologué yar le tribunal, doit être au préalable dûment transcrit au registre des mutations et tel enregistrement dûment certifié ; un double d'icelui, portant à sa face le certificat du régistrateur est, sans délai, déposé dans les archives du bureau de la circonscription où est situé l'immeuble exproprié tout comme lors d'un décret: et le régistrateur procède incontinent à dégrever cet immeuble ou telle partie d’icelui qui a été expropriée.
265. Ges différentes distinctions sont très importantes, comme règle, et le régistrateur doit s’y conformer, et se guider particulièrement sur l'état hypothécaire qu’il a dû préliminairement octroyer à la demande de la partie intéressée.
4— Règles générales de la Radiation lors du décret.
266. Dans tous les cas de la purge des hypothèque: lors du dépôt du titre du shérif, du jugement de ratification, de la licitation forcée, de la vente en banqueroute, et même de la vente i “nicipale pour le recouvrement de taxes ou cotisations foncièvs, le régistrateur doit procéder sans délai à la mention de la radiation ou de la cancellation de tous droits réels, hypothèques ou autres charges en la manière sus-indiquée, sans s'occuper de savoir si toutes les formalités préliminaires À l'émanation du titre ont été remplies ou non ; le titre déposé entre ses mains étant en lui-même parfait, il n’a qu'à s’y soumettre et agir de suite.
Dès que le régistrateur est en outre pleinement satisfait que le jugement qui Jui ordonne de radier a été préalablement enregistré au désir de Ja loi qui en ordonne la publication au moyen de l'enregistrement, il doit obéir.
L'Hypothèque en faveur de Sa Mu jeste
267. L'article 2151 du Code Civil du Bas-C_: da, 3e te et 5e paragraphe: prescrivent le mode d'acquitter et réclarcer l'hypothèque créée en faveur de Sa Majesté ; mais, pour compléter la purge de cette hypothèque, il faut que la partie intéressée dépose dans les archives du bureau une copie certifiée et
authentique de l’ordre-en-conseil on le certificat de l'honorable # Procureur-Général, suivant le cv ganulant ou prononcçant l'ac- ‘à cuit de tel droit ou créance, : : *orisant spécialement la main 4 j levée de toute inscription o1 à 1 thèques auxquelles ils se rapportent.
Au cas de remboursement d'une partie d’un prix de ven
Le 2 te ou due créance, le régistrateur,—sur dépôt d’une quittance ‘ D faite et consentie légalement, attestant que le montant y men- k à tionné a été payé en acompte cet déduction du principal actuelle- : ment dû,—devra faire la radiation partielle, pour autant, de 1: lhypothèque affectant en garantie Pimmeuble décrit au titre tr. constitutif de telle créance, pourvu que le numéro de l’enregis- pe trement on de la minute, avec la date de tel enregistrement, soit Se clairemer ‘ndiqué dans telle quittance ; mais dans tous les cas ù
de radiat, : partielle, il faut, de toute nécessité, que la quittance exprime la volonté du créancier de réduire son hypothèque d'autant ; car il peut bien recevoir une partie du montant qui lui est dû sans cependant vouloir, comme conséquence, que sa garantie hypothécaire soit amoindrie ou diminuée en quoi que ce soit.—(Voir ci-dessus au No 253.)
?.—La radiation totale.
269. “ L'inscription d’office sera radiée définitivement sur pré- “sentation et dépôt de la quittance finale du prix de vente, ou “du capital de la créance ou du jugement qui en tient lieu ” ; mais dans tous ces cas il faut que les term
es en soient clairs et
explicites. Le régistrateur ne doit accepter aucune quittance, aux fins de radier, dont les termes sont ambigus ou indéterminés ; car il ne doit rien présumer, ni tirer de lui-même aucune conclusion péremptoire des termes de la quittance, quelle qu’en soit l’apparence ou la connaissance personnelle qu’il en a acquise ; sa responsabilité est en jeu et il ne pourrait plaider bonne foi. (Voir No 233 ci-dessus.)
Quittance et mainlevée donnée Par un corps politique
270. Si la radiation est requise par un corps politique incorporé où une corporation, la quittance ou mainlevée doit être accompagnée de l’acte où d’un extrait de l'acte des délibérations du bureau corporatif administrant telle corporation et autorisant spécialement un ou plusieurs de ses membres ou une autre personne nommée et qualifiée à donner quittance et mainlevée pour toute ou partie de la créance.
271. Cette résolution doit nommer, en toutes lettres, les noms et prénoms des personnes, membres ou officiers ou autres qu’elle autorise de signer telle quittance ou mainlevée, avec mention du montant à recevoir, et copie de cette résolution étant annexée à la minute de la quittance, le notaire en fournira également copie au régistrateur avant de radier.
9.—La quittance sous seing privé faile ici ou en pays étrangers.
272. La quittance faite sous seing privé est reconnue devant témoins avec toutes les formalités requises par l’article 2151 du Code Civil du Bas-Canada, et, si elle est faite hors de la province de Québec il faudra de plus que les formalités exigées pour les bordereaux soient également accomplies aux termes des articles 2141, 2142, 2143 ot 2144, suivant le cas. (Voir au No 256 ci-dessus.)
Za quittance donnée par le mandataire
273. Avant de recevoir en dépôt la quittance et mainlevée donnée par un mandataire, le régistrateur doit exiger préliminairement que la procuration soit transcrite ou déposée en mûôme
temps que la quittance, observant que, si elle est faite en dehors de la province de Québec, les formalités exigées par l’article 1220 du Code Civil soient accomplies ; sans quoi, il doit invariablement refuser la formalité de la radiation. Cette procuration, ainsi enregistrée ou déposée, est valable, aux veux du régistrateur, jusqu’à “ révocation ” dûment signifiée ou publiée par l’enregistrement qui en sera fait au même bureau où la procuration a été dûment enregistrée ou déposée,
ZLa quittance donnée par le cessionnaire. q
274. Du moment que la cession ou transport d'une créance est enregistré, c'est-à-dire “ transcrit et non déposé ”, le cessionnaire est en droit de donner quittance et mainlevée, et le régistrateur ne peut refuser la formalité de la radiation, Si, au contraire, le transport n’est pas enregistré, et jusqu'à ce qu'il le soit, le régistrateur peut refuser la quittance donnée par le cédant et déposée pour radiation.
Il en sera de même pour chaque transport subséquent.
275. 11 en sera de même de la quittance donnée par le vendeur, nonobstant la délégation mentionnée au contrat de vente enregistré, mais non acceptée, et ce jusqu'à ce que telle délégation soit formellement acceptée par acte authentique tlûment enregistré.
1%.—La quittance donnée par le Tuteur, Curateur et Tuteur ad hoc
276. Lorsque le tuteur aux biens d’un mineur, le tuteur «4 hoc et le curateur à un incapable ou à un absent, est appelé à donner quittance et mainlevée, il peut le faire légalement en cette qualité, sans l'autorisation spéciale du conseil de famille, pourvu qu'il produise préalablement au régistrateur, pour être enregistré, l’acte qui le constitue en pouvoirs, et qu’il en constate le fait dans le préambule de la quittance qu’il entend déposer ensuite dans le même bureau pour obtenir la radiation.
&: SRIVERSEIT 24
La quittance donnée par la femme séparée de biens
277. On a souvent révoqué en doute Je droit qu'a la femme contractuellement séparée de biens, mais dûment autvrisée par son contrat de mariage “ à gérer et administrer ” seule, sans la participation ni même l'autorisation ultérieure et spéciale de son mari à l'effet de donner quittance et mainlevée de toute hypothèque créée en sa faveur, avant et depuis la célébration de son mariage.
278. Le Code Civil du Bas-Canada, articles 1318 et 1449, jimite l’action de la femme à la simple “administration de ses biens-meubles et immeubles et à la libre jouissance de ses revenus” ; dès lors elle ne peut seule créer aucune aliénation de ses immeubles, non plus qu’elle peut seule et sans l’autorisation de Son mari ou du tribunal toucher et recevoir ses capitaux, et en donner quittance et mainlevée, à moins qu'il ne soit formellement exprimé dans l’acte de “ prêt ” qu'elle aurait consenti ellemême que le montant prêté “ provient de l’accumulation et réserve de ses revenus personnels”, ce qui serait de son administration.
279. Il s'ensuit donc que le régistrateur, sur présentation et dépôt, que lui fait la femme séparée de biens, d’une quittance et mainlevée d'hypothèque, doit agir avec discernement et juger lui-même de la valeur de cette quittance, avant de radier.
Voir Nos 299, 300, 301 et 302.
14—Quittance par la femme exécutrice-testamentaire.
280. Avant d'accepter en dépôt et de radier hypothèque créée en faveur de son mari défunt, la femme, que ce dernier a nommée son exécutrice-testamentaire, doit préalablement faire enregistrer le testament qui la constituée en pouvoirs avec l'avis et déclaration requis par l’article 2098 du Code Civil du Bas- Canada, attestant le décès de son mari, que le régistrateur ne doit reconnaître que par cette publication. Voir Nos 308 et 304.
ExceprTIox.
Il y a cependant une exception :—C'est au cas d'un testament olographe, prouvé en cour, par lequel le testateur ne laisse aucun immeuble ni droits immobiliers dans sa succession: attendu que le probate est une publication équivalant à l’enregistrement et que l'article 2110 du Code Civil ne parle que du droit de propriété et des hypothèques mentionnés au testament.
15.—Méthode particulière et renfermant toute la procédure légale du régistrateur, quant à la purge ou radiation des privilèges et hypothèques, en un seul et même dossier.
281. Pour opérer avec sûreté et discernement la purge et la radiation des hypothèques, le régistrateur ne saurait être trop systématique ni trop parcimonieux ; car il s’agit d’un jugement irrévocable et sans appel. Pour arriver à un résultat satisfaisant ct que l'expérience de longues années rend plus parfait, voici quelle serait la méthode que nous recommanderions en toute confiance :
282. 10. En recevant la quittance ou le jugement qui en tient lieu,ou le double du Titre du shérif, du Jugement de ratification. de la Licitation forcée, de la Vente en banqueroute, ou enfin de la Vente municipale pour arrérages de taxes le régistrateur, après avoir acquis la certitude que le document qu'il a en mains est un titre valable qui l’autorise de radier et purger les hypothèques, et que ce document a été préalablement enregistré, peut, dès que ses honoraires et timbres lui ont été payés, procéder à faire la purge des hypothèques en inscrivant d'abord le numéro d’immatricule des “ Certificats de libération ” (Certificate of discharge) et ensuite faire une entrée sur la cotte attestant que ce document a été filé et déposé à telle heure et minute du jour, du mois et de l’année qu’il appartient, le tout certifié de ses initiales et qualité.
288. 20. En ployant ce document de manière à ce que la cotte ci-dessus apparaisse en face, il devra rester à l’intérieur une surface blanche sur laquelle le régistrateur dresse ou imprime une
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cotte où un “Tableau ” des hypothèques ou entrées qu’il est ap-
pelé à radier et qu'il extrait de son Index une fois pour tou-
jours, et auquel il réfère sommairement chaque fois qu’il est appelé à donner des explications sur aucune des radiations faites.
Ce tableau contient le registre, le volume, la page du registre et
le numéro d'enregistrement de chaque hypothèque que le régis-
trateur chèque (V) aussitôt qu’il a fini sa radiation. (Voir Formule No 35a et 35b.)
284. 30. Dans les cas de purge d’hypothèques résultant qu décret, il est très Pratique d’y ajouter au bas un petit “ Tableau des honoraires et'timbres”, dont un double est transmis au shérif, lequel contient Jes montants suivants :—
Honoraires de Ja transcription, certificat d’enregistre-
ment sur le double déposé, — nombre de lots, — +im-
bres d'enregistrement, —tota].. PEU RE D ITUNS Rene (Voir Formule No 35b.)
285. 40. Cette méthode est très simple et ne demande qu’un instant, dans Ja Presse des affaires : c’est un memo sur lequel le régistrateur se repose en toute sûreté lorsqu'il procède à faire ses mentions en marge et à l’Index, ce qui peut être retardé de plusieurs jours quelquefois: Cependant, le régistrateur ne doit Jamais trop différer; car, en pareille matière, il a besoin de se rappeler la mémoire des faits et circonstances qui ont précédé Son acceptation de tel dépôt.
286. 50. Comme le régistrateur ne saurait apporter trop de prudence, en fait de radiation, nous avons pris la sage habitude d'écrire au Crayon à l’Index des immeubles, le numéro d’immatricule de tel dépôt (aussitôt reçu), vis-à-vis chacune des entrés qui doivent disparaître en tout ou en partie, afin d'être mis en Jarde, au cas de l'émission d’un certificat de recherches. durant l'intervalle qui s’écoule entre le dépôt de la quittance on mainlevée et la mention de radiation en marge.
287. 60. Comme dernière précaution le régistrateur ne doi‘ autant que possible, procéder à la radiation des hypothèque qu'après les heures de bureau, lorsqu'il a tout le temps et le loisir nécessaires pour bien juger de ce qu’il doit faire.
o. Si, après l’examen attentif dn document déposé, le
régistrateur ne peut radier, il doit faire mention de son objection sur le document même, afin de pouvoir être en état de répondre, sans tarder, aux demandes qui devront nécessairement être faites, par les parties intéressées, soit à lui-même on à son successeur, et en donner avis au porteur au plus tôt.
289. 80. Enfin, le régistrateur doit, avant tout. placer et briser les timbres voulus sur chaque dépôt.
290. 90. Au cas d'Anneres à la quittance où mainlevée, le régistrateur doit les lier ensemble, avec un mémoire, en constatant le nombre et la qualité, afin de compléter ses archives et en vérifier le contenu.
291. 100. Aussitôt l’accomplissement de ces procédés préliminaires, le régistrateur doit faire diligence et faire au registre et à l'index toutes les mentions, annotations et remarques nécessaires pour éclairer, à l'avenir, sa propre conscience et celle de ses successeurs. —(Voir Formules Nos 35 à 43.)
DES DIFFÉRENTES ESPÈCES DE RADIATIONS
292. Pour arriver à une radiation, il faut que les qualités des personnes, les capacités légales des individus et les formalités requises par la loi ou la coutume soient exactement remplies. Or, dans le cas de radiation conventionnelle, il faut que l'acte ou son extrait soit authentique et que le dépôt de telle expédition ou de tel extrait soit régulièrement fait au bureau de la circonseri ption où l’acte constitutif de la créance a été enregistré et que les honoraires et timbres soient préalablement payés et soldés entre
les mains du régistrateur ou de son "té qui lui donne immédiatement un numéro de la série «. épôts on “ Certificats de
décharge”, qu'il donne vira voce au porteur s’il l'exige, sans frais additionnels.
293. Le régistrateur examine, avec un soin jaloux et tout particulier, la quittance, décharge ou mainlevée d'hypothèque qui
SE .en.a7e
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Radiation autorisée Par un créancier subrogé
295. “ Si la quittance et mainlevée est donnée ou autorisée Par un créancier subrogé, il faut, avant de radier, que le transport ou la subrogation légale ou conventionnelle et la cession de créances, même celles privilégiées, mettant le cessionnaire ou subrogé au lieu et place du créancier dont il exerce les Article 2127 qu Code Civil du Bas-Canada—soit préalablement enregistré. Dès lors, si le cessionnaire ou le subrogé a rempli toutes les formalités voulues et si la mention de subrogation a été dûment faite à la marge de l'enregistrement de l'acte constituant la créance, (même arlicle), LUI SEUL a Capacité pour autoriser la radiation de hypothèque qui en assure le Paiement.”
296. < Lorsque la cession, le transport ou la subrogation est restreinte à une Partie de la créance, et que les formalités cidessus prescrites, quant à la partie cédée, ont été r fonsentement à la radiation ne peut seulement ; si, au contraire, il s'étend à Ja totalité, le régistrateur n'y aurait point égard : la Capacité manquerait pour la portion hypothécaire réservée au créancier,”
297. “ Dans Je cas où, sans avoir préalablement fait enrepistrer son transport ou sa subrogation, le ce: ‘onnaire ou le subrogé ‘onsentirait à la radiation de Pinseriptiou, il faudrait, outre tel consentement, produire Pour enregistrement une expédition en forme de l’acte authentique de telle subrogation ou cession.”
298. Dans tous les cas Sus-mentionnés, le dépôt de lexpédition de l’acte authentique établissant la cession ou subrogation ne peut jamais tenir lien de son enregistrement.
droits —
emplies, le s'étendre qu’à cette partie
Radiation ordonnée par la femme
299. “ La radiation des inscriptions prises au profit des femmes donne lieu à des diificultés assez multiples. — Pour en juger sainersent, il faut connaître le contrat de mariage et qu’il soit préaïablement enregistré ; et, à défaut de tel contrat, exiger, — au cas ou elle déclarerait son état de viduité,—la production de l'acte de décès de son mari en en attestant l’identité à la satisfaction du régistrateur à moins qu'il ne soit constaté, par l’ordonnance du tribunal, que la séparation de biens entre la com- Parante et son mari n'ait été prononcée ;—que tel jugement autorise cette dernière à donner quittance et mainlevée et que ce même jugement ne soit préalablement enregistré #—et que, finalement, le certificat du protonotaire n’atteste que les délais d'appel soient expirés ; enfin, qu'il est passé en force de chose jugée et que la séparation a été suivie de l'exécuticn.”
300. Outre ce que nous avons dit aux articles 277, 278 et 279, qui précèdent, touchant la “ Quittance donnée par la femme séparée de biens ”, il est incontestable que la femme séparée de biens n’a besoin d'aucune autorisation spéciale, 81 par son contrat de mariage, ou par atrêt du tribunal, elle est Spécialement autorisée à donner quittance de ses Capitaux, du moment qu’elle en est remboursée, et d’accorder mainlevée de l’hypothèque qui en assure le paiement. Ceci est formel.
301. Si, au contraire, la femme voulait affranchir les biens de son mari de l’inscription qu’cile a prise dans ses intérêts, il serait indispensable qu'elle fñt autorisée par un jugement rendu sur l’avis du conseil de fa Je, excepté toutefois quant à sa renonciation à douaire, sur mmeuble désigné spécialement dans la quittance et mainlevée comme en étant affecté.
302. Cette disposition ne saurait non plus s’appliquer au consentement que donnerait la femme à la radiation de l’inscription requise sur les biens du mari pour sûreté de sa dot ; Car ce
serait, dans l'espèce, véritablement laliéner que de consentir à une telle radiation.
SAIYERSEX 2148
LG.
Radiation concernant tes mineurs et interdits
308. * 11 faut, pour les ins-riptions obtenues au profit des raineurs et des interdits, distinguer la radiation nécessitée par le paiement de celle qui résulte de toute autre cause :—Dans le premier cas, le tuteur ou le Curateur à l'interdit agit seul et sans autorisation, pourvu que l’acte qui le constitue en office ait été préalablement enregistré avant d'opérer 1a radiation de lhypothèque, et il peut dès lors donner quittance et meinlevée en forme authentique.”
304. “ Mais toutes les fois qu'il s’agit de raidier sans qu’il apparaisse du paiement de la créance, ou lorsque, dans le même cas, il est question de réduire Pinscription, ou de la transmettre d’un lieu sur un autre, enfin, dans ioutes les circonstances où la radiation peut préjudic. :r aux intérêts des mineurs ou interdits, la délibération du conseil de famille, dûment homolognée par le tribunal, est indispensable.”
Le consentement à Ja radiation de son hypothèque légale
par le mineur devenu majeur, au tuteur ou à l’acquéreur des biens de celui-ci, n’est point valable, s'il n’a pas été précédé de la reddition du compte de tutelle et de la remise des pièces ju: ‘ificalives ;—d’une déclaratior. formelle, que tel comple a été débattu et finalement accepté par le mineur ; dès lors, le régistrateur doit refuser la radiation toutes les fois que le compte n’a pas été rendu et qu’il n’est point justifié au régistrateur que cette formalité a été remplie au désir de l’article 311 du Code Civil.
4.— Radiation demandée par les héritiers d’une Personne décédée.
307. “ Le droit, la qualité, et le consentement des héritiers d'un créancier décédé, dit Beaudot, doivent être énoncés dans Jes actes fournis en bonne forme, pour autoriser à radier les inscriptions prises à son profit”.—T1 faut qu’avis soit donné au régis-
trateur du décès de telle personne, —des noms, prénoms, qualité, résidence et du nombre exact des héritiers, et que cet avis ou déclaration soit préalablement enregistré aux termes de l’article 2098 du Code Civil: les héritiers majeurs agissant seuls, les mineurs par leur tuteur e: les interdits par leur curateur dans la quittance et mainlevée qu’on exige, sur paiement de la créance en capital et intérêts, et dans la proportion établie par le partage de la succession du défunt ; sauf à satisfaire davantage le ré- RE 4: gistrateur au moyen de pièces d’identificatio à, si la quittance et M 274 mainlevée n'est pas claire et explicite. Les cohéritiers n’ont ë
ti pas le droit d'agir les uns pour les autres sans procuration, ni de ë se porter fort les uns pour les autres, parce que le consentement à
ainsi donné à l'acte leur est personnel et final ; dès lors il ne s'étend pas aux cohéritiers absents.
308. “S'il s'agissait de légataires où Jdonataires, il faudrait, au soutien de leur consentement, joindre l'expédition de l'acte qui établit leur qualité et justifier que leur droit est ouvert et qu’ils ont qualité pour stipuler la radiation.”
5.— Radiation de l'hypothèque assurant la rente Viagère. ypotnéq
309. D’après les iermes de l’article 2151 du Code Civil du Bas-Canada, il suffit de l’enfilure, entre les mains du régis .ateur, pour demeurer déposé dans les archives de son bureau, —“ d’un “extrait mortuaire de la personne sur la cête de laquelle la rente “était établie, accompagné d’une déposition sous serment con- “cernant l'identité de cette personne , et cette déposition peut “être reçue et certifiée par un des fonctionnaires mentionnés “dans les articles 2141, 2142, 2143 et 2144, suivant le cas ”,— quant à la radiation de l’hypothèque en assurant le service exact; mais pour obtenir la radiation de l'hypothèque assurant le remboursement des arrérages d’icelle, il faut que les héritiers donn°nt quittance authentique des dits arrérages, de même que l’extrait et la déposition ci-dessus mentionnés, hormis que le titre constituant telle rente viagère ne mentionne formellement “qu’au décès du crédi-rentier tous les arrérages de la dite rente “seront éteints, emortis, réunis et consolidés au fonds”; dès lors
le régistrateur serait, par-là même, autorisé, d'office, de radier sur le simple dépôt des dits extrait et déposition sans autre formalité légale.
6.— ac iation d'inscriplions prises Pour assure; un usufruit maintenant éteint.
L'article 439 du Code Civil s'exprime comme suit
“ L'usufruit s'éteint: 10, Par la mort naturel]: et par la mort civi- “ le de l'usufruitier, s’il est viager; 20, par l'expiration du temps ” pour lequel il a été accordé; 30. par la consolidation ou la réu- “ nion sur la même tête des qualités d’usufruitier et de proprié- “taire; 40. par le non-usage du droit pendant trente ans et par “la prescription acquise par le tiers ; 5o. par la perte totale “de la chose sur laquelle lusufruit es établi ?,—Cependant, lorsque, dans le troisième cas ci-dessus, ln réunion est conventionnelle, l'extinction de l’usufruit entraîne celle de l’hypothèque, mais elle ne fait ras disparaître l'inscription sur le registre, et l’on ne peut obtenir la radiation de celle-ci qu’en se Conformant au mode spécial établi par l’article 2148 du même code,
311. “ Toutes contestations qui pourraient surgir à propos d'extraits authentiques, mort naturelle ou civile, expiration d'usufruit, identité de Personne ou autres contestations doivent demeurer étrangères au régistrateur qui, en tel cas, attend une Convention contractuelle Comporiant le consentement unanime des parties intéressées où un jugement du tribunal, avant de radier.”
Il importe donc que le régistrateur soit sur ses gardes et parfaitement circonspect en pareille occurrence, s’il ne veut pas s’exposer et compromettre sa position.
312. “Quant à la réunion de la qualité d’usufruitier et celle de propriétaire, il faut distinguer le retour conventionnel de celui qui aurait lieu autrement. Le retour conventionnel n’empêcherait pas l'inscription d'exister jusqu'au terme où Pusufruit
doit finir; cet usufruit n'a pu être cédé qu'aux charges qui le grevaient ; la radiation nécessite un consentement formel, Il
faut donc un acte de consentement mutuel et authentique pour
obtenir la radiation.”
7.—hHadiation d'inscription lorsque la nuc propriété d'un capital est séparée de l'usufruit.
313. L'article 143 du Code Civil du Bas-Canada déclare que: —* L'usufruit est le droit de jouir des choses dont un autre a la “propriété, comme propriétaire lui-même, mais à la charge d’en “ conserver la substance.”
“ Outre les fruits naturels et industriels, dit Beaudot, l’usufruitier a le bénéfice des fruits civils que produira l’objet dont il a l’usufruit, comme les intérêts des sommes exigibles et les arrérages de rentes.”
314. “ Dès lors, l’usufruitier peut bien consentir la radiation des inscriptions qu'il aurait prises exclusivement pour intérêts : mais, étant obligé de conserver la substance du capital, il n’a qualité, ni pour en recevoir le remboursement ni pour autoriser la radiation des inscriptions concernant ce capital.”
315. “ Il fau donc, puisque les droits sont distincts et ne pouvent se nuire lun à l’autre que le propriétaire et l’usufruitier donnent respectivement leur adhésion dans une forme authentique:—Jusque-là, toute radiation définiive devient impossible.”
316. “ Le donataire d’une rente viagère déclaré incessible et insaisissable, ne peut également consentir la radiation de l’ins-
cription:—La capacité nécessaire lui manque.”
Notre Code Civil, articles 443 et suivants, prescrit exactement quels sont les droits de l’usufruitier. quant à l’enregistrement et à la radiati‘ a. Voir section 3. de Part, 479 C. C.
Radialions concernant les absents, mineurs et interdits
317. D’après l’article 91 du Code Civil: Les pouvoirs du “eurateur (à l’absent). se bornent aux actes de pure administra- “tion. Il ne peut aliéner, engager ni hypothéquer les biens de “ l’absent.”
“IL n’a, conséquemment, pas le droit de consentir la radia-. tion des inscriptions, car la radiation est une véritable aliéna-
tion. La loi y pourvoit au cas de la possession trentenaire depuis l'envoi en possession provisoire ou après cent ans révolus depuis la naissance de l'absent.”
318. “ Il faut tontefois distinguer les radiations qui seraient nécessitées par le paiement des créances et celles résultant de toute autre cause.” .
“ Comme le tuteur, celui qui administre les biens d’un absent he peut refuser le remboursement des rentes et créances:—La libération entre ses mains est régulière et, dès que la créance est éteinte, la radiation doit nécessairement avoir lieu,”
319. “ Dans le cas où c’est l'héritier nrésompti’ qui & été mis en possession provisoir. ; il a dû donner caution ; si,au contraire, un curateur à été 10mmé, c’est aux plus proches parents à faire enregistrer l’acte de curatelle” avec un avis au régistrateur à l’effet d’iffecter l'immeuble du curateur.
“Dans tous les autres cas, l’autorisation du tribunal paraît nécessaire à la radiation, puisqu'elle est indispensable pour toutes espèces d’aliénations.”
320. Ces dispositions à -Ppliquent également aux biens des mineurs et des inte dits : c’est pourquoi le régistrateur doit, préalablement aux formalités de la radiation, exiger la transcription de tout acte de tutelle on curatelle constituant le comparant en pouvoir de recevoir et donner quittance et mainlevée.
321. “ Si c’est l’héritier présomptif qui agit au défaut de l’absent, il doit avoir préalablement fourni cautionnement par acte authentique et enregistré, affectant un immeuble d’une valeur suffisante pour garantir son administration, lors de son envoi en possession provisoire ; mais au cas de remboursement de capitaux, il doit en faire le remploi et justifie: son administration aux termes des pouvoirs qui lui sont accordés par le conseil de famille et l’ordre du juge le renvoyant en possession, avant de pouvoir légrlement consentir à la mainlevée de lhypothèque, qui est un droit réel dont laliénation lui est interdite, sous les conditions légales ci-dessus prescrites.”
Remarque, Nous croyons, que dans l'espèce, il y aarait un grand danger, pour le régistrateur, de consentir À la radiation sans la stricte observance des conditions ci-dessus exprimées, ou sans un jugement du tribunal civil,
9%.— La radiation consentie par le mandataire,
322. D'après le même auteur: * Le pouvoir de vendre ne suffit
pas pour consentir la mainlevée d'une inscription d'office, hormis que le mandataire ne soit autorisé, par le même acte, à toucher le prix de vente et à en donner quittance finale ; en tel cas, le pouvoir de donner mainlevée s'impose par-là même, pourvu que le mandat soi : éalablement enregistré où qu'une copie d’icelui, ou de la copie annexée à la minute de la vente, soit, en même temps, déposée avec la quittance, pour radiation,"
323. Le fait de prêter des fonds est différent ; Cur pour pouvoir retirer et en donner quittance et mainlevée, il faut que le mandat s'exprime spécialement à cet effet,—-que le mandataire déclare qu'il agit encore en la même qualité que celle portée au contrat de prêt et qu'une copie du mandat soit ou transerite ou déposée avec la quittance, préalablement à la radietion.
324. Sans ces formalités essentielles, le régistrateur peut et doit refuser là radiation des hypothèques assurant le montant des créances et le paiement des intérêts.
En ces cas, la responsabilité pèse sur le notaire qui a dû annexer le mandat à la minute du titre de la créance et prendre toutes les précautions nécessaires et convenables.
325. Toutes les causes qui ont pu faire cesser le mandat doi-
ent être n'tifiées au mandataire, à la diligence des intéressés, sans que L° tiers ou le régistrateur aient à en subir les conséquences,
326. Le régistrateur, dans ce cas comme dans toutes autres circonstances de même nature, n'a pas à s’enquérir de la véracité des faits énoncés dans une quittance ct décharge, du moment qu’elle revêt un caractère authentique et qu’elle s’exprime clairement.
327. Si la procuration n'est pas authentique, elle doit être déposée en l’étude d’un notaire qui en constate la validité, la dépose au nombre de ses minutes et en expédie copie, laquelle doit être transcrite ou déposée, tel que sus-mentionné, préalablement à la radiation.
YERE
dure et est exécutoire jusqu’à l'enregistrement de l'acte de révocation, vis-à-vis du régistrateur, à moins de notification spécialement faite à ce dernier, dans son bureau:—Dès lors, le régistrateur, étant mis en garde, ne pourra radier que sur l’ordre du tribunal ou jusqu'à preuves convaincantes de telle révocation. Voir à l'article 1755 ot suivants, du Code Civil du Bas-C'anada.
Radiation des inscriptions en sous-ordre
329. Aux termes des articles 2026, 2106, 2115, 2116, 2120, 2131, 2168, 2172, et autres du Code Civil du Bas-Canada: “ Le créancier, qui a requis une inscription à l’effet de conserver les droits de son débiteur, n’a pas qualité suffisante pour consentir la radiation ; le pouvoir de faire un acte conservatoire n’est pas celui d’aliéner. Il faut l’intervention du débiteur qui, dans la réalité, est créancier de la dette inscrite, pour parvenir à la radistion.”
“Ce principe est le même lorsque la créance a été remise en nanlissement. Il faut donc nécessairement, pour radier une inscription en sous-ordre, avoir l'autorisation, en bonne forme, du débiteur au nom duquel l'inscription a été prise et celle du créancier.”
Et s’il se trouvait plusieurs créanciers, le consentement qui serait donné sans leur participation, serait fait en fraude de leurs droits, et ils pourraient légalement l’attaquer.”
Telle est l'opinion de Beaudot et tel est notre droit.
Radiation des inscriptions d'office
830. “ Les principes relatifs aux radiations des inscriptions ordinaires sont en général applicables aux radiations des insCTi ptions d’office.”
“L'inscription prise d'office, lors de la transcription d’un contrat de vente volontaire, ne peut être radiée qu’en vertu du consentement authentique du vendeur, du bailleur de fonds ou des créanciers subrogés à leurs droits, pourvu que Pexpédition enregistrée de tel contrat ait été notifiée aux créanciers inscrits;
mais l'anéantissement de cette inscription ne peut être raisonnablement effectuée que sur paiement du prix de vente, à moins d'une déclaration formelle de mainlevée consentie et signée par chacune des parties sus-nommées.”
331. S'il s’agit d'une vente forcée en justice, l'enregistrement et le dépôt d’une seconde copie du contrat suffisent sans le consentement ni la participation de tous les créanciers hypothécaires qui ont été colloqués au jugement de distribution, quelqu’ait pu être le-montant réalisé et payé à chacun d’eux.
1?.— Radiation sur dépôt et consignation.
Lorsque le débiteur s’est conformé aux disposition< des
articles 1162 et suivants du Code Civil du Bas-Canada, les offres à suivies de consignation le libèrent:—Elles tiennent lieu à son He égard, du paiement: la somme consignée demeure aux risques du ‘.
, . 1 7 . , . . : , ta créancier. Cette libération n’autoriserait cependant point le ré- wy
: N , À 3 a gistrateur à radier parce que le créancier peut contester les offres pe et la consignation, et tant qu’il n’a point accepté telle consigna- œ tion, le débiteur a toujours droit de Ja retirer. LS
333. Il ne suflirait pas, non plus, que le débiteur ait fait dé-
: : : : : hAË clarer valides les offres et la consignation : Il faut que le juge- ui
n . ÿ : < WA ment passé en force de chose jugée, prescrive de radier, ou que le Eu
créancier donne son consentement authentique à la radiation : dès lors le créancier n’a plus d’hypothèque du jour où l’acte de consentement ou le jugement qui en tient lieu sont déposés pour radiation.
334. Dans le cas d’expropriation pour fins d'utilité publique ou municipale, le régistrateur ne doit purger les hypothèques affectant le fonds ou la partie expropriée de l'immeuble que sur l'enregistrement du titre consentant à telle expropriation ou du jugement qui en tient lieu, dans lequel le montant du prix alloué où adjugé par l'expertise où amendé par tel jugement, ou accepté par le propriétaire a été payé ou consigné en Cour supérieure, et sur dépôt d’une expédition ainsi enregistrée, au préalable, dans les archives de son bureau tout comme lors des ventes forcées
faites par le shérif ou toute autre procédure ou acte de la nature du décret. G
Radiations sur vente à faculté de rachat
335. “ L'acte contenant l'exercice de réméré, réservé dans une vente, ne suffirait pas pour rayer l'inscription d’office:—Il est nécessaire que le consentement du vendeur soit exprimé et donné dans une forme authentique. A défaut de tel consentement volontaire, le tribunal civil doit prononcer la résiliation de la vente au profit du premier vendeur qui a rempli toutes les conditions du rachat et qui, dès lors, est renvoyé en possession.”
336. Le dépôt d’une copie de l’acte de réméré et du consentement explicite à la radiation pleine et ntière de linscription, doit être fait préalablement à la radiaivn nécessaire en pareil Cas. Il en est de même de toute vente dont les conditions impératives n’ont pas été re es par l'acheteur, à peine de nullité absolue.
Radiation sur novution de créance
837. “ Quand, au moyen de billets payables à termes, le créancier a, sans aucune réserve, consenti à la radiation de l’inscription qu’il a prise pour sûreté de sa créance, cette radiation doit s'effectuer :—I] ÿ a novation ; le titre qui constituait la première créance est éteint.”
338. En tel cas, l'acte de Décharge doit mentionner, en toutes lettres, la mainlevée requise et la radiation à faire de l’hypothèque assurant la créance originaire indiquée par son numéro d’enregistrement.
Le dépôt d’une expédition de cet acte de consentement autorise le régistrateur à radier.
Radiation ordonnée en justice
339. “ La radiation non Consentic est demandée au tribunal dans le ressort duquel l'inscription a été faite, si ce n’est lorsque l'inscription a eu lieu pour sûreté d’une condamnation éven-
tuelle ou indéterminée sur l'exécution ou liquidation de laquelle le débiteur et le créancier prétendu sont en instances ou doivent être jugés dans un autre tribunal, auquel la demande en radiation doit être portée ou renvoyée.”
“La radiation ne peut, dans tous les cas, se faire qu'en vertu d’un jugement en dernier ressort ou passé en force de chose jugée.” Voir ce qui est dit plus haut à ce sujel.
340. “ Le jugement qui prononce une radiation d'inscription hypothécaire n’est point exécutoire, même après les délais de l'opposition ou de l'appel, que sur le certificat du protonotaire attestant que les délais requis par le Code de Procédure Civile sont expirés.”
341. “ En certains cas, la signification du jugement doit être préalablement notifiée au domicile de la partie condamnée ou à elle-même personnellement; et le régistrateur n'agira, dans tous les cas, que d’après les ordres ou règles prescrites par le jugement qui lui a été déposé entre les mains, après avoir été préalablement transcrit dans ses registres.”
Les certificats de signification et notification du jugement ou de l'expiration des délais d'opposition ou d'appel, doivent être # positifs et ne pas exprimer d’une manière vague, c’est-à-dire “qu'aucune opposition ou appel n’est parvenue à la connaïssance” de celui qui le délivre.
342. Le régistrateur ne doit pas se rendre partie dans les instances qui s’élèvent au sujet des radiations, mais se conformer seulencn: aux jugements qui interviennent, lorsque, d’ailleurs, ces jugements ont acquis force de chose jugée.
343. Lorsqu'une inscription a été faite sans être fondée ni sur la loi ni sur un titre valable, ou lorsqu'elle l’a été en vertu d’un litre éteint ou soldé, ou que les droits et privilèges sont effacés par les voies légales, la radiation en est donnée par les tribunaux conformément aux dispositions du Code Civil, articles 2149 et suivants.
344. Les jugements rendus en pays étrangers n’ont point force d'exécution nécessaire à une radiation:—La légalisation par l'agent consulaire on l'ambassadeur anglais nv suppléent pas:—T1 fant que le jugement émane d’un tribunal canadien.
345. “ Le jugement arbitral est définitif, quant à la radiation, lorsqu'il a été rendu sur appel ou sur requête civile. —Il l'est encore, lorsque, par compromis, ou à dessein, les parties ont déclaré, par acte authentique, annexé au dit jugement, renoncer à l’appel. Dans aucun cas il n'est sujet à opposition.”
346. “ Quand le jugement est sans appel, la radiation se fait sur Ja remise de l'expédition; mais lorsqu'il est susceptible d’appel, la radiation doit être appuyée du certificat et de la Signifi- C“tion du jugement, en outre d’une déclaration du greffier du tribunal constatant qu’il n’a pas été interjeté appel dans les délais fixés par la loi ct que ces délais sont expirés.”?
16.—Opposition à l'exécution d'une radiation résultant d'un consentement donné.
347. “ Si après avoir donné Son consentement à la radiation, le créancier, avant que «elle-ci ne soit opérée, fait signifier un avis au régistrateur Jui intimant qu’il s’oppose à cette radiation, celui-ci doit suspendre ses formalités de radiation jusqu’à ce que la contestation entre le créancier et le débiteur soit définitivement jugée:—l’opposition le met à l’abri.—Le créancier, en tel cas, conserve toujours son rang d’hypothèque jusqu'à ce que la radiation soit opérée définitivement, sauf les conditions du motivé du jugement prescrivant le contraire.”
1%.—De la réduction des inscriplions hypothécaires.
348. “ La réduction d'une inscription étant une radiatiun partielle, les formalités ci-dessus exigées pour l’une sont nécessairement les mêmes pour l’autre.”
Le régistrateur, en opérant cette radiation, soit à l'égard de la créance soit à l'égard de l’immeuble affecté, fait les réserves convenables et explicites pour la partie de l'inscription qui continuera d’exister.
349. Lorsqu'il s’agit de restreindre hypothèque légale de la femme, du mineur ou de l’interdit à certains immeubles du mari. du tuteur où du eurateur. il faut que la réduction, précédée d’nn
conseil de famille, soit ordonnée par un jugement rendu contradictoirement avec les actes qui établissent telle hypothèque, ou en suivant les voies légales indiquées par l’article 2029 du Code Civil et la jurisprudence à cc sujet. Dans le doute, le régistrateur doit s’en remettre à la justice avant de radier cette hypothèque du mineur ou de l’interdit.
Lorsque le propriétaire est réintégré dans ses biens
350. “ Le propriétaire, contre lequel il a été pris des inscrip- #
‘ tions à raison de jouissances exercées à titre d’un séquestre qui 1$ n'existe plus, doit, pour obtenir mainlevée de ces inscriptions, pe s'adresser aux parties réintégrées dans leurs droits ou aux tribunanx.” è
351. “ Le régistrateur n’a pas à tenir compte des circonstan- #
ces qui ont précédé on amené l’état de choses : il n'a qu’à consul- pee
ter le document qui est déposé entre ses mains, avant d'agir. « Généralement, dans ces cas, c’est le jugement du tribunal qui se
offre le plus de garantie pour la & régistrateur, en ra- pd
diant.”
La radiation du cautionnement et du bail
352. Aux termes de l’article 1956 du Code Civil du Bas-Canada, “lobligation qui résulte du cautionnement s'éteint par les ‘mêmes causes que les autres obligations : dès lors la caution est “ déchargée, lorsque la subrogation aux droite. hypothèanes et “privilèges du créancier ne peut plus, par le fait de ce créancier, “s’opérer en faveur de la caution. Elle l’est encore par l’accep- “tation volontaire que le créancier a faite d’un immeuble ou “dus effet quelconque en paiement de la dette.” Dans ces vir-
É constances, le régistrateur, qui n’est point juge des droits des parties, ne peut radier qu'en vertu d’un consentement où d’un jugement.
353. Il en est de même pour la radiation des privilèges du preneur contre le bailleur à l'égard des tiers. lorsque le bail est enrégistré en temps utile.
mms — ” CPE
La radiation dans les cas de faillite
354. “ La radiation des inscriptions prises, en conformité des lois sur la faillite, sur les immeubles du failli, est soumise aux règles ordinaires du décret ou des Conventions autorisées.”
355. “ Il faut justifier du consentement formel des parties intéressées ou d’un Jugement en dernier ressort et passé en force de chose jugée, où d'un bordereau de collocation dûment quittancé et consenti en forme authentique par les créanciers hypothécaires et chirographaires, le cas Y échéant, ou enfin de l'or. donnance du juge qui en aura réglé l’ordre et ordonné la radiation.” |
356. “On conçoit que le curateur à la faillite et les syndics, qui ont rempli le vœu de la loi, ne sont que des mandataires des créanciers ; que, si leur devoir était de faire inscrire, là se borne leur mission, et qu'ils n’ont point la Capacité suffisante pour autoriser la radiation sons une résolution unanimement adoptée par les créanciers et dont la quittance fait mention; cependant, le
Curateur et les syndics Provisoires, ou ceux qui sont nommés définitivement, doivent recouvrer les sommes dues au failli: —i]s Peuvent donner quittance, et, dès lors, consentir à la radiation des hypothèques: mais, en tel cas, toutes les pièces justificatives de leurs pouvoirs et actions doivent être préalablement enregistrées.”
357. “ Le jugement qui admet le débiteur au bénéfice de Ja cession ne rend pas les créanciers propriétaires, il les autorise seulement à faire aliéner les immeubles, suivant les formalités prescrites pour la vente Par union des créanciers: cependant, c’est le curateur on les Syndics qui ont droit de recouvrer les créances, jusqu’au moment où expire leur mandat ; mais, s’il s’agissait de l'inscription prise d’office par le régistrateur, lors de la transcription de la vente des biens du failli, il faudrait, pour obtenir la radiation de cette inscription, se conformer aux articles des Codes Civils et de Procédure Civile, c'est-à-dire, justifier du paiement de la totalité du prix et de l'ordonnance du juge touchant la radiation.”
?1.— Radiation ordonnée par l'autorité administrative.
358. Le Lieutenant-Gouverneur-en-Conseil peut, par arrêté à cet effet, ordonner la radiation d'une inscription prise au profit de Sa Majesté:—En tel cas, il faut qu'une copie dûment certifiée de cet arrêté soit déposée entre les mains du régistrateur.
ee "à . t 859. Le Procureur ou le Solliciteur-Général, ou son substitut 4 dûment autorisé à cette fin. ont seuls le droit de certifier cet arré-
té, dont le Secrétaire-Provincial atteste la copie ; lequel prescrit à .
en toutes lettres que l’hypothèque créée en faveur de la Couronne (à
est éteinte en tout ou en partie; et la Copie ainsi certifiée est déposée entre les mains du régistrateur qui, dès lors, a autorité suffisanie pour radier, soit l'hypothèque ou droit réel qui affecte un 4 immeuble quelconque, ou toute autre inscription prise contre ë plusieurs immeubles d’une même municipalité ou autre loc té,
et qui sont affectés au profit du gouvernement de Sa Majesté,
dans la province de Québec.
s’il y est intéressé.
ve
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Les mêmes formalités s'appliquent au gouvernement fédéral. # “%
22—Radiation de l'inscription assurant les frais de justice. “RE
360. “ La radiation de l’hypothèque, inscrite à la demande et pour assurer le montant des frais de justice et des honoraires de l'avocat, en toute cause mue devant les tribunaux, contre les biens du défendeur, ne peut être faite que sur présentation et dépôt d’une quittance en forme authentique, consentie par le de-
3 mandeur et l’avocat en faveur duquel les frais de justice et honoraires ont été distraits, suivant qu'il appert au motivé dun jugement, et dont le montant a été arrêté et certifié au certificat du greffier ou du protonotaire du tribunal devant lequel telle ause à été instruite.”
361. “Le montant dû en principal et intérêts, et qui a été soldé, peut être également acquitté par un seul et même acte auquel les parties intéressées comparai-sent.”
Raciations autorisées par d’autres administrations
362. En général, toutes les inscriptions, requises par les diverses administratiors, ne peuvent être radiées qu’en vertu d’une résolution du bureau des directeurs et d’un consentement donné devant notaire, aux officiers ou directeurs autorisés à cette fin.
363. Une copie de la résolution doit demeurer annexée au document même ou à l’expédition authentique présentée pour radiation.
Cette copie est authentiquée par la signature de l'officier préposé à cette fin, accompagnée du sceau de cette administration.
24.— Radiation de l’hypothèque en faveur de ta femme, du mineur ou de l’interdit.
364. “ Quand il s’agit d’éteindre ou de restreindre l’hypothèque légale de la femme sous puissance de mari, mais ion autorisée spécialement par ce dernier, et celle du mineur ou de l’'inter-
dit, ou de celle de la femme contre certains immeubles du mari, Où des mineurs contre leur tuteur, ou d£ l'interdit contre son Curateur, il faut que l'extinction ou la réduction soit précédée d’un conseil de famille dûment homologué en justice.”
365. Au cas de litige, cette opération ne peut être ordonnée que par jugement rendn contradictoirement par le tribunal.
Lorsque ce jugement est passé en force de chose jugée, le régistrateur, auquel on en remet Pexpédition, raye linscription prise sur la totalité ou sur partie des biens affectés, selon le cas.
Dans quels vas le régistrateur doit refuser de radier
366. “ Les contestations qui naissent du refus fait par l’autorité administrative d'accorder mainlevée dinscriptions hypothécaires, sont du ressort des tribunaux civils seulement.”
367. Cependant, le régistrateur doit s’évertuer à persuader les parties, selon ses vues, avant d’entrer dans un litige toujours dé-
sagréable et souvent dangereux. Il ne doit pas, non plus, s’aventurer à la légère dans l'interprétation défavorable qu'il serait, de prime abord, disposé à donner après l'examen attentif ct très approfondi des documents déposés entre ses mains pour radiation.
368. Le régistrateur, ayant devant lui un document authentique et revêtu de toutes les formalités légales qui l’autorisent à radier, n’a pas à s'enquérir ni soupçonner aucun des motifs qui ont engagé les parties à y souscrire.
CHAPITRE IV
ANALYSE DES TRAVAUX LE L'‘ ASSOCIATION DES RÉGIS- TRATEURS DE LA PROVINCE DE QUÉBEC ‘ DEPUIS SA FONDATION. (1983
OBSERVATIONS
369. Les articles du Répertoire de l’“Association des Régistrateurs de la Province de Québec” (*) attestent hautement du soin jaloux et des études sérieuses que cette association n’a cessé de faire pour arriver à une juste interprétation de la loi d’enregistrement, et plus particulièrement de la radiation des droits réels et hypothécaires.
870. En effet, cette partie de la loi entraînant une responsabilité immense de la part du régistrateur, l'association s’est appliquée minutieusement à démontrer, dans tous ses détails, le fonctionnement impératif et régulier des principes qui doivent guider le régistrateur en radiant.
‘871. C'eni pour cela que, nonobstant les règles générales cidessus, consignées dans cet ouvrage, nous avons Cru devoir y ajouter une analyse succincte des articles du dit Répertoire pour ce regard.
(1) Les articles du Répsrtoire des Régistrateurs sont en caractères italiques.
372. Le lecteur ÿ rencontrera peut-être des redites, mais l’auteur, voulant faciliter le régistrateur et l’homme de profession novice, compte sur la générosité des anciens et des sages en faveur de l'inexpérience des derniers appelés.
l. MÉTHODE ET PROCÉDURE DE LA RADIATION PAR L'ASSUCIATION DES RÉGISTRATEURS.
Art. 9,— Règle Générale Nul sans dépôt,
373. La quittance partielle ou finale, ou le jugement qui en tient lieu, doit être préalablement déposée entre les mains du régistrateur. La quittance doit être sous forme authentique, Si elle est faite sous seing privé, elle doit être soumise aux règles établies par le Code Civil touchant les “ écrits sous seing privé”, et ne peut être reçue au bureau sans l’acco.nplissement, au préalable, de ces formalités. Voir articles 1220 et 2151 du Coûe Civil B.-C!
374. Art. 37. Le jugement, qui tient lieu de Ja quittance, doit être final, c’est-à-dire avoir acquis le titre de chose jugée.
375. Art. 94. Tel d-cument parfait, ainsi déposé, est de suite immatriculé dans la série des certificats de libération (Certificate of discharge) pour demeurer dans les archives du bureau comme pièce justificative du régistrateur appelé à radier.
NB.— Une métiode d'endossement très pratique est indiquée Par la formule No Fo, S'Ù s'agit du décret ou d'une simple quittance.
De la purge des hypothèques lors du décret,
376. Art. 10. Lors de la vente forcée, par le shérif ou l’autorité municipale, pour le paiement des arrérages de taxes ou par Quoi d'expropriation. par Licitation forcée Où, enfin, par Titre de Ratification, l'officier qui a reçu ce document en fait enregistrer, au préalable, une Copie ou un double et dépose le double on une seconde copie entre les mains du régistratenr Pour radiation.
Il en est de même pour la vente en banqueroute, suivant la loi qui régit la faillite,
377. Art. 42. Procédant à la purge des hypothèques, le rég1strateur doit se guider d'après les règles prescrites par le Code de Procédure Civile concernant la purge des hypothèques,
378. Art. 36. La quittance doit être claire et explicite: —Le régistrateur ne doit jamais s’autoriser de sa connaissance personnelle des parties ou de l'existence du droit hypothécaire pour radier; dès lors, la quittance doit préciser et le régistrateur ne doit jamais présumer des termes &..bigus de la q' ‘tance déposée.
379. Art, 27. Les honoraires et timbres doivent toujours être payés d'avance, sans quoi le régistrateur peut être déchu dans sa demande en recouvrement; car les salaires et timbres sont exigibles lors de la présentation vu dépôt, au bureau d’enregistrement. Voir également l'art. 114.
380. Art. 60. L'acte qui constitue une délégation de paiement doit être enregistré avant le dépôt de la quittance par le délégataire,
981. Art. 61. L'acte de mandat où procuration doit être enregistré préalablement au dépôt de la quittance et de la mention de radiation.
382. Art. 84. L'enregistrement par dépôt est une locution impropre :—L’enregistrement ne peut avoir lieu que par {ranscriplion où par inscription. Le dépôt est une formalité légaie ayant l'effet de saisir le régistrateur d'une pièce justificative de l'extinction d’un droit réel ou de la disparition d'un droit hypothécaire,
383. Art. 85. Le dépôt de l'extrait authentique d’un acte, Comportant quittance et mainlevée d’un droit hypothécaire, suffit; mais cet extrait doit être textuel et dûment certifié.
384. Art. 56. La quittance ou mainlevée d'hypothèque, enregistrée par inscription ou par transcription, n'est pas la pièce justificative sur laquelle le régisirateur peut s'appuyer pour faire Gisparaître un droit réel ou hypothécaire, attendu que tout ce qui est transcrit au registre est une charge contre le régistrateur, tandis que le document déposé est la preuve réelle dont l'effet est de décharger sa responsabilité, dans tous les cas de radiation.
385. Art. S8. La “ quittance subrogative ” n'est, à proprement parler, qu'un “ Transport ”’; car cet acte ne décharge, tout au plus, que le cédant personnellement de la garantie de fournir el faire valoir, vis-à-vis du nouveau créancier, qui par-là même est subrogé dans tous les droits hypothécaires existants,
II. PRÉCAUTIONS À PR] DRE
366. Art. 36. Sans faire une enquête, le régistrateur doit se rendre compte de la situation, dès qu’il est appelé à faire une radiation d’hypothèque ou d’un droit réel,
387. Art. 31. Si la radiation est ordonnée par le tribunal, prononçÇant soit l’invalidité d’un titre, la nullité d’une convention, la cessation d’un privilège ou d’une hypothèque, ou la résiliation d'une donation, d’une vente, d’un Lail ou de toui autre titre de nature conventionnelle, le régistrateur ne doit faire la mention ue radiation qu'après avoir étudié attentivement les clauses et müûrement délibéré sur le jugement irrévocable qu’il prononce en dernier ressort, chaque fois qu’il radie, Sa responsabilité Personnelle est en jeu, et la ruine des parties en est le résultat.
388. ,:1:, 88. La inention de la date de l'enregistrement seulement, dans une quittance ou un jugement, n’est pas suffi sante pour autoriser le régistrateur à radier de facto:—Il faut, de plus, que le notaire, le juge ou autre officier qui rédige la quittance ou prononce la libération d’hypothèque, mentionne, ou le numéro de la minute, du titre constitutif du droit ou de la créance, ou le numéro de son enregistrement avec, dans les deux cas, le nom de la division d'enregistrement où tel titre est transcrit.
389. La raison de ceci, c'est que plusieurs jugements ou obligations, entre mêmes parties, pour mêmes montants, devant même notaire, peuvent être enregistrés, au même bureau le même jour. Le cas s’est présenté plusieurs fois an bureau de Mon-
tréal_Eet
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III. DES DIFFÉRENTES ESPÈCES DE QUITTANCES
890. .1r4, 15, Tant que la délégation ou l'indication de paiement n'est pas acceptée par acte dûment enregistré, le régistrateur ne peut refuser de radier une hypothèque assurant le montant ainsi délégué, dès que le créancier lui dépose sa quittance authentique et requiert la radiation et mainlevée, Voir au No 431 ci-après,
391. Art. 26. Il n'y a absolument que le créancier ou son héritier, légataire ou répresentant, et le tribunal qui puissent obliger le régistrateur à radier.
392. Art. 28. Le régistrateur doit procéder sans délai à la purge des hypothèques, dès que le double du Titre du shérif, de la Licitation forcée, du Titre de ratification, de la Vente en banqueroute où, enfin, de la Vente municipale où autre décret lui est présenté et déposé pour radiation.
393. Art. 35. Le certificat du Secrétaire d'Et t d'un pays étranger où du gouvernement exécutif de cet Etat et les documents originaux et les copies de documents ci-après énumérés, faits hors de la province de Québec, peuvent être acceptés en dépôt pour radiation:—Ces documents font preuve prima facie de leur contenu sans qu'il soit nécessaire de prouver le sceau ou la signatüre apposée par l'officier, à tel original ou copie, ou l'autorité de tel officier, savoir : — Les copies de Jugement ou autre procédure judiciaire, dans cette province;—les copies de testaments prouvés en Cour supérieure P. Q., et y déposées, revêtues du sceau de telle Cour et de la signature de l'officier qui en a la garde:—les certificats de mariage, de naissance ou de sépulture sous la signature de l'officier publie qui a officié où un
extrait authentique d'iceux:—les copies de procurations déposées dans le greffe d’un notaire qui les expédie sous son certificat : il en est de même de la Procuration déposée au greffe dont le greffier ou le protonotaire en certifie la copie.
394. Art. 49. Toute pièce justificative, accompagnant la quittance qui à été déposée pour radiation, telles que :—Résolution d'un corps politique, social on autre, autorisant l’un de ses offi-
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ciers où membres à signer quittance et mainlevée, procuration,
ou autre document établissant la qualité de recevoir et de donner quittance et mainlevée;—enfin, tout autre document confirmant ou transmettant un pouvoir exécutif,—tous ces documents c'aivent être annexés à la quittance et demeurer déposés où êt:: transcrits préalablement à la mention de radiation en nurge du registre.
395. Art. 55. Le curateur nommé à l'interdit pour iv. peut donner quittance et mainlevée d'hypothèque pour celui-ci,
396. Art. 56. Le grevé de substitution peut également donner quittance et mainlevée d’une hypothèque dont le montant principal lui est remboursé par anticipation où à échéance, même sans l'assistance du curateur à la substitution. (Art. 91; Code Civil B.-C.)
397. Art. 59. Le “ Transport ” doit être invariablement enregistré suivant les dispositions de l’article 2127 du Code Civil, préalablement au dépôt de la quittance donnée par le cessionnaire et de la mainlevée qu'on exige.
398. Ar. 75. Sur présentation, enregistrement préalable et dépôt pour radiation d’un acte, entre majeurs, rescindant un acte de donation, comportant des charges et obligations, vis-à-vis des tiers, —si ces derniers n’ont pas accepté les délégations ou indications de paiements et autres charges en leur faveur, —le régistrateur accordera mainlevée des hypothèques résultant de l'enregistrement du dit acte de donation,
399. Art. 76. Le survivant des donateurs peut donner mainievée de lhypothèque assurant la rente viagère constituée an profit des conjoints, si la propriété sur laquelle l’hypothèque repose est un conquêt ou un propre du mari survivant, sans qu'il soit nécessaire de produire l’extrait mortuaire de la défunte, pourvu que le tout soit clairement exposé en l'acte de décharge et mainlevée produit pour radiation.
400. 44. 81. L’héritier est tenu de justifier sa qualité et son droit d’hérédité, par lenregistrement,—préalablement au dépôt de la quittance et mainlevée —de l’acte de partage ou d’un extrait d’icelui constatant tel droit.
Art. 82. Celui qui donne quittance et mainlevée d’un
darts
droit hypothécaire, à lui transporté, est tenu de l'identifier et de le justifier par l'enregistrement.
402. Art. S5. Le dépôt de l'Exrrarr de la quittance authentique accordant décharge et mainlevée partielle ou totale d’un droit hypothécaire est suilisant pour autoriser le régistrateur de radier, pourvu que le texte en soit fidèlement rapporté.
408. Art. 87, La mineure émancipée par mariage, assistée de son Mari majeur, de son curateur ou du tribunal, peut donner quittance et mainlevée du Capital résultant de l’aliénation de son immeuble ; et, sur dépôt de telle quittance, le régistrateur doit radier.
404. Art. 102. La quittance et mainlevée donnée par le père Pour et au nom de ses enfants mineurs, dont il n'est pas le tuteur légal, est nulle, captieuse et illusoire : dès lors le révistrateur doit en refuser le dépôt et la radiation de Phypothèque créée en faveur des dits mineurs.
405. Art. 111. Au cas de la radiation de l’hypothèque résultant d'une où de plusieurs obligations par un débiteur, en ‘a- “eur d’un ou de plusieurs créanciers, soit pour un montant collectif ou pour des montants séparés, la quittance présentée et déposée, soit pour une partie de la créance, soit pour le tout, oblige le régistrateur à radier en ne chargeant, toutefois. qu’un seul honoraire et timbre sur chaque dépôt.
406. Art. 115. Le régistrateur ne peut accepter en dépôt, ni radier une hypothèque mentionnée dans une quittance collective donnée par plusieurs créanciers dont les noms et prénoms ne sont pas en toul identiques à ceux mentionnés au titre constitutif de la créance : non plus que s'ils sont géné au dit titre sous la désignation de “ et même dans les cas de faillites, Souscrire à une quittance ct main où général des créanciers de ] agissent.
ralement désignés ses créanciers hypolhécaires” :
le curateur à la faillite ne peut levée donnée au nom personnel a dite faillite : ces derniers seuls
407. Art. 125. Le droit du propriétaire d’aliéner ou d’hypothéquer naît du jour de la date de son titre ou du jour de l’adjudication qui Ini est faite de l'immeuble vendu par le décret ; mais son droit d’aliénation ou dhypothèque n’est exéentoire qu'à
compter du jour de l'enregistrement du titre du shérif, du Jugement de ratification, de la licitation forcée, de la vente en banqueroute, de la vente municipale pour arrérages de taxes, on de tout autre titre de propriété:—Dès lors le régistateur ne doit purger, à la suite de tel décret, que les hypothèques créées antérieurement à l'adjudication, en remontant jusqu'à un décret antérieur ou av tite originaire.
408. Art. 139. Le régistrateur peut valablement et en tout temps corriger une erreur de date, de numéro, d’omission ou de commission dès qu'il la découvre dans une mention de radiation faite à la marge du registre;—il peut aussi biffer totalement une mention de radiation qu'il a faite sur tout autre folio que celui où repose l'enregistrement de l'acte qui constitue l’hypothèque qu'il entend radier ; en ce Cas, il doit faire mention de telle radiation à la marge du registre où est transcrite l’hypothèque à laquelle elle réfère: et, pour annuler la mention erronnée, il tire un seul trait sur son écriture et déclare au bas:—# Cette radiation est portée au folio.. .. . -du Registre... .. .., Volume... : -, au pied de l'enregistrement DD ot signe.
409. Il en serait tout autrement d'une radiation régulièrement faite à la marge du registre où est transcrit le document comportant l’hypothèque que la quittance déposée ent- "\dier; car le régistrateur Commettrait un faux en essayant :, ‘revivre une hypothèque qu'il aurait radiée.
410. Art. 1,0. Ie régistrateur ne doit jamais se permettre d'opérer une mention &e radiation, sur production pour enrevistrement de tout acte contenant une quittance ou mainlevée d’hypothèque, parce que l’article 5840 des Statuts Refondus de Ia Province de Québec exige que la mention de radiation ne soit faite que sur le dépôt du document qui contient telle quittance ou mainlevée, où d’une Copie où extrait de tel document, et parce que le document, qui n'est produit que pour enregistrement Seulement, ne peut être forcément retenu en dépôt par le régistrateur, sous prétexte de faire une radiation qui n’est pas régu- 'ièrement requise, par dépôt fait devant la loi.
411. Art, 1,9. Ie régistrateur ne peut radier lhypothèque Ssurant le montant de la créance transportée par un procureur.
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à moins que, sur présentetion et dépôt de la quittance et mainlevée consentie par le cessionnaire, il ne soit fourni au régistrateur, et annexé à telle quittance, une copie authentique de la procuration consentie par le créancier originaire,
412. Art. 1,43. Un vendeur peut donner mainlevée d’une hypothèque qu'il a exigée de son acquéreur, en garantie du paiemn ? certaines sommes y mentionnées, qu'il l’a chargé de paer « son acquit, à des tiers qui n'ont pas accepté; mais, si l’acte contenait une acceptation par le notaire, instrumentant pour et en faveur des créanciers, le régistrateur, en tel cas, doit refuser la radiation et mainlevée, à moins que tous les créanciers délégataires ne l’aient signée eux-mêmes.
413. Art. 160. Si le testament et l’avis de décès sont enregistrés ailleurs, la copie enregistrée doit être produite au régistrateur, afin de constater si les six mois exigés par la loi sont expirés et si celui qui donne quittance et mainlevée à qualité pour agir. Le contraire a lieu si le testament et l'avis ont été enrezistrés dans le même bureau. Sans cela, le régistrateur peut en exiger l'enregistrement dans son bureau avant de radier. Il doit s'assurer également si les droits ont été pavés au fisc.
414. Art. 161. L'avis de décès, requis par l’article 2098 du Code Civil, ne se Tapporte qu'aux immeubles Jégués par le testament; mais le régistrateur, avant d'opérer la radiation d’une hypothèque créée en faveur du testateur. peut et doit exiser un certificat attestant l'enregistrement du testament et de l’avis de décès, on la production de Ja copie enregistrée.
415. Art. 162. I] n’y a pas de mention de radiation à faire à la marge de l'enregistrement du transport ni de l’avis:— Cette mention ne doit être faite qu'à la marge du registre où est transcrit le titre constituant un droit réel ou une hypothèque.
416. Art. 163. L’usufruitier peut légalement donner quittance et mainlevée de l'hypothèque assurant le principal d’une rente où des intérêts dont il jouit. L'usufruitier dispensé, où qui n’a pas donné caütion, peut également donner quittrnce d’un capital, jusqu’à ce que Pappelé ou le ru propriétaire prenne des procédés conservatoires pour ly contraindre,
COMPILATION EX RECUEIL
vente d’un immeuble pour le paiement des arrérages de taxes OU Cotisations municipales et scolaires, que lors de l'enregistrement et dépôt du contrat de vente fait par le secrétaire-trésorier du comté ou par le shérif. Dans ce dernier cas, la radiation doit être faite immédiatement, car si le débiteur exerce le droit de retrait que lui donne la loi, ses créanciers non payés profiteront toujours de cette augmentation de patrimoine.
418. Art. 167. Le dépôt de la quittance et mainlevée, donnée par le légataire universel ou par l’exécuteur-testamentaire d’un créancier, ne peut être accepté par le régistrateur, pour opérer la radiation des hypothèques créées Par le testateur, à moins de trois conditions essentielles, savoir :—
10. Que le testament et l'avis de décès ne soient préalablement enregistrés ;
20. Que le délai de six mois, à compter de la date du décès du testateur, ne soit expiré ;
30. Qu'n certificat du percepteur du Revenu provincial. Constatant que les droits sur les successions ont été payés, ne soit produit au régistrateur en même temps, annexé et déposé pour radiation.
419. Art. 169. Si la quittance ou mainlevée est donnée par les héritiers d’un créancier décédé ab intestat, la déclaration, exigée par l’article 2098 du Code Civil, doit être préalablement enregistrée par transcription avant d'opérer la radiation de l’hypothèque. Il faut également la production d’un certificat établissant que les droits sur les successions ont été soldés,
420. Art. 171. Toute société commerciale, ou incorporée par lettres patentes, doit. préalablement au dépôt de sa quittance et mainlevée d'hypothèque, faire enregistrer sa “ Déclaration ” en vertu de l’article 1834 du Code Civil du Bas-Canada, et de l’article 4780 des Statuts Refondus de la Province de Québec, au cas de liquidation; et cette quittance doit être signée par tous les membres de cette société ou Par son président et son secrétaire dûment autorisés par une résolution adoptée au préalable et enregistrée; au cas de dissolution, le reliquataire des biens de la société doit être autorisé à agir, par l’acte de dissolution, qui devra également être enregistré au préalable.
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gistrement, le régistruceur doit, sur enregistrement et dépôt de telle vente, purger l’immeuble vendu de tout douaire soit préfix ou coutumier.
422. Art. 173. Une quittance de plusieurs legs particuliers, donnée par chacun des légataires—pour autant par lui reçu,— à l’acquit de son legs, ne constitue qu’une seule et même radiation; mais en ce cas, le régistrateur doit nommer individuellement ceux qui donnent quittance dans sa mention en marge, au cas où le testateur en a fait une charge spéciale de son testament.
423. Art. 17}. La quittance et mainlevée donnée par le président, contresignée par le secrétaire, et revêtue du sceau de la corporation (si elle est faite sous seing privé) est suflisante pour obtenir la radiation sans autorisation spéciale, pourvu que les personnes qui comparaissent dans la quittance soient les mêmes qui comparaissent et donnent quittance et mainlevée. Au cas contraire il faut, avec la quittance, déposer une copie authentique de la résolutie qui les autorise d'agir.
424. Art. 175. L sypothèque, consentie ou prise d'office contre les biens du tuteur, par le subrogé ou autre parent, au profit du mineur, est valable : mais le régistrateur ne peut accepter, pour radiation de cette hypothèque, une décharge où mainlevée, sans l’assentiment du conseil de famille préalablement obtenu.
425. Art. 176. Le Bordereau de plusieurs quittances et mainlevées par le même créancier, à plusieurs débiteurs, et fait par acte authentique de’ant notaire, mentionnant le numéro officiel de l'immeuble affecté, ne peut être recu en dépôt, par le r‘gistrateur, aux fins de radier les hypothèques mentionnées dans ces quittances, À moins qu'il n'ait été préalablement inserit au registre et porté contre les nuros officiels y désignés, comme tous les autres bordereaux, aux termes des articles 2136 et suivants du Code Civil du Bas-Canada.—Dès lors ce bordereau et toutes les quittances auxquelles il se rapporte et auquel elles sont annexées demeurent dans les archives du bureau. Mention de ve Bordereau est faite an Certificat de recherche qui est deman-
421. Art. 172. Lorsque la vente du shérif a lieu pour satisfaire au paiement d’une créance antérieure au douaire et à son enre-
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dé contre ces numéros officiels, résultant de celle irréqularité, dont la partie intéressée Pauera la fuçon.
426. Art, 177. Les articles 177, 1318, 1422 et 1424 du Code Civil du Bas-Canada prescrivent que la femme sous puissance de mari peut bien, lorsqu'elle est séparée de biens d'avec son nari, conserver, par leur contrat de mariage, l'administration et la libre jouissance de ses revenus ; mais ceci ne s'étend pas jusqu'à l’aliénation de ses immeubles : or, s'il s’agit de donner quittance d’un prix de vente d’un immeuble de Ja femme, cette dernière ne peut en donner quittance ni mainlevée sans l’autorisation spéciale de son mari où du tribunal, ni dégager la responsabilité du régistrateur.
427. Art. 178. Dane le cas où le vendeur grevé de substitution ne peut faire le remploi du prix de l’aliénation d’un immeuble substitué, si l'acquéreur veut s'en libérer, il doit en déposer le montant entre les mains du Trésorier de la province, aux termes de l'acte 35 Vic., ch. 5, des Statuts de Québec et ses amendements, et ce dernier Jui en donne Reçu, dont un double doit être enregistré (*) par le régistrateur, —Cette entrée (mention en marge) à le même effet que toute autre mention de radiation.
IV. RÈGLES GÉNÉRALES
428. Art. 22-_I, Ja taxe des honoraires :—Lors de la purge des hypothèques, à la suite d’un décret, le régistrateur à droit AUX honoraires fixés par les articles 1. », 5, 8, 9 et 10 du Tarif des honoraires des Régistrateurs, au 3 février 1891, en observant strictement les formalités ci-dessus mentionnées à l’art. 10 du Répertoire.
429. Art. 95. N; le protonotaire, ni le shérif, ni même le juge en chambre, ne peuvent iégalement taxer les honoraires du régistrateur, touchant Ja purge des hypothèques et la radiation lors du décret. I 1 Covr SEULE, Ou le tribunal auquel est dévolu le litige en pareille matière, a droit de taxer les honoraires du régis-
(1) Ce mot « enregistré ” veut évidemment dire « déposé” pour radiation, (Voir article 1200, 7ème ligne.)
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trateur ou de corriger son * Etat hypothécaire”, et ce, en présence du régistrateur, dûment appelé comme légitime contradicteur, à la demande de la partie intéressée.
(Voir la jurisprudence établie par le jugement de la CS. à St-
Jean, Re No 134, T. Cadudut vs M, Lessard et al. et A. Richardson, Régistrateur, mis- N-cause, le 27 juin, 1887.)
430. Art. 26.—11. Radiation d'une entrée au Cerlificat :-- I] n’y à aussi absolument que le tribunal civil qui puisse légalement faire disparaître une entrée portée dans un certificat, en ordonnant au régistrateur d'en faire la radiation dans les livres de son bureau, et d'en faire mention à la marge du certificat :— Cette radiation n'est faite que sur dépôt du jugement ci-dessus qui doit être préliminairement enregistré; et telle radiation ne doit être faite, par la mention en marge du egistre, qu'après l'expiration des délais d'appel, suivant le certificat du protonotaire.
431. Art. 15.—-III. Au cas de délégation :—Ta radiation d'hypothèque a lieu nonobstant l'indication de paiement non acceptée.—L'article 1174 du Code Civil du Bas-Canada dit :—* La “simple indication de paiement faite, par le débiteur, d’une per- “ sonne qui doit payer à sa place, ou la simple indication, par le “créancier, d’une personne qui doit recevoir à sa place, ou le “transport d'une dette avec où sans acceptation du débiteur, “n'opère pas novation.”
Pothier, vol. 1, partie 3ème, chap. 3, sec. IV, No 605, dernier paragraphe, dit:—“ Pareillement., lorsqu'un créancier indique à “son débiteur une personne à qui il pourra payer, cette indica- “tion ne contient aucune novation: le débiteur ne devient pas “le débiteur de la personne à laquelle on lui dit de payer ; il de- “meure toujours le débiteur de Pindiquant.”
432. Partant de ce principe, le régistrateur ne peut refuser la radiation et mainlevée d’une hypothèque dès que le créancier originaire lui présente et dépose pour radiation une quittance authentique et mainlevée, par lui consentie en faveur de son débiteur, nonobstant l'indication de paiement mentionnée au titre constitutif de la créance qu’il est appelé à radier, attendu qu'elle n'a jama's été acceptée.
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433. Art. 28. Le régistrateur doit Procéder sans délai à la purge des hypothèques, du moment que les formalités exigées par les articles 2135, 915x et 215% du Cole Civil du Bas-Canada, et rapportés à l'article 10 ci-dessus, ont étc observées, et aussi dans les cas suivants, savoir :—
434. Art. 31—Iy. La cancellation: — « Chaque fois que le jugement du tribunal Prononce linvalidation d’un titre, la nullité d’une convention, ‘la cessation d'un privilège ou d’une lypothèque assurant un droit réel, la résiliation d’une dona.ion, d’un bail ou d’un autre titre de Possession, et de nature conventionnelle, le régistrateur doit faire disparaître toute entrée, charge Ou aliénation faite ou créée par le prétendu Propriétaire ou occupant”; mais il ne doit le faire qu'après l'enregistrement et dépôt du jugement susdit accompagné du certificat du protonotaire attestant le non appel. (Art. 8,3 C. C. B.-C., et 32-43 Vie. ch. 28, (1879.)
435. V. La quittance d'office :—# 10, Lorsque le curateur à un interdit, soit pour démence ou Pour ivrognerie. acquitte le montant d’une créance en Capital et intérêts appartenant à ce dernier; 20. lorsque le grevé de substitution donne quittance finale d’une somme Capitale dont il n’a que lusufruit personnel et qu’il accorde mainlevée. (*) Ayt. 947, 2081, sec. 5, 2148, C. C. B.-C. ; 30. lorsque le survivant Où Phéritier produit au ré- £istrateur et lui laisse en dépôt un extrait de sépulture avec une déclaration solennelte attestant la personne sur la tête de !aquelle était due une rente viagère, garantie par Phypothèqu.. et dont il prouve l'identité, Cet extrait n’est authentique et valable que s’il est certifié par une Personne autorisée À tenir les re- £istres de l’état civil du domicile du défunt.
436. VI. Ja quittance de l'héritier: —Lorsque l'héritier d’une créance hypothécaire en donne quittance et mainlevée, il doit préalablement établir son droit au moyen d’une déclaration attestant sa qualité de sen] et unique héritier du créancier défunt,
@) Sur ce point, le régistrateur n'a pas à s'occuper si le grevé a futisfait aux exigences que la loi impose à l'usufruitier. Cest aux appelés d'exercer leurs droits en Prenant des procédés conservatoires
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comme dans les cas de transmission d'immeuble en vertu de l'ar-
ticle 2098 du Code Civil du Bas-Canada.
437. Art. 36.—VII. Sa validité:—Dans tous les cas de radiation, le régistrateur doit principalement s'assurer que le document qu’on lui dépose, pour radiation, renferme tous les éléments qui constituent le droit de propriété et la volonté expresse de la personne qui acquitte une créance hypothécaire ou droit réel et qui en donne mainlevée; car le régistrateur n'est pas tenu de faire une enquête pour s'assurer des faits allégués dans tel document. Si tel document n'est pas authentique, le régistrateur doit s’assurer que toutes les formalités légales pour lui donner effet sont strictement accomplies avant qu'il ne consente à radier.
438. VIII. Erreurs:—Si le régistrateur fait erreur de page en faisant sa mention de radiation, il doit tout simplement tirer un trait de plume sur chaque ligne de cette entrée et faire au bas la déclaration suivante qu'il signe, savoir:— Je certifie que la “mention de radiation ci-dessus faile par moi-même, l'a été par “inadverlance; que dès lors elle est nulle et de nul effet: mais “qu'elle apparaît en marge et au pied de l'enregistrement No...
“.. .., de ce livre, où elle a son plein ei entier effet.” (Date et signature du régistrateur.)
439. Art. ,1. Le régistrateur est tenu de donner un certificat attestant qu'une hypothèque (en la désignant par son “Titre ” et son No d'enregistrement) a été radiée en tout ou en partie : et pour cette fin il a droit à un honoraire d’une piastre, suivant les articles 16 et 25 du “ Tarif des honoraires des Rézistrateur<” : plus au timbre de 10c.
440. Art. 33. Le shérif, demandant le certificat des hypothèques ou droits réels grevant l’inimeuble qu'il a vendu, suivant les dispositions du Code de Procédure Civile (Art. 770), ne peut exiger en même temps le Mémoire des honoraires et timbres pour dépôt et radiation. Ce mémoire n’est exigible que lors de l’enregistrement et dépôt de son titre. Il en est de même du protonotaire, dans les cas de licitation forcée et du titre de ratification ; du eurateur à une faillite. et du secrétaire-trésorier du comté, lors de l’enregistrement et dépôt de son titre. (Voir 7a furisprudenre Hablie en C. S., à St-Jean, ci-dessus relatée.)
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441. Art, 34, L'enregistrement et transcription, faits par erreur, d’un document quelconque, ne peut disparaître des livres du bureau d'enregistrement que par un acte notarié, en forme authentique, Xposant les faits, par la Partie intéressée et autorisant spécialement Je régistrateur d’en faire la cancellation dans les termes suivants: Que mention de telle Cancellation et ra- “diation en soit faite Partout où besoin sera, de manière à ce “que telle entrée disparaisse dans tout certificat de recherches vontre l'immeuble y désigné, tout comme si tel enregistrement “n'avait jamais eu lieu, ete.”
442. Si telle erreur résulte de l'enregistrement d’un avis ou déclaration quelconque, cette erreur ne peut disparaître que par la procédure suivante faite par les parties intéressées, savoir: —
10. Par l'enregistrement d’un autre avis où déclaration au -6gistrateur, contre le numéro officiel qu'il appartiendra, avec dési- &nation des tenants et aboutissants, si c'est une partie de numéro ;
0. Pour faire disparaître l'entrée affectant irrégulièrement un immeuble, ji] n’y a que le consentement de la partie intéressée en tel avis ou déclaration, fait Par acte authentique, ou le jugement du tribunai qui puisse obliger le régistrateur d'en faire la Cancellation ot radiation. Si ce consentement est fait sous seing privé, il ne vaudra qu'en autant que les formalités requises par les articles 2140. °141, 2142 ou 2144 qu Code Civil du Bas-Canada auront été intégralement rem} ">
443. Art. 50. Au cas d'un trans... de droits successifs entre cohéritiers ou colégataires à ccjui qui en est le débiteur, cet acte n'est pas à Proprement parler un “ Transport ” aux termes de l'article 212% du Ccle Civil du Bas-Canada, Cest simplement une quittance portant subrogation et établissant confusion: dès lors il n’est sujet qu’au dépôt pour radiation S'il a rapport à des créances : mais il en est autrement si] s’agit d'immeubles, car en tel cas, ilv a transcription et mention en marge : c’est son ‘ître,
444. Art. 54. Aux termes de l’article 1950 du Code Civil du Bas-Canada. Ja subrogation légale à lieu au profit de la cantion qui acquitte la dette dont elle est tenue à défaut de Paiement par
le débiteur. Par conséquent, toutes les fois qu'on demande la radiation d’une inscription prise cumulativement contre un débiteur principal et contre sa caution, si l'acte de quittance qu'on présente au régistrateur constate que c’est celle-ci qui a payé de ses deniers, à l'acquit du débiteur, le régistrateur doit exiger la renonciation de cette caution à tous ses droits de subrogation légale, avant d'opérer la mainlevée et radiation totale; sinon, il ne doit radier que partiellement, c'est-à-dire en réservant tous les effets de la dite inscription au profit de la personne qui a désintéressé le créancier et Jusqu'au pro rata du montant payé par elle.
445. Ari. 71. Dans le cas de la quittance donnée collectivement par plusieurs créanciers à un seul et même débiteur, de plusieurs créances hypothécaires affectant un où plusieurs immeubles, et déposée Pour radiation, ce document ne constitue qu'un seul “certificat de libération”, immatriculé sous un seul et même numéro, dans les archives du bureau ; Cependant, les honoraires varieront d'après le nombre de recherches et de mentions de radiation à faire à la marge du registre,
446. Art. 84. Nous avons dit plus haut que l'enregistrement par dépôt” était une locution tour à fait impropre, attendu que le mot “enregistrement cemporte nécessairement transcription ou inscription sa lépôt. Le dépôt est une formalité légale qui n’exige aucune transcription ni inscription ; mais dans tous les cas de décret cette double formalité est exigée pour faire la purge des hypothèques.
447, Art. 91. Dans le cas de plusieurs transports successifs de la même créance hypothécaire, le régistrateur ne doit consentir à la rodiation de l'hypothèque assurant cette créance, qu'après avoir acquis la certitude que chacun de ces transports est enregistré.
448. Art. 104. Aucun document enregistré ne peut être retenu en dépôt, sous prétexte qu’il contient une quittance et mainlevée partielle ou totale d’une créance hypothécaire: —Le dépôt est un acte volontaire indépendant de la volonté du régistrateur. Le porteur d’un acte présenté à l'enregistrement en a seul le contrôle abs-lu dès qu'il est transcrit et certifié.
449, Art. 106. Tout document transcrit ou inscrit au regis-
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126 COMPILATION ET RECURIL tre fait preuve prima facie entre
les parties contractantes et est une charge contre le régistrate
uri—Ce dernier ne peut don pas se prévaloir de l'enregistrement au long d'une quittance ou mainlevée pour dégager sa responsabilité en radiant une hypothèque. La loi prescrit absolument le contraire, (Art. *15?, C. C. B.-C.)
Art. 112. Nous avons dit
ne pouvait refuser de radier une hypothèque créée en faveur d'un interdit, Pour quelque cause que ce fût : mais nous ajoutons que cette radiaticn ne peut être obtenu ment de ]
plus haut, que le régistrateur
e qu'après l’enregistre-
‘acte de curatelle qui constitue le Comparant, dans Ja
quittance, en pleine et entière autorité.
Art. 136. Le
régistrateur peut accepté À toute quittance
ou mainlevée déposée entre diation, la copie de tout mandat, procuration ment essentiel à Ja qualifie registrement n’est pas stric
+, COMme anneres ses Mains, pour raoù tout autre docuation de celui qui agit, et dont l’entement exigé par la loi, Si ce document a été préalablement enregistré d
ans une autre circonscription d'enregistrement
> et que la quittance présentée et déposée en fasse spécialement mention, le régistrateur peut et doit en tel Cas procéder à la mention de radiation sans l’annexer à la quittance, dès qu’il en a pris connaissance et qu’il en est satisfait. (Voir No 58,0 S. R. F0)
452. Art. 137. Les noms, prénoms, qualité et résidence de celui qui donne quittance et mainlevée doivent être ide en tout semblables À ceux du créancier au titre de ceux des légataires, désignés dans un test nfin à ceux de l’héritier nommé dans tu de Particle 2098 C. €. B.-C.
Si c'est un cor
ntiques et créance ou à ament ou codicille, ou la déclaration faite en ver-
ps politique incorporé, la quittance doit être accompagnée d’une copie de la Résolution ou du Règlement qui constitue individuellement Pun ou plusieurs de ses membres en pouvoir d’aliéner ou de donner quittance st mainlevée d’hypothèque.— Voir ce que nous avons dit No 982.
454. Art. 139. Ia quittance en brevet ne dépôt que pour-la radiation re de loyer, de salaire, 4’
peut être reçue en quise pour quittance de fermages,
arrérages de pension, de rentns et d’inté-
ns
réts où de créances considérées comme le titre qui en assure le päieme
un immeuble situé dans Ja division d'enregistrement.
DES ERREURS DE COMMISSION OÙ D'OMISSION
455.—1, Les erreurs de Commission où d'omission que le régistrateur ou ses employés peuvent commettre, cription, soit dans l'inscription, soit à l'Index où dans l'Etat hypothécaire qu'il fournit, sont de deux natures:— (rares ou légères, fatales ou de peu d'importance. leurs ne doivent jamais être Corrigées à c'est avec un soin minutieux que
soit dans la trans- * Soit à la recherche
—Ces erla légère ; au contraire, le régistrateur doit s'y prôter ; car en agissant autrement il s'expose à tomber dans une faute grave qui prouverait sa mauvaise foi, sans Pouvoir même invoquer et faire admettre son ignorance,
456. Le régistrateur remplit une tante que sa science lé jamais être en défaut.
457. En fait de radiation surtout, ] régistrateur est final et sans risques et périls,
mission tellement impor gale jointe à un jugement sain, ne doit
e jugement que porte le appel : il est toujours rendu à ses
458.—TT. En matière d'enregistrement, de radiation et de certificat, comme en toute autre écriture, lorsqu'il s’agit de corriger, le régisirateur ne peut jamais se permettre la moindre altération ou surcharge, soit au moven de la plume. dn grattoir où du caoutchouc ensablé.
“revenus”, pourvu que nt soit enregistré et qu'il affecte
msnraur--
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459. Un seul trait de plume à l'encre, tiré sur les mots ou chiffres erronés, illisibles où mal faits, avec mention au pied du document des renvois en marge, des mots et chiffres rayés nuls, ou enfin des lignes allongées en marge comme valides ; telle est la seule et unique manière légale de faire une correction. Quelques détails sur la matière illustreront la position: —
460. 10. Il n’est jamais permis au régistrateur de corriger une entrée faite au registre, soit en transcription, soit en inscription, après que telle entrée a été bien et dûment collationnée et comparée avec le document présenté à l’enregistrement—lequel doit être copié verbatim d’un bout à l’autre, y compris la mention des renvois et lignes allongées bons et des mots et chiffres rayés nuls, —tels que mentionnés au dit document avant la signature de l'officier public qui l’a reçu et signé;—et après cette signature ofticielle, le régistrateur y ajoute ses propres renvois et lignes allongées en marge du registre avec ses mots ou chiffres rayés nuls, dans la propre copie transcrile au registre, et il tire ensuite un trait en encre jusqu’à la fin de la ligne.
461. 20. Ceci prouve à l'évidence combien le régistrateur doit être sur ses gardes et avec quelle parcimonie il doit comparer et collationner l'ouvrage du copiste ; car, c’est la seule base de sûreté que possède le régistrateur lorsqu'il émane son certificat attestant l'Etat hypothécaire ”.
462. 30. Une règle très sage:—C’est de comparer aussitôt après la copie faite, le même jour, en exigeant que le copiste lise son ouvrage dans le registre et que le régistrateur suive sur le document même, afin de vérifier la ponctuation et même l’épellation personnelle e. véritable de l- Ter qui l’a signé.
463. 40. Pour éviter les don :es-intérêts résultant d’un faux que le régistrateur pourrait commettre involontairement, ce dernie; doit observer lui-même et faire observer par ses employés, dans son bureau, une Règle disciplinaire sévère et ii:variable dans la tenue des livres destinés à l’enregistrement, surtout dans la manière de transcrire verbatim, dans le registre, les documents qui sont présentés à l’enregistrement, à la suite les uns des autres, sans blancs ni interlignes, sans ratures ni surchar-
ges et surtout d'en faire scrupuleusement la collation lui-même vu son député.
464. 50. Si le notaire ou oflicier public qui a signé un document'a omis d'inscrire, au pied d’icelui et avant sa signature, le nombre de renvois et lignes allongées en marge comme bons, et les mots, chiffres et lettres rayés nuls, le régistrateur doit invariablement en refuser l'enregistrement ; sans quoi il commettrait lui-même un faux en les omettant dans son registre.
465. Go. Il en est de même des espaces laissés en blanc, lesquels peuvent cependant être remplis par un trait de plume tiré par le régistrateur, sur le document présenté, si tel est l’agrément du porteur, hormis qu’il le fasse lui-même, avant la présentation.
N.B.—Si ces espaces ainsi remplis d’un trait tracé à l'encre brisent le sens d’une phrase ou son complément, le copiste tirera lui-même un pelit trait de plume dans son registre, pour correspondre à celui fait au document qu’il transcrit.
466. To. Il est absolument défendu d'écrire en interligne soit dans le registre ou dans tout autre livre destiné à l’enregistrement, de même que sur tout certificat ou autre document émanant du régistrateur ou de son bureau, nonobstant la mention qui en serait faite comme étant valable ; cette écriture serait une nullité absolue. La même règle s'applique aux mentions faites à la marge du registre.
467. Tout mot ou signature illisible doit être imité autant que possible et être souligné en rouge, au registre, afin que le fait en soit constaté plus tard, :’il y a lieu, excepté en matière grave; alors le document est refusé à l’enregistrement.
Tout mot en langue étrangère au français ou à l’anglais doit être traduit, pour l'intelligence du régistrateur. Il en est de même des noms ou signatures.
468. 80. Toute erreur commise dans un Avis de Renouvellement d’hypothèque, ou autre avis autorisé par le Code Civil touchant l’affectation du numéro officiel d’un immeuble, ne peut être corrigée que par l’enregistrement d’un nouvel avis mentionnant le véritable numéro officiel de l’immeuble que l’on veut
affecter par tel avis. En tel cas, la radiation de la première en-
gémessmes
trée faite conformément au premier avis erroné, ne peut être faite que sur présentation et dépôt d'une mainlevée authentique (:) signée par la partie (créancière ou intéressée) autorisant spécialement le régistrateur à ce faire.
469. Jo. Il n’est jamais permis de faire, à l'index, aucune rature, surcharge ni altération quelconque sous quelque prétexte que ce puisse être. Une erreur de nom ou de numéro otticiel doit être rayée d’un trait de plume, et mention en est faite à la colonne des “ Remarques”, sous la signature officielle du régistrateur.
470. 100. Pour corriger une erreur faite dans la désignation officielle d’un immeuble décrit dans un acte de donation, vente, échange, obligation ou autre titre comportant un droit réel ou hypothécaire, il n’y a qu’un seul procédé légal à suivre pour y parvenir, Voici :—
471. lo. Les mêmes parties contractantes doivent, par acte authentique ou sous seing privé, en suivant les prescriptions de 1“ Ordonnance d’enregistrement ” et les statuts qui l’amendent, consentir volontairement la mainlevée et radiation de l’entrée qui établit tel droit, et autoriser spécialement, en tel cas, le régistrateur “ non seulement à faire disparaître ce droit, mais même & ]a dite entrée aux livres du bureau, de manière à ce qu’il n’en “ soit plus question dans aucun cerl:ficat ou état hypothécaire “ contre tel numéro officiel ainsi erronément affecté.” La même
procédure a lieu dans les cas de “ vente à faculté de réméré”, lorsque les conditions impératives de la vente n’ont pas été remplies et qu’il n’y a pas eu de prise de possession par le créancieracheteur.
472. 20. Que la partie intéressée donne ensuite un avis au régistrateur, en conformité de l’article 2168 du Code Civil du Bas- Canada, désignant correctement l'immeuble réellement affecté et requérant le régistrateur de rapporter le dit titre ainsi enregistré, contre le véritable immeuble qui aurait dû être décrit et désigné en icelui ; dès lors le régistrateur procèdera, sans délai, à
(1) Elle peut être également sous seing privé en remplissant les formatités égales prescrites par le Code Civil, en pareil cas.
faire les mentions requises à la marge de l’enregistremnt du titre susdit.
473. 30. Quand l'erreur n'existe que dans un avis de renouvellement d'hypothèque ou uniquement dans la désignation du numéro officiel mentionné dans tout autre acte où cet immeuble se trouve correctement désigné par ses tenants et aboutissants, de manière à ce qu’il soit y ‘‘itement identifié, on peut, en tel cas, radier l'hypothèque appliquée erronément sur le numéro officiel y décrit, par le simple dépôt d’un acte de mainlevée :onsenti par la partie intéressée, et rapporter cette hypothèque sur le véritable numéro officiel au moyen d’un nouvel avis donné en conformité de l’article 2168 du Code Civil du Bas-Canada, ou des articles 2131, 2172 et 2173, suivant le cas.
474. 40. Mais si cette erreur de numéro officiel a été commise dans l'acte principal, sans autre désignation que le numéro officiel, —(les tenants et aboutissants du véritable immeuble à affecter ne s’y trouvant pas comme dans le cas précédent), —on ne peut, dans ce dernier cas, y suppléer par un simple avis, aux termes de l’article 2168 susdit, parce que l'immeuble véritable n’est pas déjà affecté par l'enregistrement de l’acte principal. Il faut donc, pour corriger cette erre1r,—outre le dépôt d’un acte de mainlevée, comme dans les cas précédents, —que l’acte principal, qui est nul et de nul effet, soit de nouveau fait et consenti par toutes les parties intéressées et qu’il soit enregistré de novo, tout comme si rien n’était.
475. 50. Si l’erreur a été commise dans un acte de donation, vente, échange ou autre titre de mutation de propriété immobilière, l’acte de mainlevée est alors insuffisant, parce qu’il n’aurait que l'effet de faire disparaître une hypothèque, mais non le droit de propriété acquis par tel acte, au profit du donataire, acquéreur ou échangiste. En tel cas, voici la règle à suivre pour cbtenir radiation :—
476. 10. Un acte de résiliation de telle donation, vente ou échange, attendu que la transmission étant apparemment parfaite, cet acte et son enregistrement ne sont pas nuls, mais seulement annulables—(Voir Code Civil, art. 991, 992 et 1000) :
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c’est pourquoi il faut qu’il soit annulé par acte authentique et volontaire ou par jugement du tribunal civil ;
477. 20. Si tel acte comporte une hypothèque non radiée, il faut en outre le dépôt d’une copie de l’acte de résiliation, comportant mainlevée de telle hypothèque, pour permettre au régistrateur de radier ;
478. 30. Il faut ensuite un nouvel acte de donation, vente, échange, etc, transmettant régulièrement l'immeuble pour lequel les parties avaient eu d’abord l'intention de contracter.
L'ÉTAT HYPOTHÉCAIRE CERTIFIÉ PAR LE RÉGISTRATEUR
Kesponsabilité du Régistrateur.
479. La responsabilité du régistrateur devient immense lorsqu'il est appelé à octroyer son état hypothécaire: —Son intelligence, sa science, son honneur et l’avenir de sa famille sont en jeu.—Il n’y a qu’une étude constante des devoirs que la loi lui impose et le perfectionnement le plus minutieux et le plus attentif qui puissent le mettre à l’abri de l’infortune.
480. De la bonne tenue de ses index, de la véracité des transcriptions, et du mode intelligent et soigneusement élaboré de ’administration intérieure et méthodique de son bureau, dépendront nécessairement la lucidité et l’intelligence favorable et facile de son Etat hypothécaire.
481. Impossible d'arriver à un tel résultat si le régistrateur ne fait journellement une étude attentive et profonde des lois qui régissent l’enregistrement, afin d’arriver à l’intelligence des conventions, de la garantie hypothécaire et de l'affectation qui en découlent.
Une sagacité prudente et prévoyante mettra bientôt le
régistrateur à l’abri des embarras qui naissent continuellement d’une législation hâtive et souvent dérogatoire aux règles depuis longtemps établies.
483. Notre système hypothécaire, applicable à nos lois francaises, est aussi parfait que tout autre système basé sur les lois commerciales; mais ce qui en paralyse l'effet, c’est l'absence d’un système d’opération uniforme.
484. Pour simplifier davantage le système hypothécaire suivi dans cette province, il nous faudrait: 10. l’introduction du papier timbré qui ferait disparaître du coup la transcription et linscription ; 20. l’ouverture d’un système de comptabilité établissant le bilan hypothécaire et même chirographaire de chaque numéro officiel, ou de chaque individu, en soumettant toutes les transactions, qui ne seraient pas de nature purement commerciale, à l'enregistrement, moyennant un honoraire le plus minime possible. Par-là même toute la procédure deviendrait sommaire et accélérée.
485. L'état hypothécaire serait tout préparé d’avance et le régistrateur n'aurait qu’à le délivrer sous forme de T'ABLEAU, rapportant les entrées faites au crédit et au débit de chaque individu ou de chaque numéro officiel affecté.
C’est alors que les chambres de commerce et ceux qui s’occupent spécialement d’immeubles ou de transactions immobilières
et hypothécaires seraient satisfaits.
L'avenir seul prouvera notre avancé et y pourvoira.
DES RECHERCHES POUR CERTIFICATS. (ÉTATS HYPOTHÉCAIRES
Considérations générales.
486. 10. C’est dans le soin minutieux des recherches faites dans les livres de son bureau et dans la rédaction claire et précise
de son certificat ou état hypothécaire que le régistrateur doit s'affirmer.
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20. Toute négligence de la part du régistrateur et de ses employés, dans la confection des index, est un dommage irréparable ; car de la régularité des index et du soin minutieux avec lequel ils sont étudiés et parcourus dépend la sécurité, la fortune, et même l’avenir du régistrateur.
30. Une recherche mal faite et un certificat irrégulier, par des fautes de commission ou d’omission, entraînent invariablement la ruine du régistrateur et des parties dont il doit protéger les intérêts.
40. Il faut donc, pour accomplir un travail aussi délicat et aussi important, que le régistrateur prenne tout le temps nécessaire et agisse en toute tranquillité d’esprit, pour arriver à donner un état hypothécaire qui puisse dégager toute sa responsabilité personnelle, hypothécaire ou de garantie.
5o. Pour être parfaitement sûr de sa position, le régistrateur doit, autant que possible, ou du moins son député, préparer la matière de son certificat et ne la confier ensuite qu’à des personnes très expérimentées en pareille matière; et encore ne doit-il jamais fermer ses livres et son certificat, sans avoir préalablement vérifié l’un avec l’autre, avec toute la minutie possible, savoir : l’Index, le Registre et l’Etat hypothécaire.
60. Le mode le plus rationnel, le plus expéditif et surtout le plus certain, c’est de préparer journellement, en faisant ses entrées au “ Livre de présentation ” (Day Book), et à tête reposée, un < Brouillard de la matière des certificats”, comprenant exactement l’analyse des actes présentés à l'enregistrement dans tout ce qui a rapport à l’affectation hypothécaire. Ce “ Brouillard ” est la propriété privée du régistrateur et c’est dans ce compendium qu’il trouve, tout préparé d'avance, la matière de son état hypothécaire.
?o. Cette méthode si pratique, suivie dans certains bureaux importants, produit un merveilleux effet comme rapidité d’expédition et comme sûreté d’action. Par ce moyen, un bon copiste peut toujours préparer un certificat, dès que la recherche est faite, et ce, en très peu de temps et sans aucun danger d’erreur.
Recherche faite sans données précises
488. Lorsque la date de l'enregistrement d’un document n’est pas donnée ou lorsque la date de sa confection n’est pas même fournie, le régistrateur, en faisant sa recherche CONTRE LE NOM, doit remonter jusqu’à dix ans et même eu-delà, jusqu’à ce qu'il ait trouvé le titre du propriétaire contre lequel il cherche ; et s’il s’agit d'hypothèque, il doit remonter jusqu’au titre de propriété du débiteur, non seulement lorsque la demande de certificat est faite par le shérif aux termes de l’article 370 et suivants du Code de Procédure Civile de la Province de Québec, mais même par les individus, afin de constater la légalité effective des hypothèques qui effectent l’immeuble en question.
489. Cette recherche est faite contre le numéro officiel, si le cadastre hypothécaire est promulgué et en force; mais si sa promulgation ne s'étend pas à au-delà de deux années révolues, le régistrateur doit continuer sa recherche contre le nom, en la manière ci-dessus indiquée, vu que les renouvellements ne sont pas encore terminés. Le contraire a lieu après les délais fixés pour le renouvellement des hypothèques.
2.—Recherche contre les numéros officiels des cantons. : : L ' 490. Tant et si longtemps que le cadastre officiel hypothécaire
CE pate , : :
n’est pas déposé dans le bureau d’enregistrement des circonscriptions cantonales, le régistrateur, s’il est appelé à faire une
DmeMisss": :
recherche des hypothèques affectant un numéro officiel d’un rang de canton, a droit aux mêmes honoraires que pour la recherche contre les numéros officiels du cadastre hypothécaire, attendu qu’il tient un index ou une “ Liste alphabétique ” des immeubles aux termes de l’article 2161, section 2 du Code Civil du Bas-Canada, et que cet index tient lieu de celui que l’article *171 du même Code nrescrit pour ces derniers numéros. (1)
3.—R-cherche contre un immeuble quelconque dont on ignore le numéro.
491. Si une recherche est demandée contre un numéro officiel qu’on ignore, le régistrateur doit d’abord se renseigner, soit au Rôle d'évaluation, soit aux Plan et Livre de renvoi Officiels de la localité où cet immeuble est situé, et dès qu’il l’a trouvé, il doit procéder à la recherche contre le numéro officiel qu'il a constaté être la propriété du requérant ou de la personne contre laquelle il entend faire telle recherche.
4—Recherche d’un document pour savoir s’il est enregistré.
492. Lorsque le régistrateur est requis de faire une recherche aux fins de savoir si tel document est enregistré ou non, il a droit à l’honoraire fixé par l’article 31 du tarif des régistrateurs, soit que ce dernier ait fait sa recherche dans ses livres ou parmi les documents demeurés dans ses cassiers.
493. Il en sera de même si on lui demande la, remise d’un document enregistré depuis longtemps et que la personne qui en fait la demande,—n’étant pas le porteur de tel document lors de sa présentation à l'enregistrement, —ne lui fournit pas le numéro ni la date de son enregistrement, ou si elle n’en produit pas le Reçu.
€) Voir l'ordre d'interprétation de l'assistant commissaire des Terres de la Couronne E -E. Taché, mentionné dans le titre précédent.
5.—Jusqu’où doit s'étendre l'Etat hypothécaire certifié par le régistrateur.
494. Il n’y a que les hypothèques créées durant les dix dernières années et celles dont l’enregistrement a été dûment renouvelé, qui doivent apparaître au certificat du régistrateur, demandé par le shérif :—Toutes autres entrées y mentionnées doivent disparaître sur requête civile présentée au tribunal par la partie intéressée. (!)
La demande doit en être faite par écrit el motivée
495. Le régistrateur ne doit octroyer son Etat hypothécaire affectant un immeuble que sur demande faite par écrit, const”tant les noms et prénoms des personnes, ou le numéro officiel, ou la désignation de l’immeuble par ses tenants et aboutissants ; si c’est une partie d’un numéro officiel, ou si le cadastre n'est pas encore promulgué et en force, avec les dates comprenant l’époque dans laquelle la recherche doit se limiter.
Consultation des index et registres
496. Dès que le régistrateur est en possession de la demande écrite, p.escrivant spécialement les devoirs qu’elle exige de lui, et que ce dernier s’est assuré du montant des honoraires et timbres, qui, par la loi, doivent être payés d'avance, il doit, sans délai, consulter ses index des noms ou des immeubles, suivant Île ces, et prendre note, au dos de la demande, des numéros des enregistrements qui affectent tels noms ou immeubles en : 1 5r
(*}) Jurisprudence — Re Armstrong vs Huss 5, R. L. No 395
Avis de renouvellements d'hypothèques
497. Si le cadastre hypothécaire est en force, le régistrateur rapportera dans son certificat toutes les hypothèques ou droits réels créés avant le cadastre et qui ont été renouvelés depuis, en mentionnant l'avis de renouvellement ou tout autre avis fait en conformité de l’article 2168 du Code Civil du Bas-Canada à la suite du document auquel tel avis se rapporte, de même que toutes les mentions de transports et radiations partielles qui s’y rattachent.
Les mutations et servitudes
498. Nonobstant les termes de la demande à l'effet de constater les droits réels et les hypothèques qui affectent l'immeuble contre lequel l'état hypothécaire est demandé, le régistrateur doit mentionner, dans le corps de son certificat, toutes les entrée: qui apparaissent contre le numéro officiel d’un immeuble, savoir: les mutations dont le prix est payé, mais dans lesquelles apnaraissent des servitudes réelles ou apparentes, des réserves ou autres obligations qui peuvent n'être pas réellement des hypothèques, mais s°: les entrées desquelles le régistrateur n’a pas à prononcer d' .gement. Le tribunal seul en disposera: mais le régistrateu” : aura fait que son devoir en signalant une entrée faite contre cet immeuble dont les conséquences litigieuses sont débattues et constatées en dehors de son bureau,
499. D'ailleurs, une rmison milite par-dessus tout quant à l’entrée du titre de mutation, c'est que cet acte metle débiteur en pleine possession et propriété d’un immeuble qu'il ne peut valablement affecter ni hypothéquer sans son enregistrement préalable, lequel doit être publié aux termes de l’article 2177 du Code Civil du Bas-Canada, à moins que le requérant, dans sa demande écrite, ne mentionne et n’ercepte spérialement l'enregistrement de telle mutation ou autre entrée, en la désignant par sun ruméro d'enregistrement.
500. La jurisprudence à confirmé le fait que le régistrateur doit porter dans son certificat foute entrée qui apparaît, à son Index des immeubles, sontre le numéro officiel dont on demande l'état hypothécaire, qu'il y ait affectation hypothécaire ou non.
Voir jugement de la Cour du banc de la Reine, (en appel), à Montréal, Re No 210, J. C. Auger, régistrateur, appelant. et V.Y. Bourdeau, intimé, et Cyrille Sicotte, mis-en-cause, le 20 juin
Mentions de radiation partieile à la marge du certificat
501. Lorsqu'il appert une mention de radiation partielle à la marge du registre, elle doit être invariablement rapportée de même à la marge du certificat, vis-à-vis l'entrée du droit réel. privilège ou hypothèque, auquel elle se rapporte, et le régistrateur doit la certifier de sa signature, tout comme au registre.
502. Et si l’on exige l'entrée des mutations à l’état hypothécaire, dont le prix est payé et dont l'hypothèque est totalement radiée, cette radiation doit également y être mentionnée de la même manière ; mais s'il n°v a pas de radiation, faute du dépôt de la quittance ou mainlevée, ou parce que la quittance a été transerite au long au lieu d'être déposée, aux termes de l'article 2118 du Code Civil du Bas-Canada, tel qu'amendé par l'acte 4?- 43 Vic. ch. 27, et rapporté à l’article 5840 des Statuts Refondus de la Province de Québec, il n'v a, à défaut de tel dépôt, que le jugement du tribunal civil, ordonnant telle radiation.—lequel ayant été préalablement transcrit et déposé, —qui puisse obliger le régistrateur à faire telle mention de radiation : et encore faut-il que le protonoiaire lui certifie, par écrit, que les délais d'appel sont expirés.
6—Mention des legs particuliers au certificat.
503. L'article 880 du Code Civil du Bas-Canada dit:—“ Les “ dettes du testateur sont, dans tous les cas, préférées an paie- ‘ ment des legs.
“ Les legs particuliers sont payés par les héritiers et égataires
si mise.
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“universels ou à titre universel, chacun pour la part dont il est “tenu, comme pour la contribution aux dettes, et avec droit en fa- “ veur du légataire à la séparation de patrimoine.”
Cet article ajoute : —* Le droit au legs n'est pas accompagné “ d’hypothèque sur les biens de la succession, mais le testateur “ peut l’assurer par hypothèque spéciale sous quelque forme que “ soit le testament, sujette, quant aux droits des tiers, à l'enregis- “trement du testament.”
L'article 2045 du même code dit aussi:—* L'hypothèque créée “ par le testament sur les immeubles grevés, par le testateur, de “ quelques charges, est soumise aux mêmes règles que l’hypothè- “ que conventionnelle.”
Or si le testateur stipule, dans son testament, qu'il donne «es biens, —en désignant légalement les immeubles, —à son fils qu'il institue son légataire universel en propriété, et qu’il constitue en même temps une dette de sa suceession en ajoutant:—" à la “charge par mon dit légataire universel de payer à sa sœur une
“somme de. .. ,. .. pour lui tenir lieu de légitime ou de sa “quote-part d’hérédité dans sa succession,” —<ce legs particulier établit une véritable charge dont le légataire universel est tenu, comme “ pour la contribution aux dettes ”. (Art. 880.)
Et dès l’instant que le légataire universel accepte le testament soit implicitement ou explicitement, il assume par-là même une dette créée en faveur de sa sœur; dès lors le lien de droit est établi en faveur de cette dernière, qui l’accepte également, et cette somme devient assurée par hypothèque dès que le testament est enregistré avec l’avis de décès donné par le légataire particulier et pour son bénéfice, contre le légataire universel qui en est le débiteur. (Art. 2098.) Les conditions de l’hypothèque conventionnelle sont remplies. L'obligation créée par le testatenr, assumée par le légataire universel et acceptée par le légataire particulier, jointe à la déclaration du testateur qui ne lègue ses immenbles, qu’il désigne, qu’à la condition de payer le legs particulier, énonç‘nt le montant défini de la créance en capital et intérêts : toutes ces formalités réunies constituent réellement la séparation de patrimoine au désir des articles 743 et 1990 du Code Ci-
vil du Bas-Canada quelle qu'en soit lu forme, et quant à l’enregistrement, l'article 2106 du mème Code.
504. Ce dernier article, qui définit la formalité légale à suivre pour obtenir la séparation de patrimoine, au moyen de l'enregistrement d’un avis ou bordereau de droits incertains ou du moins non définis, tandis que l’enregistrement du testament ci-dessus, créant un droit obligatoire dont le montant est clair et défini, donne la désignation des immeubles que le constituant possède et qu’il ne donne qu'à la condition du paiement de cette obligation qui est enregistré: et que le légataire accepte comme sa propre dette, semble éclaicir tous doutes.
Les immeubles décrits au dit testament deviennent done grevés par l’enregistrement, tout comme dans l'hypothèque eonventionnelle, et l’avis requis par l’article 2106 ci-dessus ne serait qu’une répétition des mêmes formalités.
505. L'opinion contraire semblerait un paradex Partant du principe que le lien de droit est parfait et que le leæ particulier fait sous de teiles circonstances, —attendu la versaité des opinions légales des jurisconsultes en pareil cas,—nous considérons qu’il est du devoir du régistrateur de faire mention, dans son certificat ou état hypothécaire, de tous ces legs particuliers, afin de dégager sa responsabilité, sauf au tribunal d’adjuzer le contraire ; simple question de frais, moins onéreuse qu’rne omission volontaire au certificat dont le régistrateur aura à réponuire à ses risques et périls. (1)
?.—Certificat demandé contre une partie seulement d’un immeuble.
506. Avant le dépôt et la promulgation du cadastre hypothécaire, toute personne demandant un certificat des hypothèques grevant une partie seulement d’un immeuble, est tenue de donner le nom du propriétaire ou possesseur d'icelui et de décrire cette partie d'immeuble par son étendue, ses tenants et aboutissants.
(1) Il semble que l'analogie est absolument semblable à l'hypothèque assurant le douaire conventionnel. (Voir No 514 ci-après.)
507. Le régistrateur qui acquiert la certitude absolue de l’affectation hypothécaire de cette partie de lot, {elle que désignée et décrite dans la demande, est tenu d’octroyer son certificat en conséquence; mais si, au contraire, les désignations ne sont pas identiques et conformes à celle de la demande, il doit mentionner toutes les hypothèques affectant cet immeuble soit en tout ou en partie, afin de dégager sa responsabilité.
508. Il en est de même s’il rencontre des homonymes, si la recherche est requise contre le nom du propriétaire ou de l’occupant d’un lot.
509. Après l'établissement d’un cadastre, lorsqu'une demande est faite contre une partie d’un numéro officiel, en la désignant par son étendue et ses tenants et aboutissants, et que le régistrateur ne peut arriver à une conclusion sûre et certaine de l’affectation hypothécaire, en raison des variantes d’etendue, de situation, de noms et de tenants et aboutissants, le régistrateur doit invariablement refuser son état hypothécaire sur telle partie du dit lot ; au contraire il y fait mention de toutes les entrées qui affectent la totalité du même lot, attendu que le propriétaire a toujours à sa disposition la loi qui lui permet de faire cadastrer officiellement l’une, plusieurs ou la totalité des parties de lots de ville ou de village qu'il a intention de créer sur sa propriété et que l’autorité devra reconnaître.
510. Le régistrateur n'étant pas arpenteur ni géomètre n’a pas, dans l’opération de ses devoirs, à s’inquiéter Àes subdivisions non officielles qu’il ne peut connaître.
8.—Certificat de recherches contre plusieurs numéros officiels.
511. La pratique de donner un état hypothécaire affectant plusieurs immeubles à la fois, est un abus et un danger immédiat pour le régistrateur, d’autant plus que l’article 2177 du Code Civil du Bas-Canada prescrit le contraire; voici comment:
“ Le régistrateur est tenu de délivrer, à toute personne qui en “fait la demande, un état par lui certifié de tous les droits réels “subsistant qui grèvent #n immeuble particulier.’ —C’est le certificat demandé contre le numéro officiel ou contre un immeuble
particulièrement désigné par ses tenants et aboutissants, dans la demande écrite qui lui est faite.
512. L* Association des Régistrateurs de la Province de Québec ” dans une assemblée spéciale du 15 décembre, 1887, (Voir Annuaire de 1888, page 99), a unanimement décidé, du consentement de M. l’Inspecteur des bureaux d'enregistrement, présidant la dite assemblée, que le régistrateur ne doit octroyer son état hypothécaire certifié contre plusieurs lots à la fois, que dans les cas suivants, savoir:—
10. Lorsque la recherche est faite contre le numéro officiel seulement ;
20. Lorsque ces numéros officiels sont situés dans un même village, quartier de ville ou de cité, paroisse, canton ou municipalité locale seulement; mais à la condition expresse que tous et chacun de ces mêmes numéros officiels soient égulement affectés el hypothéqués par les mêmes titres ou obligations :
30. Pourvu que ces mêmes immeubles ne soient pas des parties de numéros officiels non cadastrées ;
40. Pourvu également que ces numéros officiels ne soient pas divisés par d’autres lignes, numéros ou obstructions opérant des divisions et subdivisions.
513. Cette interprétation et cette manière de voir vient d’être confirmée par l'opinion combinée de M. l’Inspecteur des bureaux d'enregistrement et de l’honorable Procureur-Général par sa lettre No 2551, (1895), en date (lu 27 septembre, 1895, adressé au régistrateur de la division d’enregistrement de Montréal- Est, (J.-C. Auger), qui avait pris une position déterminée sur cette question.
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douaire:—(1) et cette hypothèque doit être mentionnée, par le régistrateur, dans son état hypothécaire
L'acte 44-45 Vic., ch. 15, (1881), ordonne, dans certains cas non prévus par la loi, l’enregistrement Au douaire légal ou coutumier. Voir Formule 21.
N.B.—Par analogie ne devrait-il pas en être ainsi pour le legs particulier tel qu'exposé à la section 6ème ci-dessus.
10.—L’Etat hypothécaire, affectant un immeuble particulier, doitil faire mention des autres immeubles également affectés ?
515. C’est une erreur de prétendre que dans un état hypothécaire certifié comme affectant un immeuble particulier, le régistrateur doit mentionner nommément et numériquement tous les autres immeubles affectés au paiement de la même hypothèque, lorsqu'il n’en est pas requis. Il suffit, après avoir rapporté le titre de la créance, son montant et les conditions essentielles qui la déterminent, de dire :— “Et hypothèque, entre < autres lots ou immeubles, le lot numéro ”,—(désigner le lot hypothéqué dans sa division.)
516. L’hypothèque étant indivisible, chaque lot mentionné généralement dans une obligation est affecté pour le tout; dès lors la prétention que les autres immeubles qui y sont également hypothéqués “ diminuent le poids des charges sur les premiers “qui y sont désignés suivant la valeur”, est une hérésie légale.
517. En cas de nécessité absolue, un état hypothécaire doit être demandé contre chacun des autres lots ou immeubles affectés par le même titre d'obligation ou autre, si on veut réellement établir compensation à l’avenir ; mais en tel cas, le régistrateur fera son état hypothécaire par chapitres ou par numéros officiels séparément.
11.—Forme et mode de certificat pour le shérif. 518. Si le cadastre n’est pas en force, le régistrateur procède
(') Voir Kevue Légale, voiume 18, No 9, page 546, et article 2029 du Code Civil du Bas-Canada.
en conformité des articles 371 et suivants du Code de Procédure Civile de la Province de Québec ; mais s’il n’est en force que depuis peu de temps et que l’époque des renouvellements ne soit pas expirée, le régistrateur doit d'abord faire sa recherche 10. contre le numéro ofticiel mentionné dans la demande du shérif et 20. contre le nom du défendeur ou détenteur de la propriété vendue, et de tous ceux qui ont été propriétaires durant les dix années qui ont précédé la vente du shérif et au-delà jusqu’au titre du dernier propriétaire ou de la dernière vente du shérif précédant celle-ci.
519. Si, au contraire, l’époque des renouvellements est expirée et que la demande du shérif n’est limitée qu’au numéro officiel, alors le régistrateur n’a à consulter que son index des immeubles et ne pas remonter au-delà. Toute recherche dans l’index aux noms ne pourrait qu'exempter toute opposition à l’avenir.
12.— Procédure à suivre pour corriger une erreur au certificat ci-dessus.
520. Le régistrateur qui découvre une erreur quelconque à l'état hypothécaire certifié, qu’il vient de délivrer au shérif ou à un autre individu, peut en toute diligence et sans frais corriger cette erreur en s’adressant immédiatement à celui auquel il a été délivré, lui demandant d’en faire la correction; mais s’il s’aperçoit de sa faute et n’en constate l’étendue qu'après la confection et l’homologation du jugement ou rapport de distribution, le régistrateur, en tel cas, doit recourir au tribunal, au moyen d’une requête civile alléguant les faits, offrant un certificat ou état hypothécaire supplémentaire et demandant la permission d’amender, corriger ou compléter son premier état certifié.
En tel cas, le tribunal adjuge sur les frais.
13.—Quand le régistrateur doit produire au shérif son mémoire de frais de radiations.
521. L'article 770 du Code de Procédure Civile de la Province
de Québec n’oblige pas le régistrateur de fournir au shérif son
énes
“ Mémoire des frais de radiations” ou purge des hypothèques qui affectant l'immeuble vendu sur décret, en même temps que l'état hypothécaire qu'il certifie: —Ce mémoire ne doit être fourni que lors de l’enregistrement et dépôt du titre du shérif, suivant les dispositions de l’article 176 du même code.
Et si ce mémoire de frais est contesté, il ne peut l’être qu’à la demande spéciale de la partie intéressée et non par son procureur ou avoué, et, en tel cas, ce n’est ni le protonotaire, ni le shérif ni même le juge en chambre qui peut et doit en taxer le montant:—A la cour ou au tribunal seul est dévolu la contention en pareil cas, et lui seul peut en taxer le montant après en avoir préalablement donné avis, par écrit, au régistrateur qui a droit d'intervenir et de faire valoir ses droits.
Ce droit n’est exercé que sur requête de la partie intéressée seulement. (1)
14.— Responsabilité du régistrateur au cas d'erreur et omission.
522. Le régistrateur qui omet de constater, dans son état hypothécairc qu’il a certifié, une obligation garantie par hypothèque sur un immeuble décrit dans la demande écrite qui lui est présentée, et qui re l’a pas corrigée en temps utile, est personnellement responsable de tous dommages et intérêts causés à celui qui en a fait la demande, ou à la personne intéressée, créancier ou acquéreur, jusqu’à concurrence du montant dû et au-delà s’il y a lieu.
523. La personne poursuivie hypothécairement a droit d’appeler le régistrateur en défaut, par une action en garantie et d’être indemnisée en conséquence avec frais et dépens. (’)
Mais si nne action est intentée contre un tiers détenteur qui a acquis l’immeuble hypothéqué sur la foi d’un certificat du ré-
(?) Voir la jurisprudence établie en Cour supérieure coram Loranger, J. C.S., à St-Jean, district d'Iberville — re Catudal vs Lessard, et Richardson, régistrateur, mis-en-cause,
(*) Voir jurisprudence Re Dorion vs Robertson, rapportée au 15 L, C.R., No 459.
gistrateur, constatant qu'aucune hypothèque n'existe sur cet immeuble, elle doit être renvoyée. (2)
524. Le régistrateur en défaut, ou ses héritiers, a droit,-comme officier publie, —à un mois d'avis, avant d'être poursuivi pour dommages et intérêts causés par des omissions dans le certificat qu'il a donné.
525. De plus, la partie qui s’en plaint doit établir qu’elle n’a consenti au contrat qui lui nuit maintenant, que sur la foi du certificat du régistrateur ; mais le demandeur n’a de recours contre le régistrateur, pour pertes qu’il prétend avoir subies, que pour ce qu'il n’a pu d’abord recouvrer, après avoir exercé tous les recours personnels et hypothécaires que lui donne la loi contre son auteur. (°)
15.—Certificat attestant le nom du propriétaire d’un ir .neuble.
526. Si l'on demande au régistrateur de certifier quel est le nom du propriétaire d’un immeuble désigné et décrit dans une demande écrite, ce dernier ne peut certifier que d'après ses livres, pourvu que le titre de propriété du détenteur actuel soit enregistré, si non, par le Livre de Renvoi qui accompagne le Plan Officiel ; en tel cas il doit déclarer la provenance de son information, en toutes lettres dans son certificat.
Voir la Formule No 41 à la fin de cet ouvrage.
16.—Certificat d'enregistrement igé sur une autre expédition. e.
527. Le certificat d'enregistrement requis sur un double ou une autre expédition que celui qui a été présenté originairement à l’enregistrement, et surtout si cette demande est faite à une époque ultérieure, il est du devoir impérieux du régistrateur de collationner et comparer ce double ou cette autre expédition avec
(?) Jurisprudence Xe Béland vs Drouin L. C, J., No 204.
(*) Jurisprudence Re Grenier vs Rouleau, S. Q. L. R. 323; C. P. C. Art. 22; S.R. P.Q, Art. 2594 et suivants.
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l'entrée faite au registre, nonobstant le certificat du notaire ou autre officier publie gardien dé l'original ou de la minute.
528. Et s’il n'est pas textuellement et en tout semblable à telle entrée, il doit refuser son certificat, à moins que tel double ou copie ne soit corrigé par l'officier qui l'a reçu et non par le régistrateur, de façon à concorder absolument avec la transcription faite au registre.
529. Cette disposition de la loi, qui veut que le régistrateur ne puisse certifier que d'après son registre, démontre l'importance d’une transcription régulière et de la collation attentive qui doit en être faite par le régistrateur lui-même ou par son député, ainsi que nous l'exprimons ci-dessus.
530. L'honoraire de 50c pour le certificat, de 25c pour la collation, de 10e par chaque année de recherches, si le numéro d’enregistrement n’est pas donné, enfin le timbre de 10c apposé au livre de recherches et non sur tel double ou expédition, sont rigoureusement exigibles et payables par le requérant.
A qui le registre doit-il être exhibé
531. Comme question de droit:—Il n’y a que la personne qui a fait enregistrer un document quelconque qui a droit à l’exhibition du registre où tel document est transcrit afin de s’en assurer personnellement. Art. 2179, C. C. B.-C.
532. Comme question de fait:—1l est d'habitude et de bonne convenance, dans la pratique, de permettre aux membres des professions libérales et aux courtiers d'immeubles, même aux agents d'institutions financières, de prendre personnellement et gratuitement connaissance des entrées faites aux registres, tout comme à l'Index des immeubles ; même d’y copier la désignation d’un immeuble,—si cette communication est prise en vue d’un certificat ou d'une transaction prochaine qui devra être enregistrée, — ou dans un but d’intérêt public;—mais si cette recherche est faite pour une satisfaction personnelle et afin de sauver les frais d'un certificat, alors le régistrateur doit exiger l’honoraire fixé par l’article 29 du tarif des régistrateurs, tout comme si le régistrateur en avait lui-même fait la lecture.
La Copie ou Extrait du registre
533. Le régistrateur ne peut certifier que la copie ou l'extrait qu'il fait lui-même de son registre où d’un document déposé dans
les archives de son bureau:—Tout extrait fait par un notaire ou autre officier public, —qui le certifie, — d’un document enregistré ou déposé dans le bureau d'enregistrement, ne peut être certifié et émané que par le régistrateur. Art. 1218, C. C. B.-C.
534. S'il s’agit d'un transport ou de tout autre document enregistré dans le bureau, et qu’un notaire ou autre officier public fait, de sa minute, ou de son original, un extrait qu’il certifie luimême, le régistrateur ne peut et ne doit pas en certifier l’enregis- ‘rement sur le dos ou à la marge de tel extrait. Le régistrateur peut certifier—sur un papier à part (et qui peut être ensuite annexé à tel ertrait.)—% Que le transport (ou autre acte) par A à B, “eur C, en date du.. .. ..devant (un tel).. .. .. ..notaire, a “été enregistré et transcrit dans son bureau, sous le numért
«en y ajoutant l’heure, le jour, le mois et l’an de son de —sans faire la moindre allusion à l'extrait en question.
Lorsque le transport contient le numéro officiel affecté
536. Le régistrateur doit également porter à l'Index des immeubles tout transport ou subrogation contenant à sa face la désignation de l'immeuble affecté et hypothéqué pour sûreté du paiement de la créance transportée nonobstant la mention déjà faite à la marge du registre. Il en fera également mention dans tout certificat demandé contre le numéro officiel affecté par lhypothèque mentionnée au dit transport, attendu que tout acte portant un numéro officiel doit être porté à l'Index des immeubles. Voir articles 2127, 2132 et 2171 du Code Civil du Bas-
Canada.
5.—Les registres, livres el autres documents formant partie des archives du bureau n'en sortent paint. É
537. Le régistrateur est un oflicier publie dont l'importance est d’autant plus considérable qu'il est, par la loi, constitué le gardien et le conservateur des droits réels et des hypothèques dans la circonscription d'enregistrement pour laquelle il est nommé.
538. C'es documents sont de nature publique et, à moins d’inscription en faux contre le régistrateur, la preuve n’en peut être faite devant le tribunal qu’au moyen de copies où extraits certifiés par ce dernier ou son député seulement.
539. Il n'y a qu'au cas d'inscription en faux que le régistrateur doit obéir à l> règle de cour duces tecum, en sortant un document quelconque ‘ son bureau; jamais autrement.
540. La jurism ‘2nce est formelle sur ce point:—Voir la décision de la Cour supérieure, Re La Cie dn Chemin de fer du Pacific Canadien vs Shiller, et J.-C. Auger, régistrateur, mis-encause. Delorimier, J. C. S. à Montréal.
6.—Les actes enregistrés ne peuvent étre relenus sous le prélexte de non paiement des honoraires.
541. En vertu du chapitre 37 des Statuts Refondus du Bas- Canada, section 105, le régistrateur a droit d'exiger des honoraires pour services rendus:—(C'es honoraires sont imvariablement payés d'avance comme tous ceux alloués aux officiers de la cour dont le régistrateur fait partie; —dès lors un régistrateur, qui a fait un enregistrement à crédil et qui refuse ensuite de délivrer, au porteur, le document transcrit à la suite de son enregistrement,—parce que ses honoraires ne sont pas payés, —est en faute, attendu qu'il peut être contraint d'en faire la remise par un bref de mandamus, vu tel refus.
Voir Code Civil du Bas-Canada, article 2135, et la jurisprudence à ce sujet Re Doutre vs Gagnier, 1 R. L., 439.
542. Dans tous les cas d’enregistrement ou de radiation, ou pour tout autre service requis du régistrateur dans l’exercice de ses fonctions, ce dernier a un droit incontestable au paiement préalable de ses honoraires fixés par la loi ou le tarif.
7—La prescription n'a pas lieu pour dommages-intérêts.
543. Le régistrateur ne peut invoquer la prescription établie par l’“ Acte concernant la protection des juges de paix, magistrats ou autres officiers remplissant des devoirs publics”, Statuts Refondus de la Province de Québee, articles 2594 et suivants. — dans une action en dommages, causés par défaut, on négligence, résultant d'un certificat erroné et par lui fourni.
Voir article 2263 du Code Civil du Bas-Canada, et la jurisprudence, Re Dorion vs Robertson, L. C. R., 459.
L'enregistrement fait après l'avis de saisie
544. L'article 2091 du Code Civil du Bas-Canada, qui déclare nulles les hypothèques ou inscriptions prises après la “saisie suivie d’expropriation”, doit être limité strictement au cas mentionné dans cet article:—un enregistrement pris après la saisie mais
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avant la date d'un “ venditioni exponas ” émis à la demande d'un créancier autre que le saisissant originaire, est valable à l'encontre des créanciers chirographaires du défendeur. 11 doit être mentionné au certificat.
Où le contrat de mariage doit être enregistré
545. Le contrat de mariage doit être enregistré au bureau de la circonscription d'enregistrement où demeurent les parties contractantes ou conjoints ; mais s’il y a donation, clauses, hypothèques et conventions spéciales, il doit être enregistré au bureau de la circonscription où se trouve l’immeuble affecté par tel contrat,—comme conséquence des conventions y mentionnées, — et dans la circonscription du domicile du donateur, si tel contrat contient une donation mbilière aux termes de l’article 804 du Code Civil du Bas-Canada.
Des registres et autres livres blancs authentiqués
546. Les registres et autres livres du bureau servant à l’enregistrement, qui ont été paginés et authentiqués par le protonotaire aux termes de l’article 134 du Code de Procédure Civile de la Province de Québec, quoiqu'’ils soient encore blancs en tout ou en partie, lors de la venue d’un nouveau titulaire de ce bureau d'enregistrement, sont, de plein droit, la propriété de Sa Majesté, sans indemnité ni compensation en faveur du prédécesseur ou de ses héritiers.
Des livres délériorés par l'usage ou accident
547. Par l’article 516 du Code Municipal de la Province de Québec, c’est au Lieutenant-Gouverneur-en-Conseil d’ordonner ou de faire réparer ou renouveler non seulement les voûtes ou coffres de sûreté, mais également les documents qui s’y trouvent, aux frais de la province. 1j en est de même de la transcription, —#il ÿ a lieu, —de tous les actes qu’il convient de déposer ou qui
sont déjà inscrits ou transcrits daas des registres tombés en vétusté.
Voir à la section 94ème du chap. 38, des S. R. du B.-C., ét l'article 518 du Code Municipal de la Province de Québec.
Les séries de numéros doivent se borner aux suivants
lo. Tous les actes enregistrés par transcription où par inscription, sans égard au titre qui les qualifient ;
20. Les avis de société, de dissolution et de “ Raison Sociale”;
30. Les certificats de libération, quittance, mainlevée ou jugements qui en tiennent lieu, déposés pour radiation ;
40. Tous les autres documents simplement déposés dans le bureau, mais qui ne nécessitent pas de mention sur les livres du bureau. Ces documents sont indiqués par une des lettres de Palphabet, avec un tableau suspendu, dans le bureau, indiquant la manière d’y référer.
550. Dans tous les cas, et pour aucune cause que ce soit, il n’est permis au régistrateur de discontinuer ou d'interrompre aucune des séries susdites.
551. L’uniformité d'action et la simplicité du mode sont un indice certain d'intelligence et de perfection à imiter.
Depôt des Pians, Livres de renvoi et Listes de Voteurs
552. Les plans et livres de renvoi déposés dans le bureau d’enregistrement, aux ter de l'acte 49 Vic., ch. 92, sec. 5, des Statuts Revisés du Canada, volume 1, page 1243, ou tous autres plans et livres de renvoi officiels analogues, ou autres documents officiels déposés, ne sont, à proprement parier, qu'un ÂVIS PU- BLIC que le régistrateur doit recevoir gratuitement; mais si on
F= FE
# « L. # # cn pe .
me éd éntdrthanmrsntanonmeoltaté.f lannsissavte + érmatépéngeeest
154 COMPILATION ET RECUELL
exige de ce dernier un Reçu ou Certificat de tel depôt, il a droit à l'honoraire fixé par l'article 26 du tarif—quanc au dépôt, et à l'article 25, dernière partie, quant au certificat,
553. Ces Plans et Livres de renvoi ainsi certifiés et déposés
dans le bureau d'enregistrement restent ouverts à l'inspection dr publie qui peut les consulter gratuitement durant les heures de bureau. Voir chapitre 37, section 71 des Statuts Refondus du Bas-Canada.
554. Le Aeçu du dépôt des listes de voteurs ou du rôle d'évaluation, fait par le secrétaire-trésorier d'une municipalité, n’est pas sujet aux honoraires ci-dessus,
14—Lisle des mutations pour le Seigneur.
555. Depuis l'abolition de la tenurc seigneuriale et l'abrogation de la loi qui obligeait le censitaire de faire ensaisiner son titre au bureau de la recette de son seigneur, ce dernier a droit d'exiger du régistrateur une “ Liste des mutations ” qui sont enregistrées dans le bureau de la circonscription où se trouve sa seigneurie aux conditions et moyennant le paiement préalable de l’honoraire fixé par l'acte 37 Vic., chap. 9, de 1874, Québec.
15.—Jusqu'à quand le régistrateur démis ou les héritiers du défunt sont responsables d'erreurs ou omissions.
556. En référant à l’article 104 du chapitre 37 des Statuts Refondus du Bas-Canada, le régistrateur démis, démissionaire ou défunt, ses héritiers et cautions sont responsables, pendant trois années consécutives après avoir cessé d'exercer ses fonctions de régistrateur, des fautes dont il s’est rendu coupable pour inconduile où malrersation seulement. Or, dans le cas d’erreurs involontaires, d’omissions où de commissions, ces fautes tombentelles sous le coup de l’article sus-cité ? Oui : car, en thèse générale, le régistrateur ne doit pas errer.
557. Le régistrateur en défaut, ou ses héritiers et cautions. sont done personnellement responsables vis-à-vis du nouveau titulaire, sen successeur, ou vis-à-vis du public affecté, de tous
dépens, dommages, pertes, frais et intérêts an désir du Statut fait et pourvu en pareil cas, et résultant de telles erreurs de commission où d'omission: mais C'est à la personne lésée seulement de s'y pourvoir en temps opportun.
553 Le nouveau régistrateur prend les Hivres et documents du burenu dans l'état ou ils se trouvent, et doit agir d'après leur teneur; mais il est de son devoir d'v fre les corrections voulues, au fur et à mesure qu'il y découvre des erreurs de commission où d’omission préjudieinbles aux intérêts des parties y concernées, à peiñe d'être lui-même coupable d'inconduite et de malrersation aux termes de la loi.
MEMORANXDUM.
io. La Cour supérieure, à Montréal, vient de décider que le éastrateur doit faire la radiation totale d'une hypothèque sur
us les lots affectés par la même obligation, si ces lots sont uénérulement décrits où omis numériquement dans la quittance : mais, qu'au contraire, si ces lots sont numériquement donnés et qu'il y en ait qui soient omis où oublié: dans telle quittance, le régistrateur ne doit faire la mention de :umtion que sur les lots énumérés, nonobstant telle quil ef ‘du que le régistrateur doit suivre, à fa lettre, Lt 1 te déposé.
20. L'honorable Procureu: ‘Fi ii ct icider à la demande de J.-C, Auger :—
“ Que le tuteur à ses enfants ni: : ‘ablement accorder mainlevée d’une hypothèque ces fret Ce ses pupilles, sans en avoir préalablement recu: rsiant, en capital et intérêts ; hormis qu’il ne soit spécialement autorisé par le tribunal civil, sur avis du conseil de famille des dits mineurs.”
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CHAPITRE I
(L’Interprétation du tarif par l'“ Association des Régistrateurs”)
ARTICLE 1er : Du Tarif.
559. Le jugement et le mémoire de frais portant la même date d'émanation;— le contrat de mariage et la cédule qui l’accompagne;—Vlavis d’hérédité, dans plusieurs successions; —l’acte fait en pays étranger avec tous ses certificats et annexes :—le testament olographe et sa vérification; —l’acte de tutelle et curatelle fait devant notaire et son homologation;—le bordereau avec attestation ou facture assermentée;—les actes de dépôt dans le greffe d’un notaire dont copie avec copie du document déposé, et tous autres documents avec annexes comportant cédule ou liste détaillée marquée d’une lettre ou d’un chiffre et se rapportant directement à tel document ou au titre principal, dont il est le complément, lorsque présentés À l’enregistrement, ne forment respectivement, —quant aux honoraires de l’enregistrement et des timbres, —qu’un seul et même document, et, dès lors, ne sont sujets à aucun honoraire ni timbre additionnels.
ARTICLE 5ème.
560. Le régistrateur qui fait usage de l’Index des immeubles, tenu en vertu de l’acte 43 et 44 Vic., ch. 17, a droit à l’honoraire fixé par l'article 5 du tarif, pour chaque entrée, faite au dit index, de toute quittance on certificat de libération, ou du trans-
port ou subrogation portant à sa face le numéro ofliciel affecté au paiement de la créance transportée, dès que ce document est présenté à l'enregistrement pour être transcrit.
561. Dans les divisions d'enregistrement renfermant des cantons pour lesquels le cadastre hypothécaire n'est pas encore promulgué, mais où les terrains sont otliciellement arpentés, divisés et numérotés par le Département des Terres de la Couronne, et où le régistrateur tient une “ Liste ” ou index des immeubles de tel canton, aux termes de l’article 2161, sec. ?, du Code Civil du Bas-Canada, les honoraires accordés par l’article 5 du tarif des régistrateurs sont dus et exigibles. °
ARTICLE 8ème.
562. Lors de l'enregistrement et dépôt de la vente faite par l'autorité municipale pour le recouvrement d'arrérages de taxes, le régistrateur a droit à l’honoraire de l'article 8, sur le dépôt et pour chaque mention de radiation nécessitée par l’enregistrement et dépôt de telle vente.
563. L'honoraire de cinquante centins ne peut être exigé sur le dépôt d’un avis et déclaration requis par le Code Civil du Bas- Canada :—Cet honoraire n’est exigible que sur le dépôt de toute quittance, mainlevée, certificat de libération ou du jugement qui en tient lieu, ou de tout autre document de la nature du décret, ou enfin tout autre dépôt à l’effel de radier.
Le régistrateur, dans tous les cas d’avis et déclaration, ne doit charger que l’honoraire et timbre d’enregistrement.
ARTICLE 9ème.
564. Pour radier l’hypothèque résultant de l’enregistrement du jugement et du mémoire de frais, il faut, de toute nécessité, que le créancier ou le cessionnaire, et même l’avocat distrayant, comparaissent dans la quittance et mainlevée et donne simultanément quittance et autorisation à la mainlevée et radiation de l’hypothèque créée en leur faveur.
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ARTICLE 10ème.
- 565. Lorsque le régistrateur est appelé à faire la purge des hypothèques, comme conséquence de l'enregistrement et dépôt de l'acte qui y donne lieu, il n’a pas droit aux honoraires accordés pour la recherche.
ARTICLE 12ème,
566. Sur chaque recherche faite par le régistrateur, avec ou sans certificat à cet effet, ce dernier ne doit charger l’honoraire de 10c que dans le cas des articles 4, 10, 17, 18. 19, 31 et 32 du tarif actuellement en force.
ARTICLE 13ème
567. Cet article 13 du tarif des honcraires du régistrateur ne doit jamais être interprété comme accordant à ce dernier autant de fois l’honoraire de quarante esntins qu’il y a de numéros officiels, bien que plusieurs numé:"s officiels soient compris dans un même certificat comme était affectés par le même titre ; au contraire, cet article ne se rapporte qu’à l'entrée au certificat et non pas au numéro officie:.
568. Les mutations :ntrées dans l'état hypothécaire sont payables comme toutes les autres entrées, que la considération en soit acquittée en tout ou en partie ou non; hormis que, dans la demande écrite, les mutations acquittées bu ne comportant pas un droit réel ou une hypothèque, n’aient été spécialement exclues du certificat en vertu de telle demande.
ARTICLE 16ème.
569. L'honoraire de cinquante centins, fixé par l’article 16, est exigible dans un certificat de recherches contre le nom. tout comme contre le numéro officiel, lors de la demande d’un certificat faite par le shérif ; mais dans le cas où le régistrateur est obligé de donner son certificat contre le numéro officiel, et qu’il doit remonter jusqu’au-delà des dix années en suivant l'Index
des noms, il ne doit faire cependant qu'un seul certificat, mais en deux chapitres différents, savoir :—10. contre le numéro officiel ct 20. contre le nom, depuis l'époque du dépôt et de la mise en force du cadastre hypothécaire, —si les délais du renouvellement ne sont pas expirés,—en remontant jusqu'au titre de propriété. 570. Le régistrateur est obligé, —lorsqu'il en est spécialement requis,—@e donner son certificat attestant la réduction ou l'annulation d'une hypothèque enregistrée, sur paiement de l’honoraire d’une piastre fixé par les articles 16 et 25, paragraphes se- ‘ conds, suivant le cas, outre le timbre de dix centins qu'il est tenu d’apposer sur tel certificat, pour la recherche qu'il a dû faire à cette fin dans le registre, sur la marge duquel la mention de radiation ci-dessus a été faite.
ARTICLE 13ème.
571. Nonobstant l’énonciation que comporte le titre qui suit l’article 17, le régistrateur a droit aux honoraires fixés par les articles 18 et 25, suivant le cas.
ARTICLE 18ème.
572. Cet article doit s'interpréter de façon à ce que les honoraires du régistrateur soient exigibles dans tous les cas des noms complexer;—exemples: ‘ruchon dit Leveillé, Lemaître-Aucé, Rochon-Haldiman, ete, de même que contre les noms d’une veuve et ceux de son mari défunt.
ARTICLE 22ème.
573. La véritable interprétation de l'article 22, la voici :—En faisant une recherche contre le nom dans son index des noms, le 1égistrateur prend note sur le dos de la demande, —de chaque entrée qu’il trouve contre le nom de la personne indiquée dans telle demande, et comme il ne peut constater, par cette simple indication. l'étendue ni la valeur de l’hypothèque sans référer à son registre pour s’en convaincre ; et dès qu’il en a acquis la certitude,
il en fait l'entrée dans son certificat hypothécaire, de même que les mentions de transport, avis, et radiation partielle, —+il en existe,—et charge en conséquence.—Si, au contraire, l’hypothèque trouvée ne s'applique pas à la personne indiquée, ni à ses biens, le régistrateur n’en fait pas mention dans son état hypothécaire, pas plus que,—si elle s’y applique, —elle est totalement radiée ; mais en tel cas le régistrateur n’en a pas moins droit à son honoraire de 20e, chaque fois, pour la recherche.
ARTICLE ?5ème.
574. Voir l'interprétation donnée ci-dessus à l’article 16. ARTICLE 28ème.
575. Le régistrateur peut et doit charger l’honoraire de 25e, en vertu de cet article, pour chaque acte dont il donne communication, même en dehors du cas prévu par l’article 2179 du Code Civil du Bas-Canada; mais il a droit également à l’honoraire et au timbre sur la recherche si l’enregistrement du dit acte ne lui a pas été numériquement donné.
ARTICLE 31ème.
576. Chaque fois qu’il y a recherche d’un document enregistré ou déposé, —faute par le requérant de fournir au régistrateur le numéro de tel enregistrement ou de tel dépôt, —le régistrateur a droit à l’honoraire et au timbre pour telle recherche. Si on lui donne la date de tel document, il cherche en descendant, sinon il remonte à compter de l’époque donnée.
Timbres pour l'impôt sur les mutations
577. Par le Statut de Québec de 1892, 55-56 Vic., ch. 17, sec. 1, il a été imposé un droit de 1144 de taxe à prélever sur toute
mutation et transfert d'immeubles et sur les successions. La taxe sur les successions a été modifiée et elle existe ; celle sur les mutations a été réduite à 1% par le Statut de Québec de 1893, 56 Vic., ch. 18, et elle est maintenant abolie sur toutes les mutations qui se sont faites depuis et après le neuf janvier dernier (1897) ; mais le droit de timbre pour les années 1892 et 1893, et les suivantes, jusqu’au 9 janvier, 1897, exclusivement, est encore dû et exigible lors de l’enregistrement des titres de mutation passés durant ces périodes respectivement. (!)
Le timbre de loi pour le Palais de Justice
578. Dans les bureaux d’enregistrement des divisions d’enregistrement de Montréal-Est, Montréal-Ouest, Hochelaga et Jacques-Cartier ; enfin dans le comté d'Ottawa, (1) suivant les Statuts 12 Vic., ch. 112 ; 29 et 30 Vic., ch. 28, de la ci-devant province du Canada ;—38 Vic., ch. 38, sec. 9, (1875), des Statuts de Québec;—il est prélevé, sur chaque document enregistré ou déposé pour radiation, un droit (en timbres de loi) d’enregistrement, proportionnel et relatif au montant de la valeur de l’aliénation, tel que déterminé par le Lieutenant-Gouverneur-en-Conseil ; et les régistrateurs de ces divisions sont tenus de s’y conformer.
Timbres pour “ services rendus
579. Depuis la décision de l’honorable Procureur-Général, en date du 23 mars 1896, il est ordonné :—(Lettre No 641, 1896) “Qu'il faut apposer les timbres sur les recherches mentionnées “aux articles 4, 10, 15, 25, 27, 31 et 32 du Tarif des régistrateurs “ promulgué en 1891.” (C’est le tarif actuel.) (?)
(!}) Ces lois étant maintenant rappelées pour l'avenir, il est devenu inutile d'en faire une appréciation détaillée. Voir l'opuscule publié par J -C. Auger, contenant des informations précises et officielles sur la matière (1895).
(1) Le comté d'Ottawa est maintenant divisé en deux comtés, savoir : le ‘ comté de Wright ” et le ‘ comté de Labelle ”, par le Statut de Québec, 60 Vic., ch. 15 (1897.)
(*) Cette décision amende l'article 19 du Répertoire des Régistrateurs, de même que l’article 77 des Statuts de Québec, 43 et 44 Vic. ch. 8.
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580. En effet, la recherche qui exige le timbre ne doit être que celle qui a rapport à la connaissance d’un droit réel, d’un privilège ou d’une hypothèque enregistrée pour en connaître la valeur ou l’étendue ; dès lors les articles 4 et 10 ci-dessus portent leurs timbres sur l’enregistrement ou le dépôt.
581. Le droit de 10é imposé par l’article 1181 des Statuts Refondus de la Province de Québec, “ sur toute recherche avec ou sans certificat”, doit être exigé par le régistrateur pour tout certificat qu’il fait, comprenant les certificats d’hypothèques grevant une ou plusieurs propriétés, sans tenir compte du nombre d’entrées contenues dans ce certificat ; il doit charger ce droit pour les certificats requis sur secondes copies d’un titre produit pour enregistrement et pour tout ouvrage requis du régistrateur pour lequel il a droit à un honoraire. (Art. 15 et 25).
582. Les honoraires auxquels donnent droit les recherches occasionnées pour certificat, ou une copie certifiée par le régistrateur, doivent être considérés comme un tout avec le coût du certificat, et le régistrateur ne doit charger qu’un timbre de 10e dans tel cas. (Art. 32.)
583. Pour ce qui est des recherches verbales, la même règle doit s’appliquer;—quand il s’agit de donner communication d’n titre enregistré, soit que la date de l'enregistrement soit donnée au régistrateur ou qu’il soit obligé de faire une recherche de la date de l'enregistrement. (Art. 31.)
584. Pour ce qui est de la communication du numéro officiel aux Index des immeubles, le régistrateur doit charger le timbre de 10c en sus de son honoraire de 25c, pour chaque numéro officiel dont il sera donné communication. (Art. 27.)
Résumé
Le timbre n’est donc exigible que dans les cas suivants :—
585. 10. Dans tous les cas d'enregistrement par transcription ou par inscription, même le timbre de loi jà où il est imposé :
586. 20. Dans tous les cas de dépôt pour radiation, sauf le décret, attendu que le timbre est déjà exigible sur l’enregistrement et que le même document ou le double ou la copie d’icelui, étant
simultanément déposé pour radiation, le fisc ne saurait prélever double droit sur la même formalité ;
587. 30. Dans les cas de dépôt d’une seconde expédition d’un acte conventionnel à l’effet de radier à une date postérieure à son enregistrement ;
588. 40. Au cas d’un certificat d’enregistrement sur une seconde copie, si le régistrateur est obligé de faire une recherche de tel enregistrement. ÆEn tel cas le timbre est apposé sur le “ Livre des recherches ” et non pas sur cette seconde expédition; mais, afin que cette copie soit admise devant le trisunal, il faut que le certificat soit fait suivant la formule No 42, à la fin de cet ouvrage ;
589. 50. Sur le certificat attestant tout extrait ou copie du registre des inscriptions, ou de la transcription, ou de tout document déposé dans les archives, qu’il y ait recherche ou non pour arriver à ce résultat ;
CHAPITRE IT
PRIVILÈGE ET HYPOTHÈQUE QUI EXISTENT SANS LA FORMALITÉ DE L'ENREGISTREMENT.
591. L’hypothèque qui résulte de l’assurance mutuelle contre le feu, sur le terrain où sont construites les bâtisses assurées est valable sans enregistrement. Voir 40 Vic. ch. 15, sec. 1, 6, 7 ; 45 Vic., ch. 51. Art. 2033 du Code Civil et No 5830 S. R. P.Q.
592. Les privilèges de la loi “ Augé”, durant l’intervaile qu'elle accorde aux personnes intéressées dans la construction.
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SUPPLÉMENT
L'Hypothèque par indivis
594—A7rt. 160. Rép.—L'hypothèque qui atie:ir ja juste moitié ou partie indivise d’un immeuble ne peut avoir son eff: contre cette moitié qu’en autant qu’elle advienne au déreur, par Partage ou autre acte à l’effet d’opérer une séparation &istinote : dé. lors la radiation de l’hypothèque du mineur contre le tuteur propriétaire indivis de l’immeuble affecté, ne peut être radiée que sur l’ordre du tribunal. Ii en est de même de Phvy: thêsue de la femme sur les biens possédés par son mari À l’état d’indivi:
SUPPLÉMENT
La vente en banqueroule
595.— Art. 162. Rép.—Les formalités de la vente en bauqueroute, quant à l'enregistrement du titre du syndic et de la purge des hypothèques, est en tout semblable à celle du shérif ; seulemen:, le régistrateur doit s’assurer préalablement si toutes les formalités préliminaires ont été observées et si les enregistrements en ont été faits au désir de la loi.
Le régistrateur, en tel cas, ne radiera les hypothèques que sur présentation et dépôt d’une Quittance et Mainlevée signée par tous les créanciers et devant notaire.
2,—Déclaration de décès.
596.—Art. 169. Rép —La déclaration de déces du testateur peut être enregistrée en aucun temps avant la présentation et dépôt d’une Quittarce, pour radiation, et signée par le légataire, pourvu que le testament ait été préalablement enregistré en temps utile. Art. 2110 et 2111 C. C. B.-C.
Mention en marge
597.—Art. 170. Rép.—La mention nécessaire de l’avis accompagnant le Testament, l’acte de Tutelle ou Curatelle, de même que celle du Transport ou de la Délégation acceptée, aux terme: de l’article 9 du Tarif des honoraires du régistrateur, ne doit se faire qu’à la marge de l’enregistrement du droit réel en résuitant, ou de l’hypothèque assurant le prix de la vente ou le mortant de lobligation transportée ou acquittée seulement.
Toute “utre mention n'étant pas légale, l’honoraire ci-dessus n’est pr: dû. :
4,—La nature et la forme du Bordereau.
598.—Art. 171. Rép.—Le Bordereau, sous quelque forme qu'il soit fait, ne doit contenir que ce que l’article 2139 C. C. B.-C. mentionne, savoir : Le titre, les noms des parties, la date, le nom de l'officier qui l’a reçu, l'immeuble affecté, le droit réclamé et sa nature, le montant dû en tout ou en partie, les intérêts, frais et accessoires, à l’cffet de conserver un droit ; dès lors un Bordereau de Quittance, de Mainlevée, ou d'Avis quelconque autorisé par le Code Civil est fout à fait inadmissible à l'enregistrement.
Quitlance par la femme séparée de biens
a.—Contractuellement.
600.—Art. 167. Rép.—La femme séparée contractuellement de biens, de son mari, peut donner quittance et mainlevée du capital d’une obligation ou d’une rente constituée, aux termes des articles 387 et 388 du Code Civil du Pas-Canada ; mais elle ne peut aliéner ses immeubles sans l’autorisation de son mari (art. 1424), ou, à son refus, par le tribunal (art. 1421) C. C. B.-C.
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SUPPLÉMENT
b.—Judiciairement.
Si la femme est séparée de biens, — en justice, — le jugement qui l’autorise d’agir seule doit être préalablement enregistré avant l'acceptation du dépôt de la quittance et mainlevée, et tel jugement limite ses pouvoirs. C.C. B.-C.. art. 1312 et 1313.
c.— Lors de l’aliénation.
S'il s’agit de la quittance finale du prix de vente ou de l’aliénation d’un immeuble, autorisation du mari ou du tribunal, — à son défaut ou à son refus, —est essentielle, et une copie authentique de telle autorisation doit être déposée comme annere à la quittance et mainlevée.
Le legs particulier
601.—Art. 168. Rép.— Quoique le legs particulier n’emporte pas hypothèque en garantie, sans la volonté expresse du testateur, exprimée dans son testament, cependant il est prudent d’en faire mention au certificat, si le testateur en a fait une condition spéciale du legs universel mentionné dans son testament, avec une description des immeubles qui forment partie de ce dernier legs, ce qui est une charge du testament.
Voir dissertation à la page 54 de l'Annuaire de 1890, et page 24 de l'Annuaire de 1891.
4—Vente faite par le liquidateur d’une compagnie.
602. —Ari. 172. Rép.—La vente faite en vertu de la section 31 du chapitre 139, S. R. B.-C., suivie des formalités mentionnées au No 5544 $. R. P. Q., ajoutant de nouvelles dispositions à Particle 711 C. de P. C. P. Q., a l'effet du Décret, et le régistrateur doit faire la purge des hypothèques lors du dépôt.
La matière du Certificat
603.—Art. 163. Rép.—Dans son état hypothécaire, le régistrateur doit être clair et précis dans l’analyse des actes qui constituent les privilèges et hypothèques affectant les immeubles contre lesquels on demande son certificat ; mais si les termes de l'acte qu’il analyse sont tellement ambigus qu'il e peut en définir clairement le sens, il doit se contenter de citer rerbatim cette partie du texte dont il ne peut approfondir la portée.
2,— Variante entre le Testament ei la Déclaration à l’Index.
604.—Art. 164. Rép.—Si, dans un Testament enregistré, six numéros officiels sont légué: et que, dans la Déclaration qui l'accompagne, il est déclaré :—que le dit testateur, décédé, a laissé cinq numéros officiels, le régistrateur doit porter ces deux documents contre le sixième numéro, omis dans la dite déclaration, dans son Index des immeubles, attendu que la volonté du testateur, telle qu’exprimée dans son testament, doit primer les termes de l’avis :—C’était au testateur de modifier son Testament par un codicille, si ce sixième numéro était disparu de sa succession, à l’époque de son décès.
Erreur de No officiel dans la vente du shérif
605. Art. 165. Rép. Quelles que soient les erreurs de Nos. officiels qui puissent se rencontrer dans une vente faite par le shérif, le régistrateur n’a pas à s’en occuper, quand bien même le shérif lui donnerait avis, par écrit, de son erreur, attendu qu'il doit faire ses entrées à son Index des immeubles et dans les
ET EEE ETES
autres livres de son bureau, en conformité des termes exprimés dans le titre qu’il analyse. Il doit également faire la purge des hypothèques, à moins qu’il n’en soit empêché sur-le-champ par le tribunal civil.
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SERMENT D'ALLÉGEANCE DU RÉGISTRATEUR ET DE SON DÉPUTÉ
No 1.
Je, A.. ..B.. .., promets sincèrement et jure que je serai fidèle et porterai vraie allégeance à Sa Majesté, la Reine Victoria. Ainsi, que Dieu me soit en aide.
Assermenté devant moi sous- | signé, l’un des juges de la Cour | Signature...
‘supérieure (ou de la Cour du
banc de la Reine) de la provin-
ce de Québec, à.. .. .. .. .. ., (Art. 2159 C. C. B.-C.) ce.. .. .jour de.. .. .…, 189.. |
No 2. SERMENT D'OFFICE DU RÉGISTRATEUR ET DE SON DÉPUTÉ.
Je, A.. .. ..B.. .. .., Régistrateur (ou député régistrateur) pour le comté de.. .. .. (ou pour la division d’enregistrement de.. .. ..), jure solennellement que je remplirai et exécuterai honnêtement et fidèlement la charze de régistrateur (ou député régistrateur) pour le comté de.. .. .. (ou la division d'enregistrement de.. .. ..), et tous et chacun les devoirs qu’il m'est enjoint et prescrit de remplir et exécuter comme tel régistrateur (ou député) par lu loi, aussi longtemps que je continuerai d'occuper la dite charge ; et que je n’ai point donné ou promis. directement ou indirectement, ni autorisé aucune personne à donner ou promettre aucune somme d’argent, gratification on
récompense quelconque, pour me procurer ou pour obtenir la dite charge ; Ainsi, que Dieu me soit en aide,
Assermenté devant moi sous- | signé, l’un des juges de la Cour | (du banc de la Reine ou supé- N
SIQMATUTE. =:
rieure) de la province de Québec, Mis +: 06: 5: JOUP de... ….,
(Art. 2159 ©. C. B.-C.)
No 3. C'AUTIONNEMENT HYPOTHÉCAIRE DU RÉGIS- TRATEUR.
L'an mil huit cent.. .. ..,le.. .... jour du mois de .. .., devant Mtre.. .... .. ., notaire publie, soussigné,
À comparu À.. ....! » Régistrateur pour le (comté ou division) de.. .. .., demeurant à..
Lequel, désirant se conformer aux dispositions de l'acte relatif au cautionnement des officiers publics de la province de Québec, 32 Vic., ch. 9, (1869), rapporté aux art. 630, 631 et 5689 des Statuts Refondus de la Province de Québec,et fournir, en sa qualité d’officier public, savoir :—Le Régistrateur, pour le (comté ou division) de.. ...... .., ayant été nor.mé à cette charge sous le contrôle de cette province, le cautionnement exigé et décrit dan: cet acte comme garantie de sa fidélité, dans Paccomplissement des devoirs de sa dite charge et dans la reddition de tous comptes concernant les deniers publics placés entre ses mains ou sous son contrôle, ou du paiement d’iceux et du ferme accomplissement, en toute circonstance, des devoirs de sa charge ou des engagements qu’il a formés ou des obligations qui lui ont été imposées, où de ceux qu’il pourra former on de celles qui pourront lui être imposées, a obtenu de C.. .. ..D.. .. (qualité). demeurant à.. .. .., qu’il se porte caution pour lui jusqu’à concurrence de la somme de .. .. piastres, montant requis Dar la loi ci-dessus citée, en faveur du Trésorier de la province de Québec.
A ce faire est intervenu le dit C.. .. .. D.. .. .., (qualité el résidence.)
Lequel, pour donner effet au cautionnement ci-dessus mentionné, se porte caution solidairement et conjointement avec le dit A.. .. .. B.. .. .., en sa qualité de régistrateur pour le (comté ou division) Ae.. .. .. jusqu'à concurrence de la somme de .. .. .. piastres courant, par sa dite charge de régistrateur, en faveur de l’honorable Trésorier de la province de Quéhse, suivant la teneur et en conformité de la loi.
Et, pour sûreté de cecte garantie, ainsi donnée par le dit C..
Ps ire ex DORE REA CPR 2 ces présentes, spécialement affecté et hypothéqué, jusqu'à concurrence de .. .. .. piastres, en favaur du Trésorier de la province de Québec, l'immeuble suivant qu'il déclare lui appartenir par bons et justes titres, et être franc et quitte de toute charge ou hypothèque quelconque, savoir :—(Désignation de limmeuble.)
Le présent cautionnement est ainsi consenti, et la présente hypothèque est ainsi créée, sans novation ni dérogation à l’obli-
gation formelle du dit A.. .. .. B.. .. .. relativement à l’ac-
complissement des devoirs de sa charge et à la reddition de ses
comptes concernant les deniers publics placés entre ses mains F et sous son contrôle, ou du paiement d'’iceux, en sa dite qualité “à
de régistrateur du (comté ou division) de..
Maintenant, la condition de ce cautionnement est telle que si le dit A.... .. B.. .. .. remplit honnêtement, fidèlement et ponctuellement la dite charge, et exécute et accomplit tous et chacun les devoirs qui lui sont enjoints et prescrits par la loi de remplir comme tel régistrateur en toutes choses, alors ce cautionnement sera nul et de nul effet : autrement, il sera et demeurera en pleine force et effet.
Dont acte :— (4rt. 2159 C. C. B.-C.)
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NO €. BORDEREAUX FAITS DEVANT TÉMOINS
I.—Bordereau d’un acte de Marché et Vente exécuté devant lémoins.
Bordereau à être enregistré d’un acte de marché et vente, daté
le.. .. ., jour de.. .. .., dans l’année de Notre-Seigneur Fe, Mere nrrree meet Ni ent À Hi du, 2 Ne d:
dans le district de.. .. .., d'une part, et C. D,, de.. .. .., dans le .. .. .., d’autre part, (une désignation au long des parties
telle qu'insérée dans l'acte), par lequel acte, le dit A. B. pour la considération y exprimée, a cédé, transporté, vendu et assuré au dit C. D., ses hoirs et ayants causes, pour toujours : (Désignation de l'immeuble vendu, etc.) (Prix et considération.)
Dont acte fait et passé en présence de (noms, qualité et résidence des deux témoins idoines), en vertu duquel le,dit C. D. requiert l'inscription du dit acte de vente, etc., sus-relaté et filé avec les présentes pour enregistrement.
En foi de quoi, nous, le dit C!. D. et les dits témoins, avons si-
RONA ne rCe ie. .. jour du mois de.. .. .., mil. E. F. ja ee G. X. | témoins, C. D.
II.—Bordereau d'un acte de Marché et Vente à faculté de réméré.
Bordereau à être enregistré d’un acte de vente et marché daté le.. .. .. jour de.. .. .., mil.. .. .. .., fait entre I. J., de .., etce., d’une part, et K. L., de.. .. .., ete., d’autre part. Par cet acte il appert que le dit I. J. a cédé, vendu, transporté et assuré au dit K. L.. ses hoirs et ayants causes, tout ce.. .. (désigner ici l'immeuble vendu et hypothéqué), pour apparterir au dit K. L., ses hoirs et ayants causes, à toujours : sujet, néanmoins, à la faculté de réméré, moyennant le paiement, au dit I. J., ses héritiers et successeurs, curateurs, exécuteurs et administrateurs ou ayants causes, de la somme de.. .. ... .piastres et intérêts, tel qu’exprimé au dit acte ;
Dont acte fait et passé en présence de (noms, qualités et résidences des deux témoins idoines), en vertu de quoi le dit K. L, requiert l'inscription du dit acte de vente sus-relaté et filé avec les présntes pour enregistrement.
En foi de quoi, nous, le dit K. L. et les dits témoins, avons BNC A AN CBR es TOUT 06 MIE en Res
1 ni ; 0. P. j témoins, NUE
III.—Bordereau d’un acte de Donation entrevifs, à titre onéreux.
CE
Bordereau à être enregistré de la première expédition notariée d’un acte de donation entrevifs, daté à.. .. ..,le .. .. …. jour du mois de. .. .., mil. à... .., nitro Q dE d’une part, et S. T., de.. .. .., d’autre part (suivant les termes de l’acte de Donation), devant Mtre.. .. . NE:
Par cet acte, le dit Q. R. (ef sun épouse, le cas y échéant) donne, cède, transporte et dél isse, par donation entrevifs et irrévocable, à S. T!. (ef son épouse, le cas y échéant) ses (ou leurs) hoirs ct ayants cause, savoir: (Désignation des immeubles, meubles, créances, elc., suivant les termes du dit acte), pour appartenir au dit S. T. ses dits hoirs et ayants cause à l’avenir, pour et moyennant la rente annuelle et pension viagère, consistant en (énumérer les objets de la dite rente et les oblig ‘‘ons inhérentes mentionnées au dit acte) et sujet aux charges, clauses et conditions, servitudes et réserves, et sous les clauses pénales qui suivent, sa- Voir :—(les énumérer) ;
Dont acte fait et signé en présence de (noms, qualités et résidences des deux témoins idoines) en vertu duquel le dit S. T. requiert l’inscriytion du dit acte de donation filé avec les présentes pour enregistrement.
En foi de quoi, nous, les dits S. T. et témoins, avons signé à
y Ce.. .. .. .. jour du mois de.. .. .. , mil..
és ei
Ve Fe Fa | moins, S. T.
IV.—Bordereau d'un testament ou d': ne vérification de testament.
Bordereau à être enregistré d'une vérification de testament olographe (ou d'une copie authent. que d'un tes! ment notarié, suirant le cas), fait en dernier lieu par A. B., daté du. + par lequel testament, le dit testateur a donné et légué à (citer lextuellement les dispositions testamentaires et les désignalions d'immeubles légués), pour appartenir (en propriélé et en jouissance, suivant le cas) au dit.. .. ..,quien requiert l'inscription. Ou d’une copie notariée du testament solennel de €, D. fait de- : vant Mtre.. .. .., notaire (et son confrère ou deur témoins) à... F +»1e.. .. .. jour du mois de.. .. .., mil..
La dite copie de vérification (ou notariée) est actuellement présentée avec le bordereau ci-dessus pour inscription dans les délais fixés par la loi.
En foi de quoi, nous, les dits (noms de la personne intéressée) et témoins, ci-après avons signé les présentes, ce.. .. .. ..jour du mois 0. ....... mi...
AI
#, F, UN 7 : ro e À : moins, (Signature de la partie intéressée.) G. H. 9 l
Cette formule est en rapport avec les articles 2098 et 2139 4 Code C'ivil du Bas-Canada.
V.—Bordereau d'une obligation notarise
Bordereau à être enregistré d’une copie notariée d’une obligation faite devant Mtre.. .. .., nutaire, (ef témoins, si les parties ou l’une d’elle ne savent pus signer) en date du.. .. … jour du mois de.. ...,mil.. .. .. ., par laquelle I. K. s’est reconnu débiteur de I. M., acceptant créancier, en une somme de. productive d'intérêts payables., .. .., sur le pied de..
pour cent par an, et remboursable sous.. .. ... de cette uate, garantie par l’hypothèque spéciale, tint pour le montant prineipal, i .térêts, accessoires et avance, jusqu’à concurrence de
0 | DUT ADR Ron ag Ann AS AN PERD ds SEM OLMDNERS
+. .., du lot No (désignation officielle telle que contenue dans l'obligation.)
La dite copie authentique est présentée avec le présent hordereau pour inscription ;
En foi de quoi, nous, le dit I. K. et témoins, avons signé les
présentes à.. .. ..,ce.. .. .. jour du mois de.. ,. ., .., TIRE
Cette formule est en rapport avec les articles 2098 et 2139 du Uode Civil du Bus-C'anada.
} témoins, I. K.
VI.—-Bordereau de la nomination d’un tuteur pour la conservation de l’hypothèque légale des mineurs.
Bordereau à être enregistré de la nomination de A. B., de.
- .., (noms du tuteur, sa qualité et sa résidence) comme tuteur à C. D.et E. F. (noms et âge de tous les enfants mineurs) enfants mineurs issus du mariage de feu G. H. avec feue I. J., son épouse, décédés ; laquelle nomination a été faite par décision du conseil de famille des dits mineurs, devant Mtre.. .. .. (notaire ou prolonotaire de la Cour supérieure du district de.. .. . .)en date du.. .. .. our du mois de.. see ce He homologué devar: son Honneur le juge K.. à.. .. .., le même Jour, dont copie authentique est présentée avec le présent bordereau pour inscription aux fins de conserver l’hypothèque légale résultant de telle nomination, contre les biens immeubles du dit A. B., savoir : (désignation officielle des immeubles.)
En foi de quoi, nous, L. M. subrogé-tuteur aux dits mineurs, et témoins, avons signé à.. .. . .,16.. .. ..jour du mois de.
VIL.—-Bordereuu d'un Jugement et Mémoire de frais
Bcrdereau à ét: enregistré d'un jugement rendu dans la
Cour.. .. .. de Su Majesté, pour le.. ,. ..,à.. .. ...,le *..… . .. jour du mois de.. .. .., mil.. .. ..,in re A. PRE CR RL à PA D A LS par lequel le dit C !, defendeur, a été Condamné à payer au dit A. B., demande ::, ! somme de.. .. .. avec intérêts de.. .. ..paranet fraist : la som- til
me de .. .. .. distraits à Mtre.. .. .., avocat du demandeur.
Copie authentique du dit jugement et certificat du mémoire ue frais ainsi taxés sont présentés avec le présent bordereau pour inscription.
En foi de quoi, nous, les dit... .. .. et témoins, avons signé ., Ce .. .. .. jour du mois de .. .. ...mil.. ..
EF.) G.H
témoins, (Signature de la partie intéressée.)
Cette formule est en ra; port avec les articles 2121 et 2139 du Code C'ivil du Bas-Canada.
No 7. BORDEREAU F: _ DEVANT NOTAIRE.
Ce bordereau est autorisé par l’article 21444 du Code Civil du Bas-Canada, tel que rapporté au No 5837 des Statuts Refondus de la Province de Québec.
La formule est la même que pour les bordereaux faits devant témoins, et ce n’est que dans ce bordereau que le numéro oficiel de l'immeuble affecté par l’acte d’où provient tel bordereau peut êtr2 décrit et désigné en contravention aux dispositions de l’article 2168 du Code Civil, et qu’il revêt la forme notariée,
Ce bordereau est présenté à l'enregistrement sans être accompagné du document qui y a rapport et sans aucune attestation tjuelconque.
he ten his
LE
Copie de ce bordereau demeure déposée dans les archives du bureau comme tous les autres bordereaux ; mais le régistrateur peut en certifier l'enregistrement sur une autre copie, s’il en est requis.
NO #. AVIS D'HYPOTHÈQUE EN FAVEUR DE LA FEMME ET DU MINEUR
Au régistrateur du comté (ou de la division d'enregistrement)
dés
Monsieur :—Je vous donne avis, par le présent, que l’immeu-
ble suivant, situé dans votre (comté ou division d'enregistrement,) savoir :—(Désignation de l'immeuble et, si c’est une partie d'un numéro officiel, en donner la situation, l'étendue et ses tenants el aboutissants.).. .. .. .. est actuellement en la posses- Mo de... ,1B..:.3:de.. comme hi appartenant ; et je vous donne cet avis dans le but que le dit immeuble puisse devenir grevé et affecté par l’hyp: ‘hèque générale sur les terres et les immeubles de A.. .... B.. DAT CONS CE créée par le contrat de mariage (article 2115 C. C. B.-C!.) fait devant Mtre.. .. .., notaire, le.. .. jour du mois de... .., nil huit cent.. .. ..—(ou—par l'acte de Tutelle des mineurs (noms du père), reçu devant Mtre.. ... ., notaire, le.. .. ..jour du mois de.. .. .., mil huit cent.. .. . ., ét dûment homologué Pit SO TETE HORS jour du mois de.. .. .. .., mil huit cent... ..)—déjà enregistré dans votre bureau sous le numéro.. .. ..(Art. 2120), (ou—produit ci-joint pour être enregistré dans votre bureau) en faveur de (noms de la femme ou du mineur, suivant le cas) et que vous puissiez certifier qu’il est ainsi grevé et affecté.
Donné sous mon seing, à .. .. ..,ce.. .. jour du mois RTE
(Signature) C. D.
(Qualilé de C. D.)
NO 9. AVIS D'HYPOTHÈQUE ACCOMPAGNANT UN JUGEMENT
La formule No 6-VII, en rapport avec l’article 2121, touchant Penregistrement des jugements ct actes judiciaires des tribunaux, est semblable à l'avis ci-dessis No 8. en substituant les noms du défendeur, ete., à ceux du mari ou du tuteur dans le premier cas.
No 10. Avis DE RENOUVELLEMENT PROPREMENT DIT.
(Art. 2131 C. C. B.-C.)
Au régistrateur du comté (ou de la division d'enregistrement) de..
Monsieur :—Je vous donne avis que je renouvelle, par le présent, l'enregistrement de l'hypothèque créée par (donnez la désignation de l'acte d'après la formule No 8 ci-dessus)...
..enregistrée dans votre bureau (si c’est un nouveau bureau, mentionnez ici le nom du bureau d'enregistrement où le document a élé enregistré) sous le numéro... .. ..,le.. .. jour du mois de.. .… .., mil huit.. .. .. .., dont est grevé et affecté l’immeuble suivant, savoir :—(Désignez l'immeuble d’après la formule No 8 ci-dessus, suivant le cas). lequel immeuble est actuellement en la possession de C.. .. .. D......,de.. .. … etc., comme à lui appartenant. Et je vous donne cet avis en conformité des dispositions de l’article 2131 du Code Civil du Bas- Canada.
Donné à.. .. .., sous mon seing, Ce.. .. .. jour du mois de ., Mil huit.
(Signature) E. F.
(Quaïité de E. F.)
RE AE DT ED
No 11. AvIS DE RENOUVELLEMENT APRÈS LE CADASTRE. (Art. 2172.)
Au régistrateur du comté (ou de la division d'enregistrement) SAME
Monsieur :—Je vous donne, par le présent, avis que l’immeuble mentionné dans et affecté par (donnez la description de Pacte comme dans la formule No 8 ci-dessus) produit et enregistré dans votre bureau le.. .. ... jour du mois de.. .. .., mil huit.. .. .. .., sous le numéro.. .. .., est maintenant convenablement décrit suivant les dispositions de l’article 2168 du Code Civil du Bas-Canada, comme suit :-—(Insérez la désignation comme à la formule No 8, et en indiquant clairement de quel numéro officiel ou de quelle partie de numéro ou de numéros dans les Plan et Livre de renvoi qu'il appartient, se com pose telle propriélé) ; et je vous donne le présent avis pour renouveler l’enregistrement de tout droit réel, privilège ou hypothèque m’appartenant (ou appartenant à.. .. ..) en vertu de l'enregistrement susdit et ce conformément aux exigences et pour les fins des articles 2131, 2168 et 2172 du dit Code Civil.
Donné à.. .. .., sous mon seing, Ce.. .. .. jour du mois
PPS ER 100 OA (Signature) A. B.
No 12. Avis DE COMPLÉMENT D'HYPOTHÈQUE.
(Art. 2168 C. C.:)
Cette formule est en tout semblable à celle du No 11 ci-dessus, excepté que l’Avis déclare :—
Je vous donne, par le présent, avis que l’immeuble mentionné et décrit dans l’acte (désignation comme à la formule No 8), et maintenant présenté pour enregistrement avec les présentes est convenablement décrit au cadastre hypothécaire de (nom de la localité) comme étant le lot No.. .. . ., aux Plan et Livre de renvoi Officiels de.. .. .. ..
Et je vous donne le présent avis en conformité des dispositions de l’article 2168 du Code Civil du Bas-Canada. Donné, etc.
No 18. Avis DE DÉCÈS ET D'IMMEUBLES. (Art. 2098 C. C:)
(Voir articles 5833 et 5839 S. R. P. Q.)
Au régistrateur du comté (ou de la division d'enregistrement) desire
Monsieur :—Je vous donne avis que (noms et prénoms du défunt el sa qualité et résidence) dont le testament est actuellement produit avec les présentes, pour enregistrement (ou dont le testament a été enregistré dans votre bureau sous le nu-
nero: 5.4} et Mécedé à... ,, 1e... jour du mois de , mil huit.. .. .. (ou s'il n’y a pas de testament), décédé
ab intestal (suivant le cas) à.. .. ..,le.. .. jour du mois de +, Mil huit.. .. .. .., laissant pour ses seuls héritiers
(noms et prénoms de ses enfants ou héritiers) ou, laissant pour ses légataires universels (noms et prénoms de ses légataires, suivant le cas) ; et qu’au nombre des biens immobiliers se trouvent les propriétés suivantes, savoir :—(Désignation des Nos officiels... ) Et je vous donne cet avis dans le but de satisfaire aux exigences des articles 2098 ct 2168 du Code Civil du Bas-Canada. et de vous permettre d’en faire mention partout où besoin sera.
Donné à.. .. .., sous mon seing, ce.. .. .. jour du mois de ce ce, Mil huit... .. .. .., pour servir et valoir ce que de droit.
RENE Ternes verres
(Signature) A. B.
NO 14. Avis ET BORDEREAU D'ARRÉRAGES DE RENTES ET INTÉRETS. (Art. 2146 C. C.)
Au régistrateur du comté (ou de la division d’enre istrement
Monsieur :—-Je vous donne avis que par acte de..
{: s (désiçnation du titre), enregistré dans votre bureau sous le nu- {11 méro.. .. .., j'ai pris inscription d’hypothèque sur le lot No vu Pire -. (désignation du No officiel), pour une somme capitale de.. .. .., avec intérêts annuels sur le pied de.. .. .. par
4 cent par an, à compter du .. .. .. (ou moyennant une rente anl nuelle de.. .. .. constituée au capital susdit) ; qu’en outre du
montant des arrérages d'intérêts (ou de rente constituée) qui me sont garantis par l’inscription susdite, il m’est actuellement dû pour arrérages d'intérêts (ou rente), jusqu’à ce jourd’hui, une
RER GR. A A. fn. die eÉe
somme de.. .. .., pour le montant de laquelle je réclame privilège où hypothèque additionnel sur le dit numéro officiel susdésigné.
Je déclare, en outre, n’avoir rien reçu en acompte et déduction de ce montant, et qu’il m’est légitimement dû.
En foi de quoi, j'ai signé à.. .. ..,ce .. .. jour du mois de ces BE
(Signature du créancier ou crédi-rentier.)
hrs
Déposition, sous serment, du créancier ou crédi-rentier.
Devant moi.
puté), résidant à.. ..
À comparu M. (noms, prénoms. qualité et résidence du créancier ou crédi-rentier), le créancier (ou crédi-renlier) dénommé à l'acte (désignation du titre) enregistré au bureau d’enregistre-
.., juge de paix, (ou régistrateur ou dé-
ment du comté (ou de la division d'enregistrement) de .… sous le numéro.. ..
Lequel, après serment prêté sur les saints Evangiles, entre mes mains, dépose et dit :—
“Outre les arrérages d'intérêts (ou rente) qui me sont garantis “par hypothèque résultant de l’enregistrement susdit, il m’est “réellement dû pour arrérages d'intérêts (ou rente), jusqu'à ce “jourd’hui, une somme de .. .. .., sur le montant de laquelle “je n’ai rien reçu en acompte et déduction. Ainsi, que Dieu “me soit en aide, et j'ai signé.”
Assermenté devant moi, à...
CO er JOUTIOINOIE demi.
Signature du J. P.
ou du Rég. ou Député. }
(Signature du créancier.)
| ta |
No 15. AVIS POUR INSCRIPTION GARANTISSANT UN SUR- PLUS D'ARRÉRAGES D'INTÉRÊTS OU RENTES.
(Art. 2125 C. C:)
Au régistrateur du comté (ou de la division d'enregistrement) NRA
Monsieur :—Je vous présente le bordereau, et fais la demande
qui suit, en vertu de l’article 2125 du Code Civil du Bas-Canada, £AVOIT :—
10. Par acte enregistré dans votre bureau, sous le numéro... -., je suis créancier hypothécaire sur le lot numéro... ; des Plan et Livre de renvoi Officiels de.. .. .., pour la somme de.. .. .., en capital, et pour les intérêts à l'avenir: ‘+ pied de.. .. .. pour cent par an (ou d'une rente perpétuer. cons- Re 4: 5
20. Depuis cette dernière inscription, des arrérages d'intérêts (ou rente) sur le montant principal de la dite créance se sont accumulés et s'élèvent actuellement à la somme de.. .. .…, pour
ARE PERLE AU EM 2 ac mm br LE
lesquels j'ai déjà fait une demande et bordereau par lequel j'ai obtenu privilège et hypothèque additionnel sur le dit numéro officiel sus-désigné, sous le nnméro.. … ..des enregistrements faits dans votre bureau.
30. Depuis cette dernière inscription, d’autres arrérages d’intérêts (ou rente) sur le montant principal de la dite créance se sont encore accumulés et s'élèvent actuellement à la somme de
++ -.. pour le montant de laquelle je demande et réclame encore privilège, ou hypothèque additionnel sur *# même numéro officiel sus-décrit.
Je déclare, en outre, n'avoir rien reçu en acompte et déduction du montant qui m'est dû tant en principal qu’intérêts susdits.
Dès lors, je requiers une nouvelle et seconde inscription hypothécaire sur le même immeuble sus-décrit, dont le débiteur est encore propriétaire et en possession pour la susdite somme (der-
niers arrérages) en conformité des dispositions du dit article 2125 du Code Civil du Bas-Canada.
En foi de quoi, j’ai signé à .. .., C6.. .. .. jour du mois As de se ml nitis UL
(Signature du créancier ou du créd i-rentier.)
Nota bene.—Le créancier doit donner la même déposition B mentionnée à la formule No 14, en mentionnant les faits énoncés ci-dessus dans la formule No 15.
NO 16. Avis DEMANDANT SÉPARATION DE PATRIMOINE. (Art. 2106.)
Au régistrateur du comté (ou de la division d'enregistrer...) | CARE
Monsieur :—Je vous donne, par le présent, avis, en conformité des dispositions de l’article 2106 du Code Civil du Bas-Canada, que je suis l’un des créanciers (ou l’un des légataires, suivant le cas) de feu (noms et prénoms du défunt), et qu’en telle qualité je demande la séparation de patrimoine à l’effet de conserver la
préférence sur les biens du défunt à l'encontre des créanciers et des héritiers ou représentants légaux de ce dernier : et que mes droits et privilèges s'élèvent à la somme d'au moins... piastres déduction faite de tous frais, privilèges ou montant, que 1e j'ai pu recevoir ou qui me soit advenu depuis le décès du dit défunt ; lesquels droits de créance ou legs affectent les immeubles dépendant de la succession du dit défunt, et sont actuellement Es connus et désignés aux Plan et Livre de renvoi Officiels de. ne 4e ., sous les numéros... .. .. (désignation.officielle.) ï
En foi de quoi, j'ai signé à.. .. ..,ce.. .. .. jour du mois MT M
(Signature.)
No 17. Avis ET BORDER£AU POUR FRAIS FUNÉRAIRES (Art. 2107 C. C.)
Au régistrateur du comté (ou de la division d'enregistrement)
Monsieur :—Je vous donne, par le présent, avis que je suis créancier pour frais funéraires, suivant le bordereau qui suit, marqué A, pour l’inhumation, (ou pompes funèbres, service. messe et sépulture) de feu (noms et prénoms du défunt) et que ces frais s’élèvent à la somme de.. .. .. piastres, appert à l’état détaillé et assermenté au dit bordereau, aux désirs de l’article 2107 du Code Civil du Bas-Canada.
Que ce montant devra porter intérêt, à compter du.. .. .., sur le pied de (64) six par cent par an, et vous donne cet avis afin que l’immeuble ci-après décrit, fais ! partie de la succession du dit défunt, et en la possession actuelle de ses héritiers (ou légataires) soit maintenant affecté et hypothéqué au paie-
ment de ma créance.
Cet immeuble est présentement connu et désigné aux Plan et Livre de renvoi Officiels de.. .. . ., Sous le numéro... ., .. .., avec bâtisses, circonstances et dépendances.
En foi de quoi, j’ai signé, à.. .. .., ce.. .. .. jour du mois
QU ee M NÉ. pour servir et valoir ce que de droit.
ne de EC UENSE TENNIS DEVIENNE
(Signalure.) ET
Bordereau des frais funéraires et déboursés.—(Art, 2107 C. C.)
Etat détaillé des frais déboursés, par moi faits pour l’inhumation de feu (noms et prénoms du défunt) décédé à.. .. .. .., le 5 . Jour de.. .. .., mil huit.. .. .., savoir :—
10. Pour décoration de la chambre mortuaire ou ChRDSle MIMeRtE, + 25.2 2 Le oo So 2e
20. Pour le cercueil, c.° pes, gants, etc., pour le RE SE en Re Ne de OU era
30. Pour l'usage du corbillard et voitures da A RE PT Ne een de
Pour le charnier et la fosse, (déboursés
CS ch RP M SR EUR DE CRETE
RE
ET
à fi | Î
A PPT NUE
es
Sur lequel montant je déclare, après serment prêté sur les saints Evangiles, n’avoir rien reçu en acompte ni déduction.
En foi de quoi, jai signé, à.. .. . +, C6.. .. .. jour du mois DR. es ME c
sen
ps
Assermenté devant moi, à.. | +. CE.. .. .. jour du mois de.. .. .. .., mil huit F (Signature.) (Signature) J. P. ou Réy.
No 18. Avis ET BORDEREAU POUR FRAIS DE DERNIÈRE MALADIE. (Art. 2107.)
Même procédure que pour le No 17, soit pour le médecin, l’apotkicaire on le œarde-malade.
La seule différence est dans les iteme de l’état détaillé.
“ s À de sente etes da became te AE Tim ns à
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No 19. PRIVILÈGE DE CONSTRUCTEUR ET D'OUVRIER. (Art. 21083.)
Au régistrateur du comté (ou de la division d'enregistrement)
de..
Monsieur :—Je, soussigné, (noms, prénoms, qualité, résidence
du contracteur, du fournisseur ou de l'ouvrier) vous donne, par les présentes, avis :—
10. Que j'ai été occupé (ou que j'ai fourni... .. ..) sur l’héritage de.. .. .. (noms, prénoms et qualité du propriétaire) pour exécuter un contrat, suivant devis et marché, passé devant Mtre +. ++ -., notaire, pour la construction d’une bâtisse, savoir : — le posage de la (pierre, brique, charpente, menuiserie, plomberie, couverture, ou autre entreprise) sur le dit héritage, duquel contrat le dit propriétaire sus-nommé a reçu avis et notification, en date du.. .. .., dans les huit jours de la date de la passation de tel contrat, conforméu ent aux dispositions de la loi à cet égard :
20. Que le .. .. ..(erposez ici les circonstances et conditions du dit contrat) ;
Que, suivant les termes du dit contrat, le prix convenu
était de.. .... piastreset.. .. .. centins, par.. .. .., et que le montant qui m’est actuellement dû et pour lequel je requiers le privilège sur l'héritage ci-après décrit est de.. .. .. ..:
40. Que l'héritage sur lequel j’ai été ainsi occupé est maintenant connu et désigné aux Plan et Livre de renvoi Officiels de. *. +, Sous le numéro... .. .., (si c'est une partie de numéro, donnez-en l'étendue, la situation et les tenants et aboutissants), lequel héritage est maintenant la propriété et est en la possession du dit (noms et prénoms du propriétaire.)
En foi de quoi, j’ai signé, à.. .. ..,ce.. .. .. jour de. RU QUIT..
Assermenté devant moi, à..
+» Ce.. .. .. jour de.. . ., |
mil huit. se (Signature.) (Signature) J. P. ou Comm. de la C.S. J
No 20. Avis ET RORDEREAU AU CAS DE RECÉLÉ, SUP- PRESSION OU CONTESTATION D'UN TESTAMENT OU CODICILLE. (f{ré. 2111 C. C.)
Au régistrateur du comté (ou de la division d'enregistrement) de...
Monsieur :—Je vous donne, par le présent, avis sous forme de bordereau, vous exposant les faits suivants, aux fins de conserver, par l'enregistrement des présentes, tous mes droits réels, privilèges et hypothèques en résultant, savoir :—
10. Qu'il existe (ou que j'ai tout lieu de c-oire qu’il existe) un testament (ou codicille) solennel (ou olograpre) fait par feu }". (noms, prénoms, qualité, et domicile du défunt) en son vivant.
CC
*0. Que j'ai fait toutes les recherches nécessaires pour arriver à la connaissance et possession du dit testament (ou codicille) que je crois véritablement recélé ou supprimé... .. ..(ow dont on conteste l'existence ou la validité ou toute autre difficulté à cet égard), et que dès lors je me trouve hors d’éiat de le faire
enregistrer dans le délai prescrit par la loi. (Art. 2110 Code C'ivit du Bas-Canada) ;
30. Que le présent avis et bordereau vous est en conséquence présenté pour € registrement à l’effet de me conserver tous mes droits conformément aux disposi* ‘ns spéciales de l’article 2111 du même code ;
40. Que j'ai pris tous les moyens légaux pour arriver à la connaissance et possession du dit testament (ou codicille), lequel sera enregistré dans les six mois de l’invention d’icelui ou de sa vérification, ou que tout autre obstacle sera disparu ;
50. Que le dit défunt a laissé dans sa succession, entre autres biens, l’immeuble désigné aux Plan et Livre de renvoi Officiels de.. .. .., sous le numéro.. ... -, Sur lequel je prétends avoir
des droits réels, soit comme légataire ou comme héritier légal du dit défunt.
En foi de quoi j'ai signé, à.. .. ..,ce.. .. .. jour du mois de. 1 MIND:
Signé en présence des témoins Le dit (l’un des témoins ou le re- | + (Signature)
quérant), ermenté devant moi, | 00: +1 10 (Signature), Rég. ou Comm. CS.
No 21. AVIS D'INSCRIPTION D'UN CONTRAT DE MARIAGE, (Art. 2115 C. C.:)
Au régistrateur du comté (ou de la division d'enregistrement) | PR LT UE
Monsieur :—Je vous donne, par le présent, avis :—
10. Que, par contrat de mariage fait devant Mtre.…. . notaire, en date du.. .. .., entre (noms et prénoms des futurs époux avec leurs qualité et domicile), il a été stipulé, entre autr2s clauses et avantages matrimoniaux énumérés au dit contrat, maintenant présenté à l'enregistrement dans la circonscription d'enregistrement où j'ai actuellement mon domicile, les clauses suivantes, savoir :—(ÆEnumérez les avantages matrimoniaur de la femme, s'élevant (montant.)
20. Que, pour garantir et assurer le paiement et la délivrance des dits droits et avantages matrimoniaux à la dite (noms et prénoms de la future épouse), le présent avis vous est donné à l’effet de prendre inscription et hypothèque spéciale, jusqu’à due concurrence, sur les biens immeubles du dit (noms et prénoms du futur époux) et nommément sur le lot connu et désigné aux Plan et Livre de renvoi Officiels de.. .. .., sous le numéro... _ et ce, en conformité des articles 2029 et 2115 du Code Civil du Bas-Canada.
En foi de quoi j’ai signé, à.. .. ..,ce.. .. .. jour du mois de.. .. .., mil huit.
(Signature)
No 22, Avis POUR LA CONSERVATION DU DOUAIRE COUTUMIER. (Art, 2116 C!. C!)
Au régistrateur du comté (ou de la division d'enregistrement)
de.
Monsieur :—Je vous donne, par le présent, avis :—
10. Que, le.. .. .. jour du mois de., ,. .., mil huit. ...., (noms, prénoms, qualité el domicile de l'époux) a contracté mariage avec (noms, prénoms, qualilé et résidence de l’épouse— alors) son épouse actuelle, dont la célébration a été faite en face de l'Eglise catholique romaine (ou en prés, ce du Révérend.. .. .., Ministre ou pasleur de), appe: à l'acte de célébration du dit mariage, certifié ar Messire., ,, ., ., prêtre et curé (ou vicaire) de la paroisse de... ., .., (ou cerlifié par le Révérend.. . gardien (custodian) des registres de l’état civil du.. .. .), où a eu lieu telle célébration. Leauel acte de célébration est maintenant présenté avec le présent avis pour être earegistré
dans votre bureau :
?0. Que les biens du dit (noms et prénoms de l'époux), sujets au douaire coutumier légal de sa dite épouse et actuellement en sa possession, sont maintenant connus et désignés, aux Plan et Livre de renvoi .. .. .., sous le numéro officiel.. .. .. ... du dit cadastre. (Désigner les autres immeubles propres au mari s’ilyen a) ;
30. Et je vous donne le présent avis en conformité des dispositions de l’article 2116 du Code Civil du Bas-Canada, aux fins de conserver tous les droits réels et hypothèques assurant à la dite (noms et prénoms de l'épouse) son douaire coutumier légal.
En foi de quoi j’ai signé, à.. .. ..,ce.. .. .. jour du mois Me Le MP Dit, 5 0:
(Signature du mari ou de Pépouse.)
TT
No 28, Avis D'HYPOTHÈQUE CONTRE LE TUTEUR OU LE CURATEUR. (Art. 2120 C. C)
Au régistrateur du comté (ou de la division d'enregistrement) ir sci:
Monsieur :—Je vous donne, par Le présent, avis :— lo. Que, par acte de tutelle (ou curatelle) maintenant présenté avec le présent avis pour être enregistr. ‘ans votre bureau, (ou déjà enregistré dans votre bureau, sous « numéro... .. ..), M. (noms, prénoms, qualité et domicile du tuteur ou du curateur) a été nommé tuteur (ou curateur) à (noms et prénoms des mineurs et leur âge, ou de l’interdit, suivant le cas, pour cause de démence, ivrognerie, prodigalité ou absence de cette province) :
20. Que le dit acte a été recu à.. .. .., en présence de. . .. .. (soit le notaire, ou le protonotaire, ou le juge, avec homologation dans le premier cas), le.. .. jour du mois de,. .. .. ..,
mil huit.. .. .., suivant acte produit avec le présent avis pour enregistrement ;
30. Que, pour satisfaire aux dispositions des articles 2117, 2118, 2119 et 2120 Ju Code Civil du Bas-Canada, le présent avis vous est donné à l’effet de prendre inscription sur les biens du tuteur (ou du curateur) jusqu’à concurrence du montant des deniers sujets à son administration, en faveur des dits pupilles (ou du dit interdit), et pour la garantie de leur remboursement suivant compte-rendu légalement f .:: par qui de droit ;
40. Que les biens immeubles sur lesquels le dit comparant entend prendre inscription hynothécaire, contre le dit tuteur (ou curaleur) qui en est propriétaire et en possession, sont nommément le lot numéro.. .. ... des Plan et Livre de renvoi Officiels de... .
En foi de quoi j’ai signé, à.. .. ..,ce.. .. .. jour du mois de... ..mihuit.. .,
(Signature)
(du subroyé-tuteur à défaut du tuteur .4 du
curateur ou autre proche parent.)
PEER TE
D nl ans roms em agent sita emmener
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No 24. Avis D'INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE D'UN JUGE- MENT OU AUTRE ACTE JUDICIAIRE. (Art. 2121 C. C:)
Au régistrateur de la division d'enregistrement (ou du comté)
Monsieur :—Je vous donne, par le présent, avis :—
10. Que jugement a été rendu par la Cour.. .. ..,du.. .... 2 BORA LE IOUIAMOIS de Ml
RER RE Re demandeur rdefendeur, pour la somme de .. .. .. ,en capital avec intérêts et accessoires, plus les frais taxés à.. .. ..;
20. Que, pour garantir le paiement du dit jugement en capital, intérêts, frais et accessoires, je requiers l’inseription de l’hypothèque en assurant le montant, sur les biens du dit défendeur et dont il est le propriétaire, en possession, nommément, savoir :—Le lot numéro... .. .. .. (No———) aux Plan et Livre de renvoi Officiels de.. .. .., avec bâtisses et les servitudes actives et passives y attachées ;
30. Que le dit jugement et mémoire de frais ainsi taxé est maintenant présenté avec le présent avis (ou a été ci-devant enregistré dans votre bureau, sous le No.. .. ..), pour être enregistré et inscrit contre le dit immeuble aux fins que vous puissiez certifier qu’il est affecté en conséquence.
En foi de quoi jai signé, à.. .. ..,ce.. .. jour du mois Ce minuit. ee (Signature.)
N.B.—Si le jugement et le mémoire de frais ont été enreovistrés ou sont présentés séparément pour être enregistrés sous des numéros différents, —attendu que le dit jngement et le mémoire de frais portent des dates différentes, l'avis ci-dessus enffira pour les deux.
No 25. AVIS DE RENOUVELLEMENT DANS UNE AUTRE CIRCONSCRIPTION. (Articles 2131 du Code Civil B.-C!. et 5839 des Slatuts Refondus P. Q.)
Au régistrateur de la division d'enregistrement (ou du comté) de...
Monsieur :—Je vous donne, par le présent, avis :— 10. Que je suis le créancier dénommé en l’acte de.. .. (rente h ou Re etc.) fait et passé devant Mtre.. .. .., notaire,
Rare oo tr ONE On NON dé... at.
., enrégistre au bureau d’ RE . la dan d enregistrement (ou du comté) de.. .. ..,le.. .. .. jour du mois de.. .. .., mil huit.. .. .. .., sous le numéro... (No0.————) ; Ro. Que, par le dit acte de.. .. .., il m’est dû en principal une somme de.. .. .. .., productive d'intérêts sur le pied de... par cent par an, à compter du.. .. .., et garantie par
hypothèque résultant de cette inscription contre (les noms et prénoms du débiteur ou de l'acquéreur), et affectant un immeuble lui appartenant, situé à.. .. .. .., et désigné comme suit.. .. :
30, Que le dit immeuble ainsi affecté est encore la propriété et est en la possession du dit (acquéreur ou débiteur), et est mainte-
nant connu et désigné sous le numéro... .. .. (No.——) aux Plan et Livre de renvoi Officiels de.. .. ... avec bâtisses : |
40. Que le présent avis vous est donné aux fins de renouveler, dans votre bureau, et sur le lot sus officiellement décrit, l’inscription d’hypothèque criginairement prise au bureau d’enregistrement sus en premier lieu mentionnée, en obéissance aux exigences de l’article 2131 du Code Civil du Bas-Canada, et de vous permettre d’en faire mention à l’Index des immeubles de la dite
., et dans tout état hypothécaire que vous certifierez lorsque requis, contre l'immeuble sus-décrit.
frite arbres opens poney hamanenne mnt ass Co
En foi de quoi j’ai signé, à.. .. ..,ce.. .. .. jour du mois Je PP nuit ere
{Signature
No 26. Avis AU RÉGISTRATEUR DE CERTAINS PROCÉDÉS JUDICIAIRES PRÉVENTIFS AUX TIERS.
Au régistrateur de la division d’enregistrement (ou comté) de...
Monsieur :—Je vous donne, par le présent, avis :—
Qu'il a été institué en Cour supérieure du district de.. .. .. dans la province de Québec, une action à l'effet d’obtenir..
» Re No.. .. .. (noms et prénoms.. ..), demandeur, vs (noms et prénoms), défendeur, etc.
Et je vous donne le présent avis afin que vous en fassiez mention ou inscription contre le lot numéro.. .. .. (No. ) des Plan et Livre de renvoi Officiels de.. .. .., la propriété du dit défendeur, et dont il est en possession, afin de préveiur et mettre en garde les tiers qui seraient disposé- à prendre inscription hypothécaire, privilège ou droit réel, r <enant affecté par le présent avis, et pour arrêter toute mutation, transaction ou autre acte se rattachant au dit immeuble, jusqu’à final paiement.
En foi de quoi j'ai signé, à.. .. ..,ce.. .. .. jour du mois Mis os MM ie
(Signature du demandeur ow de son procureur.)
No 27. AVIS D'ADREXSE PAR UN CRÉANCIER.
41 Vic., ch. 18, 43-44 Vic., ch. 25, No 5843 S. R. P. Q.
Au régistrateur de la division d'enregistrement (ou comté) De te Monsieur :—Je vous donne, par le présent, avis :—
». Que je suis le créancier dénommé dans une obligation ee ou transport, elc.), enregistré dans votre bureau sous le nu- METEO EN O: ler rene lose
20. de l'immeuble affecté et hypothéqué, en “vins du paiement de la dite obligation (vente, transport, etc.), tant en principal qu’intérêts et accessoires, est décrit dans la dite obliga-
tion et désigné sous le numéro.. .. .., (No.——), des Plan et Livre de renvoi Officiels de... "
CAE
Ra Ph Gites er ve rent
NE De TOR D A RE
30. Que mon domicile (ou bureau et place d’affaires) est au numéro.. .. .., (No. —), de la rue.. .. .., en la cité de. -., et que mon adresse est comme suit :—(noms et prénoms
du créancier) .. .. .., No.. .. ., Rue.. .. .., (Localité), P.Q., H où vous voudrez bien adresser tout avis requis par l’acte 41 Vic, FH ch. 18, (1878), Statuts de Québec.
En foi de quoi j'ai signé, à.. .. ..,ce.. .. jour de.s Fi sil Dit... 5...
(Signature du créancier.)
No 28. CERTIFICAT DE DÉPOT DE PLAN ET LIVRE DE RENVOI.
Au cas d’expropriations pour chemin de fer, etc.
Bureau d’enregistrement de la division d'enregistrement (9 du comté) de..
Je, soussigné, certifie qu’une copie certifiée des Plan et Livre , 2
de renvoi du chemin de fer (ou autre chem in, ou amélioration publique), comprenant une «criaine quantité de terrain composée de lots ou parties de lots situés dans.. .. .., et qui doit être expropriée pour les besoins de la Compagnie du dit chemin de -. +, dans l’étendue de ma circonscription d’enregistrement
à été déposée dans ce bureau à.. .. .. heures... .. .., minutes OP cc Mi de. jour du mois de.. .. .., mil huit
HAE -., Pour y demeurer dans les archives de mon bureau, en conformité des dispositions de l’Acte des chemins. . ete... .. .., Vic. ch.. .. .., (Canada ou Québec.)
En foi de quoi j'ai signé, à.. .. ..,ce.. .. jour du mois den M Met
(Signature du Régistrateur.)
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No 29. CERTIFICAT AU DOS D'UNE DÉCLARATION D'UN CLUB DE RÉCRÉATION. (No 5487, S. R. P. Q.)
Bureau d'enregistrement de la division d'enregistrement (ou du comté) de.. ...
Je, soussigné, certifie qu'un “ Certificat”, signé du protonotaire de la Cour sug :rieure du district de.. .. .., a été présenté et enregistré, et transcrit dans ce bureau, à.. .. .. heures... ..
minutes de l’.. .. .. midi, ce.. .. .. jour du mois de .., mil huit.. .. .. .., dans le Registre.. .. .., Volume ne Ses ne «68 SOUS IG DRIMÉTO.. ee (Ne), et que le présent document en est une véritable copie.
En foi de quoi j'ai signé, à.. .. ..,ce.. .. .. jour du mois MU ne ch Mt do
(Signaiure du Régistrateur.)
No 80. CERTIFICAT SPÉCIAL POUR COPIE DU REGISTRE.
Bureau d’enregistrement de la division d'enregistrement (ou du comté) de.. ..
Je, soussigné, certifie, par le présent, que l’acte de.. .. ..,entre.. .. ..et.. .. .., devant Mtre.. .. .., notaire, a été entré et enregistré au long dans ce bureau dans le Registres... Volume.. ....,à la page.. .. .., et sous le numéro... et que le dit acte se lit au registre comme suit :—(ci-suit uns copie textuelle du registre du commencement à la fin, y compris la signature.)
Tout ce dont je donne certificat, à.. .. ..,ce.. .. ... .jour BD 3 M RO Dares
(Signature du Régistrateur.)
N.B.—Le régistrateur doit mentionner, en marge de ce certifient spécial, toutes les mentions qui apparaissent à la marge du registre à côté de Pentrée et transcriplion qui y est faite. et it a droit à l'honoraire d’une piastre, hormis que les recherches et certificat,
DE L'ENREGUISTREMENT
mentionnés aux articles 13 el 16 du tarif, ne s'élèvent à plus que ce montant. —De plus, il devra y apposer le timbre de dix centins.
La copie proprement dite n'est donnée par le régistrateur qu'au cas de l’article 1218 €. C. en tel cas le régistrateur a droit aux honoraires de l’article 31 du tarif.
No 31. EXTRAIT DU REGISTRE DES TRANSCRIPTIONS.
Bureau d’enregistrement de la division d'enregistrement (0 du comté) de.. .. .. .. li
Du document enregistré et transcrit dans le Registre.. .. .., F2 Volume. ....,à:la page. .. .., et sous lernuméro.. -: ., a été extrait textuellement ce qui suit:—% L'un mil huit...
“ Devant Mtre.
ÉPATCGM PRET Eee Tout ce dont je donne certifie at et atteste comme ve 7 "1 ot
conforme à la transcription ci-dessus.
Donné, à.. ....,ce.. .. .. jour du mois de. .. .., mil huit
.... .. .., pour servir ét valoir ce que de droit.
(Signature du Réaistrateur.)
No 32. CoPi1E DU REGISTRE (Conformément à l'article 1218 du Code Civil B.-C..)
Bureau d'enregistrement de la division d'enregistrement (ou
du comié) de...
Je, soussigné, certifie que le document ci-après est une vraie
copie conforme à l’entrée faite au Registre... .. .., Volume. , à la page.. .. .. et sous le numéro.. .. ..(No——), savoir :—<% L'an mil huit. 4
Tout ce dont je donne rte at que j Re être ét et conforme au document trans<erit DO Ce ce MON TNO Ie ITIL
huit.
(Signalure.)
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FORMULES No 88. CERTIFICAT DE NON ENREGISTREMENT.
Bureau d’enregistrement de la division d'enregistrement (ou du comté) de.....
Je, soussigné, certifie qu'après avoir fait les recherches nécessaires dans les livres de mon bureau, tel que requis par la demande ci-annexée à l'original du présent certificat, je n’ai pas trouvé, comme enregistré dans ce bureau, l'acte intitulé :—(Titre de Pacte, avec les noms et prénoms des parties) depuis la (date firée dans la demande) jusqu’au (date de l'émission du certificat en y mentionnant l'heure et la minute) inclusivement.
Tout ce dont je donne certificat à tous intéressés.
Fait, à.. .. ..,ce.. .. ..jour du mois de.. .. ..., mil huit Joss heures et.. .. .. minutes de l’.. .. midi.
(Signature du Régistrateur.)
No 34. ACCUSÉ DE RÉCEPTION D'UN PLAN ET LIVRE DE RENVOI D’UNE SUBDIVISION QU REDIVISION.
À PHonorable Commissaire du Cadastre hypothécaire,
Québec,
Monsieur :—J’ai l'honneur d’accuser réception de la vôtre du (HN SAC CL accompagnant la copie certifiée des Plan et Livre de renvoi de la subdivision (ou redivision) officielle du lot (ou d’une partie du lot) numéro... .. (No ) OSEO
J’ai de plus l'honneur de vous informer que j'ai immédiatement ouvert, à l’Index des subdivisions des immeubles de...
-.. des pages correspondant aux numéros officiels de telle subdivision (ou redivision.)
J’ai, etc.
(Signature du Béaistrateur.)
N.B.—10. Et sur le coin supérieur, à droite du Livre de ren-
voi, auquel est annexé le plan de telle subdivision, le régistrateur fera l’entrée suivante, savoir :—
ÉPRÉQUEE EDDSEN CE. 0 JOUE UE 2 de f
(Signature du Régistrateur.)
20. Et au folio de l’Index des immeubles où se trouve le numé- É ro officiel du lot qui a été ainsi subdivisé, en tout où en partie. le Hk
régistrateur doit immédiatement faire l'entrée suivante sur la même ligne, de gauche à droite, après la dernière entrée de srivilège ou hypothèque qui y apparaît, comme suit, savoir :—
“ Ce lot a été subdivisé EN TOUT (ou en partie, suivant le cas.) Voir à la page.. .. .. du.. .. .. volume de l’index des subdivisions de (Localité.) ”
(Signature du Régistrateur.)
(Et il tire un trait prononcé sur la ligne suivante d’un bout à l'autre.)
30. Pour faciliter la recherche des Plan et Livre de renvoi Officiels qui arrivent périodiquement et dont les numéros officiels ainsi subdivisés ne se suivent pas par ordre numérique, le régistrateur ajoute, près de l'entrée qu'ii a faite (No 1), sur le coin supérieur du livre de renvoi, un numéro de sa série de réception de tels plans qu'il entoure d’un cercle, viz : (10) et il place ensuite tels Plan et Livre de renvoi à sa place dans le carta- MIE ble sur le couvert intérieur duquel il fait un index ou table de référence en disant ce qui suit :—
(10) Plans et Livre de renvoi de la subdivision No 25-1-2-53-4-5 et 6, et ainsi de suite, afin de les trouver plus facilement, attendu qu’il n’est pas toujours facile de placer les Plans et Livres de renvoi et subdivisions d’une partie d’un numéro officiel ou d’une redivision ; c’est pourquoi il vaut mieux mettre ces documents à ï la suite les uns des autres dans l’ordre de leur réception et d’ajouter un signe quelconque au numéro de subdivision déjà entré
dans cette table de référence et ce signe devra correspondre avec la nouvelle subdivision ou redivision.
L'expérience prouve, dans certains grands bureaux, combien ce mode est prompt et efficace.
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No 36. MENTIONS DE RADIATION A LA MARGE DU REGISTRE. (Articles 2151, 2152 C. C! B.-C!.)
Lors du Jugement de ratification
Par jugement de ratification rendu en Cour supérieure du district de... ., .., province de Québec, le. .. ..,18.., dont copie émanée par le protonotaire de la dite cour a été enregistrée et dûment déposée sous le No des €. de D., l’hypothèque résultant de l’enregistrement ci-contre est totalement radiée,
(Signature du Régistrateur.) 3.— Lors de la licitation forcée.
Par licitation forcée en date du.. .. . - 18.. .., suivant adjudication du.. .. ..,18.. .., l'hypothéque résultant de l’enregistrement ci-contre est totalement radiée. Voir C. de D. No.
(Signature du Régistrateur.) 4.— Lors de la vente municipale. (Pour lares.)
Par la vente municipale du.. .. +. 18.., suivant adjudi- Cond... 18. ls partie de l'immeuble désignée et décrite comme faisant partie du lot No——— aux Plan et Livre de renvoi Officiels de.. .. . -, et vendue pour satisfaire au paiement des arrérages de taxes ou cotisations, est maintenant
DE L'ENREGISTREMENT 205 purgée de l’hypothèque résultant de l'enregistrement ci-contre, VorO den No.
(Signature du Régistrateur.)
3,—Quiltance et mainlevée ordinaire.
Par acte devant Mtre.. .. .., notaire, en date du.. ., .. .., 18.. .., il appert une quittance totale (ou partielle pour la somme de.. .. ..,en aromple sur le montant principal et itérêts) de l’hypothèque assurant le paiement du prix de la vente (ou du prêt et obligation) ci-contre. Voir C. de D. No...
(Signature du Régiatrateur.)
Mainlevée d'hypothèque
Par acte devant Mtre.. .. .., notaire, en date du.. .. .. ..,
, il appert une mainlevée et radiation totale en consé-
quence de l’hypothèque ci-contre, affectant le lot No——— des Plan et Livre de renvoi Officiels de.. .. .. Voir C. de D. No.
(Signature du Régistrateur.)
T.—Lors de la vente en banqueroute ou liquidation.
Par acte de vente, fait devant Mtre.. .. .., notaire, en date du.. ....,18.. .., à la suite de l’adjudication faite à l'enchère et compétition publique (ou suivant la décision régulièrement signifiée par les créanciers ow par les syndics à la füillite de... ..), au curateur (ou au liquidateur) à ja dite faillite (ox au délaissement fait par le débiteur—suivant le cas), le.. .. .., 18... l’hypothèque résultant de l'enregistrement ci-contre est totalement éteinte et purgée. Voir C. de D. No——
(Signature du Régistrateur.)
a Dr cos
STE TRE 2 à
206 FORMULEX 8— Extinction de l'hypothèque assurant ia rente viagère.
Par acte de sépulture en date du.. .. .., A. B. prêtre et curé de la paroisse de. . .., accompagné de la déposition sous serment de (noms du déposant) devant.. ... ., attestant l'identité de la personne du donateur nommé en l'acte de donation ci-contre, et qui est la même personne décédée, inhumée, et mentionnée au dit acte de sépulture, lesquels acte et déposition ont «
déposés dans ce bureau pour radiation le.. ..., 18.. ., sous le No des C. de D. l’hypothèque assurant le service de la
rente viagère assignée au dit donateur défunt a été radiée. En foi de quoi, j'ai signé.
(Signature du Régistrateur.)
N. B.—Au cas d’arrérages de rente constituée, il faut une quitlance et maïinlevée par l'héritier.
NO 37. DEMANDE DE CERTIFICAT DE RECHERCHES OU ÉTAT HYPOTHÉCAIRE
Au régistrateur de la division d'enregistrement (ou du comté) LRO RCE
Monsieur :—Je requiers un état hypothécaire certiñé constatant toutes les entrées qui apparaissent non radiées à l’Index des immeubles comme affectant le lot numéro.. .. . ., (No ) et ses subdivisions numéros. . (Nos——), telles que portées officiellement aux Plan et Livre de renvoi de. depuis le (date), jusqu’à ce jourd’hui, inclusivement.
(Localité et date).. ..
(Signature)
NOTA BENE.—Cest sur le dos de cette demande qu’il est de sage pratique de mentionner tous les numéros d’enregistrement des documents qui doivent entrer dans l’état hypothécaire de-
mandé, afin d'éviter toute erreur ou confusion, surtout si la demande est limitée,
DE L'ENREGISTREMENT NO 88. ETAT HYPOTHÉCAIRE CERTIFIÉ
Bur:au d'enregistrement de la division d'enregistrement (ou du comté) de. ,
Droits, Privilèges et Iypothèques, enregistrés dans ce bureau, qui ne paraissent pas avoir été complètement radiés et dont je suis requis, d'après les dispositions de l'article 217? du Code Civil du Bas-Canada, de donner un cetUficat, à la demande de (noms el prénoms de la personne et sa qualité), le requérant nommé dans l’avis demandant tel certificat contre le lot... :
numéro (en toules lettres) (No — répélé en chiffres) des Plan et Livre de renvoi Officiels de (noms de la localité el, si c’est une partie de numéro, il faut que la situution, l'étendue, les bornes, tenant el aboutissant y soient clairement exprimés et définis) depuis
+ + + .., jusqu'à ce jourd’hui inclusivement (ou jusqu'au jour el heure de la date de votre certificat) savoir :—.. N.B.—En marge le régistrateur doit, en commençant chaque entrée, mentionner “ No" (Je l'enregistrement) et, audessous, mentionner suceinctement “enregistré le. Le PPS Et à la fin du certificat: Tout ce dont je donne certificat, à ., ce.. ...., (localité el date, an. jour, heure et minute.) ”
QE
(Signature)
No 59. AFFIDAVITS.
N.B.—Si le régistrateur est obligé de faire une enquête, il trouvera la formule des Affidavite au Code de Procédure Cirile du Bas-C'anada, Edition Doutre, Formule 37.
No 40. CERTIFICAT ATTESTANT LA RADIATION.
Te, soussigné, certifie, par le présent. que l'inscription prise contre le numéro.. .. .. (No———) des Plan et Livre de renvoi Officiels de.. .. .., par l'enregistrement de l’acte de.
+ par... .. .., en faveur de.. ., .., pour.. .. .. .. somme
da.
2 4 nie mb che as
D était cantg ami cmmrone add Lee
De a ét tort a OUR
. ..et intérûts, est maintenant acquittée et que l’hypothè-
que en résultant à été totalement radiée. (Voir C. de D. No—
En foi de quoi j'ai signé, à.. .. ..,ce.. .. .. jour du mois HO MIT RUE ee
(Timbre.) (Signature)
N.B.—Tous les certificats d’acquittement ou décharge faits sous seing privé et devant témoins, autorisés par l’article 2151 du Code Civil, sont formulés au Code de Procédure Civile Au Bas-Canada, Edition Doutre, sous les Formules Nos 21, 22 et 23, auxquelles il faut référer.
NO 41. CERTIFICAT DU NOM D'UN PROPRIÉTAIRE
Je, soussigné, certifie que d’après les Plan et Livre de renvoi gné, q P Officiels de.. .. .., déposés dans mon bureau le.. .. ..,18...,
(ou d’après la dernière inscription du titre de propriétaire prise dans mon bureau, le.. .. .., 18... .), le lot numéro... .. .. (No ) de.. .. .. (noms et prénoms du dernier acheteur ou acquéreur) paraît en être le dernier propriétaire ou propriétaire actuel.
En foi de quoi j'ai signé, à.. .. ..,ce.. .. jour du mois Rene MT MR et
(Signature du Régistrateur.)
No 42. LETTRE À üuN CRÉANCIER HYPOTILÉCAIRE.
Biueau d'enregistrement de la division (ou du comté) de.
Pueahté ee ates. 1855
A, M. (Wäicms el prénoms du créancier).
Adresse.. .. .., No.. dela rue.
Localité,
Monsieur :—Je vous donne, par le présent, avis :
Que le lot numéro.. .. . .(No—), maintenant connu et désigné aux Plan et Livre de renvoi Officiels de. ..,aéte, le (dale de la saisie), saisi par le shérif du district judiciaire de.
-., et qu'il sera vendu (jour) le... jour du mois de... -. -. (endroit de la vente et ad judication) au plus offrant et dernier enchérisseur et par compétition publique,
J'ai l'honneur d'être,
Monsieur.
Votre, ete.
(Signature du Régistrateur.)
N.B.— Cette lettre est mise à la malle el enregistrée au bureau de posle qui en donne reçu au régistraleur.
No 43. CERTIFICAT D'ENREGISTREMENT SUR UNE SECONDE OÙ AUTRE COPIE.
“Je, soussigné, certifie qu'une Copie (ou double) semblable en
“tout à celle-ci, a été enregistrée e{ transcrite dans le bureau
“d'enregistrement de.. .. ... dan< le Registre... .. .., Volume
., à la page.. .. .., et sous le RAA NT
. heures et .. .. minutes de l’.. .. .. midi, le.. “jour du mois de.. .. .., mil huit cent.
(Signature du Régistrateur.)
N.B.—Si a été enregistré ur «is d'immeuble en conformité de Particle 2098 du Code Civil du Bus-Canada, il sera prudent de mentionner le fait tel qu'il apparaît à la marge du registre, sur la marge du certificat ci-dessus, sans frais additionnels.
AUTES RECÇUS A L'ENREGISTREMENT. ** LIVRE BLEU. . H
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MULES DE L'ENREGISTREMEN1
{Voir articles 125 et 140.)
DES MATIÈRES CONTENUES DANS LA PREMIÈRE PARTIE DE LA
Des lois, usages ct remarques sur l'administration des Bureaux
d'enregistrement dans la Province de Québec,
Absence du régistrateur.
Absent.—Radiation concernant |’.
Acadie.—Premier bureau d'enregistrement à r. + Acte authentique.—Changement d'hypothèque par.. .. .. ... Acte authentique—Dépôt de l’expédition.. .. .. .. ..(Rad.). Act_ en brevet insuffisant pour radier.. .. .... .... ..(Rad.). Acte complexe.—Ce qu’on entend par.. .. .. .. .. .. .. .. .
Acte enregistré ne peut êire retenu faute de him
Acte enregistré ne peut autoriser à radier.. .. .. .. (Re). Acte enregistré ne peut être forcément retenu en dépôt. (Rad).
Acte équipollent ne peut forcer le régistrateur à radier.(Rad.. Acte fait en pays étrangers—Formalités.. .. .. .. .. .. .. .. Acte fait en pays étrangers et ses certificats. .. .. ..(Tarif), Acte nul et illégal refusé À l'enregistrement... ..
Acte sous seing privé et devant témoins—remis
Acte sous seing privé et sans témoin-—demeure déposé... Acte sous seing privé pour obtenir radiation.. .. Acte sujet à l’inscription..
Acte sujet à la transcription sensent LS PRE Or CT Cu Administrateur—L'.. .. . donnent quittance et main- IRYOE.; 2: 5 54 Se a RE
” Administration Ps la tone sépérée ps bisss henri): do do do PT DO tee LL) UNE Administration particulière.. .. .. .. .. .. .. .. .. .…(Rad.).
Administration publique... +.
Aliénation—Quittance par la tonne. sévarte : bise. ARéD). Aliénation des biens substitués.. .. .. .. .. .. .. .. .. ...
Nas S 260e
“pe
214 INDEX ALPHANÉTIQUE
Nos Aliéuation par la femine séparée de biens... .. .. .. .(Radrn TS do do do de se os + (RED.) 426 Allégeance.-—Serment d',, ,. ..(Voir Formules)... .. .. .. . 82 Altération, rature et surcharge au registre. ., .. .. (Rép). 458 Altération, rature et surcharge à l'index... .. .. .. (Rép.r. 469 Ambigu—S'interprète suivant l'usage et les clreonstances.. 237 Amblgu.—Termes de l'acte,, .. .. ,, .. .. .. .. ... Rép). 604 Aunexes—Ce que ce mot signifle., ., ,, .. .... .. .. .. .. dis ANDOLES. AUX JOCDMOMREE ee ou cursus or. TR Annexes de différents documents, ., .. ,, .... .. ... .. .. 119 Annexes à la quittance,. ., ., .. .. ., ., ., .. ,. .. .(Rad:). 290 do do vie s unes se t0D). 401 Analyse des travaux de Flame ntiso es Régistrateurs,— chapitre IV... .. .. .. ee ne PAU TN To Ansialess Testament tirant lee toioes:
Anomalie—Régistrateur-conjoint. . Mini CERTENAT CEE Apparentes.—Servitudes.. ., ., ,, .. .. .. .. .. . .(Enreg.). Arbitrale—Sentence. .. ., homologuée., .. . .. …. .(Rad.). Archives du bureau, RS ANT . è Archives du bureau n'en sortent pas. de Re nee.). (Rép. 59-540 Arrérag s d'intérêts.—Bordereau d'.. .. CRE EE Ch ur, Assermentation par le Maire, J.-P, er ofici Msn iras see 606 Association des Régistrateurs de la Province Québec... .. 370 Association des Régistrateurs.—Règles générales de lP.. .. ... 371 Asscciation des Régistrateurs.—Æ?marques., .. .. . ..{aprèsr, 92 Association des Régistrateurs.—Méthodes adoptées DO ss 242 Association des Régistrateurs—Son Répertoire... .. .. .. .. .. 92469 Assurance de garantie—(Cautionnement).. aa + Assurance mutuelle—(Hypothèque générale)... .. ... . + 991 Attributions du régistrateur.. .. .. .. .. .. .. ... 5 Authentique.—L'acte.. .. .. reçu et déposé... . .. . 159. 292. 250 Autorisation générale de radier toutes hy pothèques.. .. .. .. 254 Autorisation de gérer et administrer par contrat de métiège. Autorisation spéciale d’un corps politique pour radier. .(Rad.). Autorité administrative de l'Etat.. .. .. .. .. .. .. .(Rad.). Avis d'adresse. : A OT TC Avis et Hévisration par ARE PIE est illégal. retneese sc l00 208 Avis et Déclaration en Brevet—déposé.. se .
Avis et Déclaration.—Certificat d'enregistrement à r'. Avis de complément—Ce qu'il signifie.. .. .. .. .. .. .. .. .. Avis de complément—Acte qu'il accompagne et complète... Avis de complément au bordereau d'un titre... .. .. .. .. Avis de complément, avant ou après le Cadastre.. .
DE
Avis de complément. Ce qu'il doit contenir. . Avis de décès—Ce qu'il doit contenir. .
Avis de décès d'uu créancier, ete Avis de d£cès au cas du Probate-inutile..
LA COMPILATION
Avis en général—Son enregistrement tout spécial. .
Avis d'hérédité d'un créaneler décédé, .
Avis d'hérédité—C'e qu'il soit dire,
Avis d'hérédité- Où il doit être enregistré *.. Avis d'hérédité dans plusieurs successions. . Avis d'immeuble donnant le Numéro Officiel. .
Avis de mention à la marge du registre.
Avis de mention à la marge.—(Voir Formule
Avis fait en minute—Copie demeure déposée..
Avis d'une nouvelle affectation hypothécair Avis d'un mois avant de poursuivre le régistrateur..
Avis.—Nulle radiation à la marge de l'...e Avis de renouvellement, ; :
Avis de renouvellement. ki rreurs PA l'.
Avis de renouvellement -Expression REPARER
Avis de renouvellement -(Jurisprudence),.
Re
Avis de renouvellement de plusieurs créances..
Avis de saisie.—Enregistrement postérieur Avis sous seing privé—demeure déposé. .
Avis en général est la pièce justificative..
Avis en géréral transerit et non inscrit... .. Avis en général transecrit dans un Registre Avis—Testament, Codicille, ete—1(/)0cuments Avis et Déclaration—Variante avec le Tes
Bail emphythéotique—Explications..
FA ee
spécia scparés)
tament,, Avis et Déclaration— Variante avec la mainlevée—memorandum.
Bail emphythéotique doit être enregistré...
Bail à loyer.
Bail à vie ne effet et son enregistrement..
Beauharnois—Premier bureau d'enregistren Piens substitués.—Aliénation des.
ient..
Bilan des dettes chirographaires et hypothés mises.
Blancs.—Espaces laissés en.. .. .. et inte Bordereau et attestation—{Tarif)..
Bordereau—Son contenu.
Bordereau.—Dangers réduites ue Tr tnsertptt Bordereau d'arrérages d’intérêts.. .. ..
he :
on dt.
. (Rad),
(Rép).
..(Rép.i.
..(Rép.i.
«5: 088, .(Rép.).
..(Rép.},
..(Rép.i.
..(Rad.) .(Rép.).
. (Rép).
.(Rép.).
art à UE bei dedans 52 3
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Nos Bordereau d'avis et déclaration (Ilégalité).. Velos br ve CES Bordereau de tous actes, excepté dés AVIS. .. ., :, ,, ,. + 22 Borderenu de mainlevée et quittance. —([Mégal., ,. ,.(Répi. 598 Bordereau devant notaire., .. .. .. …. +. + .«. ..(Dnreg), 140 Bordereau de quittance et mainlevée (Ilégalr. . . .«(Enreg.). 425 Bordereau du droit de PrODPIOIB 7 be eu en nsc tas Bordereau identique, en tout, à l'acte qu'il résume... .. .. ., 136 Bordereau.—Observations générales sur le., .. ., .. .. .. ,. 219 Bordereau.—Raisons de l'abandon de la piatlsne dv. Te Bordereau contenant rectifications.. .. .. des ca .Œnreg.,. 137 ordereau sous seing privé et devant témoins... .. ..137, 138, 139 Bordereau.— Qui doit signer le.. ., ,, ., .. ..° Remarques à 226 Bordereau d'un titre accompagné de l'avis de pr nd °… 212 Bordereau de plusieurs titres.—(Voir Formules). . DT ee Bonne tenue des livres du bureau... .. .. .. Via colle ce Brevet.— L'acte fait en.. .. .. est insuffisant | pour radier.. .. 253 Brevet.—L'Avis fait en.. .. .. demeure MODO ET leu ee os LOL Brevet.—La quittance faite en.. .. .. LT VERS (Rép). ). 454 “ Brouillard —Livre de la Suns des certitionts. (Rép.).486 8ec. 6 Bureau d'enregistrement ‘alligraphie.. .. .. Te Bureau d'enregistrement—Coîtfre de sûreté ou voûte Bureau d'enregistrement.— Heures du.. .. .. .. .. Bureau d'enregistrement.—Inventaire du.. ..
Bureau d'enregistrement.—Inspecteur du.. ….
Bureau d'enregistrement—Jours non juridiques. . Bureau d'enregistrement—Livres et documents. . Bureau d’enregistrement—Livres uniformes., .. . Bureau d'enregistrement avant l'Ordonnance.. .. sureau d'enregistrement abolis par l'Ordonnance.. Bureau d'enregistrement—Seconde organisation. sureau d'enregistrement—Troisième crysniastions. en a Bureaux d'enregistrement établis par les Statuts du Bas-
Canada.. LS D ne Bureaux d'enregistrement.—Les premiers RONDE dan rc But de l'Association des Rôégistrateurs de la Province de Québec... RS RS IN Te De Te DIU
Cadastre—Accusé de réception.—(Voir Formules). Cadastre.— Formalités de l'enregistrement lors du Calligraphie doit être très soignée... .. .. .. Cabigraphie irréprochable dans je registre. . Cancellation.—Jugement de,
Dr LA COMPILA SION
Cancellation Comment ordonnée, , Lire ea Cantons, Recherches contre les numéros des, Capacité à consentir radiation.. e Capital remboursé à l'administration.
Capital et intérêts—(Quittance),.
Cas particulier de la quittance d'otice.
Catégorie des actes soumis à l'enregistrement Cautionnen.:nt donné par le régistratenr..
Cautionnement,- Quatre modes de,, Ce Cautionnement par dépôt, consignation, garantie et 1 AOC ot br de ete ele Cautionnement—Sa durée... ET ET Cautionnement,—Pas de évéhount %.
Cautionnement—Dommages-intéréts qu'il assure.. Cautionnement.—Radiation de l'hypothèque du.. Causes de radiation—Mineurs et interdits.. ré Caution acquittant la dette est subrogée légalement... Cédule—Comme annexe. ARE Certificat de dépôt et non un “ becs RTE OT Certificat d'euregistrement sur double coplie.. Certiticat d'enregistrement sur seconde copie.. Certiticat d'enregistrement sur les documents... Certificat d'hypothèques—Responsabilité..
Certiticat d'hypothèques-—Ce qu'il doit être.
Nos ‘Rép. 434
atRépr, 490
4tRadi, SI ‘Rad, 361 tRads, 43
18, 23 «28, hypo-
Rép.
‘Rép, (Rép.
Certificat contre partie d'un immeuble... ,. ,. .. ..0R6p.). 506, 507 Certificat doit, en certains cas, mentionner le legs particu-
LE rt MN
(Rép),
Certificat contre plusieurs numéros officiels... . . ..(Répi. 511,5
Certificat du nom du propriétaire d'un lot..
.(Rép.i,
Certificat du protonotaire avant de radier.. .. .. ..(Rad.).… 262,
Certificat de recherches— Demande par écrit.. Certificat de recherches—Journal..
Certificat de radiation
.(Rép.}.
.(Rad.).
Certificat pour le shérif... .. ., ,. 44... «. .. . .(R6D:)..018, GI
Certificate of Discharge—-Série de numéros. . Cession et transport déposé est insuffisant..
.(Rép.).
.(Rad.).
Cession et transport d'une partie de créance.—(Formalité), Cessionnaire donnant quittance et mainlevée—{(Formalité),.
CAO ie ue Telle RS NU RE US ee MEET NES
Changements désirables au ‘* Livre de Présentation
Charge.—Le legs particulier est souvent une.. le lot. ea
Chef-lieu dé taste RE
Chiffres ravés nuls doivent être mentionnés. .
contre
DORE ONNNENNRe
Circonstances— Les... …. .. favorisent l'interprétation. . Clients agissant personnellement à la recherche, . Code Civil ordonne la publication par l'enregistrement. .
Codicille, Testament et Avis—Trois documents enregistrés séparément. . RE Coffre de sûreté ou voñte,,
Cohéritier absent et non PEDIÉSeNtÉ Se ne ..(Rad.). Cohéritier donnant quittance et mainlevée. . s+ +: (RAG.). Collation du registre -Detoir très essentiel... +. ..(Rép.). Collation du registre.—Temps convenable à ME CRGD). Collation d'une seconde copie avant de certifier... MRC. Collation d'une autre copie avant de certifier... .. .. .(Rép.). Communication du LORISERE TS CR ..(Rép.). 531, Comparaison des Systèmes hypothécaires. . hr CHOD:). Compétence du régistrateur.. .. .. .. ob rre Complément d'un droit réel et hypothécaire... . Complément.—Forme de l'Avis de.. RCE EN ETES Complet.—Le régistrateur doit s'assurer si le titre ent... Complexe—Acte., .. ..— Plusieurs conventions réunies. . Compte de tutelle rendu au majeur avant radiation. . Comptabilité étublissant le bilan d'une personne... .. Conclusions logiques sur certain régistrateur.. Conclusions pratiques pour radier.. EN ONO MSC Concours de créanciers pour l’anéantissement d'une inscription. . OR TES CEE er LT ete re CU Conditions essentielles d'une ‘adiation sur dépôt d'extrait... Conditions essentielles de ln PRHAUON EN .(Rad.). Conditions essentielles pour radiation d'une hypothèque en faveur d’un créancier décédé... FPE et seclaetes cCRA:). Conditions spéciales et conditionnelles d'un legs particulier. . Conduite exemplaire du PORISUA TETE Re Confiance du public dans la personne du régistrateur.. .. ... Confusion au cas du Transport de droits successifs, .(Rép.). Congé peut être accordé au FÉSISTIAIBUL.. 6.0, 5 e Connaissances légales du régistrateur.. .. .. Connaissances personnelles du régis!rateur..
Conseil de comté—Voûte de sûreté... RE OS Consentement non équivoque à la radiation. .
Consentement explicite (Faculté de réméré).. .. Consentement à la radiation—Opposition. . TT Consentement à la radiation par les parties... .. ., .. ... .230, Consentement à la radiation n'est pas renoncer à son droit hy- DOCRÉCAITE SN han re ue Conséquence pratique de l'endossement parfait.
Nos
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Conservateur des hypothèques. Le régistrateur est le..
Conservateur des droits réels et hypothécaires..
Consignation de débentures-{Cautionnementr.. ani
Consignation et dépôt par le débiteur... ., .. ., .. ..(Rad.
Consignation et dépôt au cas d'expropriation.. .. .. (Rad.
Consignation et dépôt de deniers de la substitution, .(Rad.).
Consultation des archives du bureau. : Re
Consultation des Index et registres... ., ., ., .. .. (Rép.
Contenu d’un endossement parfait. er en
Contenu d'un bordereau. Fr de ire line UN Gp):
Contestation du Dépôt et Consignation. OASIS
Contestation entre le régistrateur et les clients. .. ..(Rad.).
Contractuellement séparée de biens.—La fermme.. ..(Rép.).
Contrat—A quoi le titre s'applique... .. .. .. .. .. .. .. .. ..
Contrat de mariage—Où doit-il être enregistré.
Contrat sous seing privé ou devant témoins. ;
Contrôleur—Le régistrateur est le.. .. des documents..
Conventions s’interprètent contre le stipulant..
Copie d’acte de notaire défunt... .. ..
C'opie—Autre .. .. .. à certifier. D ED e À
Copie.—Certificat d'enregistrement sur une autre..
Copie certifiée par le notaire... .. RS PURE TE es
Copie collationnée avec le registre avant d'en certifier l’enregistrement.. .. ...
Copie ou Extrait du ARE)
Copie du registre—{Mode spécial. . SM ns
Copie de résolution entre coassociés.. .. .. .. ., .. .(Rad.),
Copier littéralement d'un bout à l'autre. de ter
Copistes—Ils doivent observer la * Règle dise iplinai ire
Corporation Civile.—Quittance par une.. en TR
Corporation Civile donnant mainlevée.. .. .. .. ..(Rép.i.
Corps politique donnant mainlevée.. .. .. .. .. .. .(Rad.).
Correction d'erreurs par acte authentique...
Correction d'erreurs dans l'avis _ Det.
Correction d'erreurs au certifica e :
Correction d'erreurs de désignation j'aie aie.
Correction d'erreurs possible en radiant.. ..
Corrections diverses.. . raies so PIN Ter Lt,
Cotte de radiations sur 4 quitinee. NE Cour—La.. .. seule taxe les honoraires... .. .. .. .. .(Rép.}. Créance transportée par un mandataire... .. .. .. ..(Rép.). Créancier décédé ab intestat.—La quittance d'un... .. .. .. .. Créancier donnant quittance et mainievée nonobstant la délé-
PTE a ft RM ET ee TE MT M NO Men Ne
MH)
hr
ni MT URSS
DE ne à "
EF
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Créancier.—Les droits du.. DCE Re LE re Créancier identifié de noms et de personne, ., Créancier muet—(Quittance collective)... ,, .. he rs Créancier Postérieur à une donation non enregistrée. . Créancier subrogé.—Radiation par le.. ALES Créanciers.—Quittance Collective de plusieurs. . Curatelle enregistrée avec un avis.. ILE Curatelle enregistrée avant la FAGIACION- carte Curatelle et son homologation, (un seul document)... .. Soie Curatelle— Mention de l'avis en marge..
Curatelle transcrite.. .. OR A re Le oi Le
Curateur à la faillite ne peut donner mainievée. .
Curateur à l'interdit Pour ivrognerie.. .. .. ..
Curateur donnant quittance et m
Dangers évités par l'étude et le raisonnement., .. .. LA de Dangers qui naissent de l'inscription... ., .. .. AR Et ER "à
Dangers de radier avec la quittance de l'héritier présomptif. (Remarques)... RE Re ets 0e 0 et Le UT Dangers de reduire le traitement du PÉSISTEATEUR 57 Date de l'enregistrement ne suffit pas pour radier.. .. .. .. 388 Day Book—Neiw system DÉOPOB ER TS RENTREE .(Rép.). 486 sec. 6 Débentures déposées comme cautionnement... ,, .. .. ET Décès—L'avis de.. .. -.—Ce qu'il doit dire.. .. .. ..(Rép.). 214 Décès—Déclaration de.. -. ..—Quand enregistré ?.. .(Rép.). 596 Décès du régistrateur... NOR COR CEE RC OR RES Déclaration assermentée devant le maire.. ., .. . ..(Rép.). 606
Déclaration et avis transcrits dans un registre spécial. (Rép). 194, 195 Déclaration—Mention en marge du titre qui y a rapport.. .. 597 Déclaration du notaire qui délivre un extrait pour radiation.. 252 Déclaration, s’il Y 4 variante avec le testament, BC as COÛL Décret.—Formalités du. OR ER +. .(RAG:), 378 Déduction—Point de.. .. . en radiant une hypothèque.. .. .. 235 Défauts et irrégularités—Signalement TOR RAA Déférence du régistrateur à PrODOS AU registre 0 532 Définition du mot “ Endossement tr a LE der Ne le TA Délais.—Purge des hypothèques sans... .. .. .. ..(Rad.). 433 Délégation de paiement... .. .. .. notre sans CROD) 3800 Délégation de paiement non ACÉEDIÉR A .(Rad.). 275 Délégation de paiement.—Radiation nonobstant la.. .. .. .. 4931 Pélégation de paiement en faveur des tiers., .. .. ..(Rad.). 412
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Nos
Délicatesse vis-à-vis de la profession libérale... .. .. ss nr CEE Demande de certificat doit être écrite... .. .. .. .. ..(Rép.). 495 Deniers découverts.—Présentation faite à.. .. .. .. .. .. ... 129 Déposé—Point de ‘ Recu ” pour un DOC FAIÉS 2. D LRU TUNTS Déposé.—Un acte enregistré ne peut être TOTCÉMENT. “448 DOROTHÉE ACER ..(Tarif), 559 Dépôt absolu et spécial... .. .. .. .. ... sa en ee ETS Dépôt.—Annexes au.. .. .. oies or ElS Dépôt de tous les Avi is requis par de ne. Us. c:ULATICI OUR Hépotdes Avis et DOCIATATIONS 0 107 Dépôt en argent—(Cautionnement).. .. .. .. .. .. .. .. …. 25 Dépôt et Consignation.. RO D LEA LT AE Se Dépôt du Titre, en vertu d'un en cret slide sr NA): 200 Dépôt.—Enregistrement par.. .. .. ADD M TU 2 (3 0) Pin. Dépôt ou enregistrement de " ETS ER RS DT Dépôt de l'expédition de l'acte authentique. Pace an te LOUE Dépôt de l'expédition de J’acte autorisant radistion: SH os LOUE Dépôt de l'extrait authenuque.. ., .. .. .. .. .. ., .. .. .. 99 Dépôt des Plan et Livre de renvoi.. .. .. .. .. .. .. .. ..652, 552 Dépot de la quittance avant de radier.. .. .. .. .. ..(Rad.) )}, 262 Dépôt—Nulle radiation sans.. .. .. .. .. .. .. .. ..(Rép.). 373 Dépôt pour radiation... .. .. nn tran nie ds cit). 200) Dépot.—Point de “ Ha PRDOUFIUNT 5 2 110 Dépôt de l’acte de réméré et du cohbcntenient (272 cite - r nn.
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SECONDE PARTIE
Abandon.
“ Lease and Release." —Cet acte est fait sous scinz privé et devant témoins dans les cantons de la province de Québec, ou dans les”endroits où il n'y a pas de notaire.
Acceptation.
Voir aux mots “ Aliénation * :—* Donation” :—* Transports ” ; “Délégation ”.
Acadie
L'ancien comté de l’Acadie, établi par l'Acte Guillaume IV, ch. 5, (1834).
L'acte 10 et 11, George IV, ch. 8, pourvoit à l'établissement d'un Pureau d'Enregistrement pour le comté de l'Acadie.
Voir l'Ordonnance d'enregistrement —Lafontaine, Nos 9, 10, 11.
Actes antérieurs à l'Ordonnance.
L'enregistrement de tous les actes antérieurs (31 décembre, 1841), —dans l'intervalle de douze mois, après cette époque, —est requis Pour conserver intacts les droits des parties, chaque fois que ces actes servent à constituer un titre de créance, quel qu'il soit, pour assurer le paiement ou la livraison, et que ces actes emportent hyputhèque sur les immeubles,
Cet enregistrement conserve également le rang et la priorité des privilèges et hypothèques, tel que ci-devant.Ord, IV, Laf. No NS.
Actes d'aliénation.
Les actes d’aliénation ou les actes translatifs de propriété ou autres contrats équipollents, fus et passés depuis le 31 décembre, 1841, seront enregistrés, à l'avenir, sous peine de nullité vis-à-vis des tiers.—Ord. I, Laf. 71, parag. 1.
Ces actes seront inscrits (Formalité du Bordereau.)—Ord. X, La* 93, art. 2.
Ces actes seront transcrits (enregistrement au long.)—Ord. XL, Laf.
Actes authentiques.
Définition de ce mot :—
Art. 1208 du Code Civil du Bas-Canada. tel que contenu à l'article 5806 S. R. P, Q. et remplacé par l'acte 59 Vic. ch. 39, (1893.)
l‘hypothèque conventionnelle ne peut être consentie que par acte authentique, sauf les cas prévus par la loi 4 Vic., ch. 30, sec. 58. en faveur de certains cantons Y dénommés. SR, B.-C. ch. 37, s. fi, I.es mêmes dispositions sont consignées dans le Code Civil du B1s-
‘anada, art. 2040, 2041. Pour obtenir son enregistrement, il saut en produire la copie ou extrait certifié au régistrateur, qui le .ranscret.—C. C. B.-C., art. 2134.
Tous les actes non contresignés, sauf les testaments et codicilles. lors de la mise en force du Code Civil, ou qui ne l'orc pas été, seront validés, à compter du 1er février 1870, et seron, considérés comme valides et authentiques, et leur enregistrement vaudra à toutes fins que ce droit.—33 Vic., ch. 23, sec. 1, 2,3, tet 5, (1870).
Actes en brevet.
Pour obtenir l'enregistrement d'un acte en brevet, il faut en pro. duire l'original seulement, au régistrateur. qui le transcrit—C, C. B.-C., art, 2194.
Au cas du bordereau d'un acte en b:evet, le nom des notaires ou du notaire, et des témoins qui l'ont signé, doit être mentionné dans le préambule du bordereau comme formalité essentielle. —C, €, 3.-C., art. 2139.
Actes frauduleux.
Le régistrateur qui commet, ou laisse commettre, des actes frauduleux dans son bureau. perd son emploi. paye triples dommages et intérêts et les frais de la partie lésée.S.: R. B.-C., ch. 37, sec. 108. P
Actes sous Seing Privé.
Les titres concernant les biens-fonds. aits sous seing privé ot reconnus devant témoins, peuvent être transcrits sous la formalité de l'Affidavit.—4 Vic. ch. 30, sec. 40 :—8 Vie. ch. 59, sec, 22 :
S. R. B.-C., ch. 37, sec. 20, 21.
Les transports de terres dans les cantons et la création d'hypo-
thèques sur ces terres, peuvent se faire sous seing privé. 4 Vic. . ch. 30, sec. 38 ; S. R. B.-C., ch. 37. sec. 56. Le Si le titre est fait sous seing privé, il doit être préalablement prouvé tout comme le Bordereau, avant d'être ecnregistré—C, C, B.-C., art. 2134.
Au cas du Borderean d'un acte sous seing privé, les noms des té
moins qui l'ont signé doivent ètre mentionnés au bordereau.— C. C. B.-C,, art. 2129.
Les actes sous seing privé n'ont de date contre les tiers que du jeur de leur enregistrement, ©. €. BC. art. 1227
Si le certificat de libération est fait sous seins privé, il doit être !
attesté par deux témoins dont Fun donne sa déposition par écrit, sous cerment, suivant la loi, avant d'être accepté par le régistrateur requis de radier.—C, C, B.-C. art, 2191, 2152.
La copie d'un acte sous seing privé, dûment enregistrée léliviée par le régistrateur qui la certifie comme ‘extrait de son reyietre”, est valide.—C, C. B.-C., art. 1218.
L'acte sous seing privé doit être transerit au long dans le registre. €. C. B.-C., art. 1222, 1225,
Actes et créances exempts de l'enregistrement,
Sont exempts des formalités de l'inscription d'enregistrement : — 10. Les arrérages de cens et rentes et rentes foncières jusqu'à ans ;
Les baux pour moins de neuf ans : ‘H ê
70. Les titres de concessions et transports de droits seigneu- j riaux ; };
So. Les Lettres Patentes.—Ord. I, IV, XVII, Laf. 130, 151, 122 :
%0. Les titres de Lord of the fee. -Ord. IV, Laf. 89. 90 ;
100. Les actes d'aliénation ou translatifs de propriétés immobi. lières, les testaments, codicilles, tutelles, curatelles, antérieures au 31 décembre 1841. Ord. I, IV, Laf. 84.
Actes devant témoins.
Les actes faits devant témoins sont également soumis à Ja forma lité de l'enregistrement. Effet rétroactif. Ord, XL. Laf. 135.
Actes translatife.
Les titres et actes dont l'Ordonnance requiert l'inscription ou la transcription, sous peine de nullité à l'égard des tiers, sont ceux qui
transfèrent la propriété immobilière, l’effectant par privilège de bailleur de fonds ou hypothèque, ou constituant une charge sur icelle, postérieurement au 31 décembre, 1841.—Ord. I, Laf. 70, 71.
Acquéreur.
L'acquéreur troublé ou craignant de l'être a droit de retarder le paiement du prix d'achat.—S, R. B.-C. ch. 36, sec. 31.
Actions.
Aucune action ne peut être intentée par le mari, sans que le contrat de mariage sur lequel il s'appuie n'ait été préalablement enregistré.—Ord. XXIV, Laf. 163, 164.
Le tuteur ou le curateur ne peut, non plus, intenter aucune action, à moins que l'acte de tutelle ou de curatelle, suivant le cas, n'ait été préalablement enregistré, au cas où le mineur ou l'interdit sont concernés. Ord. XXIV ; Laf. 170, 176 : S. R. B.-C., ch. 27, sec. 33. E
Dans les cas où la quittance et mainlevée d'hypothèque ne peut être obtenue du créancier, le débiteur peut alors demander, par voie d'action, que le titre ainsi enregistré soit déclaré nul, acquitté ou effacé, et que son enregistrement soit radié à toutes fins que de droit.—$. R. B.-C., ch. 37, sec. 42, 43, (1861) ; 25 Vic. ch. 11. sec. PRPABRA
L'action résolutoire en ‘faveur du vendeur, faute de paiement du prix, suivant l’article 1536, ne peut être exercée contre les tiers, si la stipulation n'en a pas été enregistrée —C. C. B.-C. art. 2026, 2101, 2102, 2158.
Action hypothécaire.
L'action hypothécaire est à l'effet de faire délaisser l'immeuble hypothéqué pour être décrété en justice, ou à l'effet d'obtenir le paiement, en Capital et intérêts, d'une créance dont le remboursement est garanti par hypothèque sur le fonds. C. C. B.-C., art.
Le creuncier s'attaque au possesseur du tout ou de la partie de
l'immeuble affecté où hypothéqué à sa créance.—Id. art. 2058. Quid de l'usufruitier au cas de poursuite ?—Id., art. 2059. Quid du grevé de substitution, au cas de poursuite ?—Id., art. 2060, L'objet de l'action est de faire payer ou délaisser.—Id., art. 2061. Le tiers détenteur évincé appelle son vendeur en cause, et ses
moyens de défense, 1d., art. 2062, 2063. 2064, 2065.
Ce dernier peut exiger le décret des biens du substitué. 2066.
Excepté les immeubles affectés aux rentes. prix du fonds.—art.
2067. : j Il peut repousser l'action contre le créancier en personne, nette-
ment obligé de garantir l'immeuble contre l'hypothèque,—[d., art. };
Au cas où le créancier est propriétaire d'un autre immeuble affec té au paiement de la même créance.—Id. 2069, Le tiers détenteur peut être subrogé aux droits du créancier en le désintéressant. Id. art. 2070, 2071, f Et, au cas de délaissement, il pent réclamer les impenses.—1d., art. 2072.
Il peut exiger caution du créancier poursuivant.—1[d,, art. 2073. L'aliénation par le détenteur est sans effet contre le créancier hypothécaire poursuivant.—1d., art. 2074. :
Il peut délaisser sans préjudice aux articles 2054 et 2055.--Id. art. Fe 2075. ; Il peut'être condamné à payer les fruits pereus.—1Id. art. 2076. Formalités du délaissement. Id., art. 2077.
Les servitudes éteintes par le détenteur renaissent alors. Id. art. Mais il conserve la propriété jusqu'à l'adjudication. Id., art. 2079. Le garant peut faire cesser le délaissement, en payant. Id, art.
Adresses.
(Voir au mot * Registre.)
La personne qui donne l'avis d'adresse doit être le créancier, ou £ son fondé de pouvoirs qui signe tel avis. — Cette adresse sera dé- ; posée entre les mains du régistrateur, chaque fois qu'il y aura un changement de domicile, — avec l'honoraire voulu, — atin que ce dernier en fasse mention dans les livres de son bureau. Voir 41 Vic. ch. 15, sec. 1, 2et 7.
Dès que le régistrateur aura recu avis du shérif qu'il a saisi la propriété affectée au paiement du montant dû au créancier hypothécaire, il donnera à ce dernier avis de la vente du dit immeuble et du jour et au lieu où il devra être vendu, et ce, par lettre enregistrée, à la dernière adresse qui lui a été fournie par le dit créancier hypothécaire, 43 et #4 Vic. ch. 25, sec, 1, 2, 3 et 4, (1SS0).
Affidavits.
L'attidavit est toujours requis préalablement à l'enregistrement, soit par inscription où par transcription, d'un acte sous seing privé et devant témoins :
Si le titre est fait en Bas-Canada (Québec).—S, R. B.-C., ch. sec, 21,
S'il est fait dans les possessions anglaises.—$S, R. B.-C. ch. 37, sec, 22.
S'il est fait à l'étranger.—Voir également 4 Vic., ch. 30.
La Preuve d'un Bordereau ne peut être faite que par l’affidavit de l’auteur de tel bordereau ou de l’un des témoins qui l’a vu signer lui-même, S. R. B.-C., ch. 37, sec. 15.
La Radiation de l'hypothèque de la Rente Viagère sera faite sur production de l'extrait mortuaire constatant le décès du créditrentier, accompagné d'un affidavit identifiant telle personne.—Voir 27 et 28 Vic., ch. 40, sec. 5 et S, (1864).
Allocations.
Une allocation de £300 ($1200) est faite par l’acte de judicature de 1857, pour la construction d’une voûte de sûreté dans chaque comté. S. R. B.-C,, ch. 37, sec. 87.
Amendements.
Le Code Civil et le Code de Procédure Civile du Bas-Canada (Province de Québec) tels qu'imprimés par l’Imprimeur de la Reine font loi, et ne peuvent être affectés en aucune manière par aucune loi statutaire ou de la législature, soit au fédéral, soit au local, sans la mention expresse des Articles amendés ou rappelés. Voir 31 Vie. ch. 7, sec. 10 (1868). C. C. B.-C., art. 2612.
Aliénation.
Tous actes 'd’aliénation ou translatifs de droits réels, et tous actes comportant privilège ou hypothèque, ou autres charges affectant la propriété, seront enregistrés.—Ord. I, Laf. 71.
Dès lors, la femme peut renoncer à son douaire sur les biens de son mari qui y sont affectés.—Ord. XXXV, Laf. 196.
L’aliénation des immeubles des femmes mariées est permise suivant les formalités voulues. Ord. XXXVI. Laf. 205 : en tel cas, la femme n’a aucune hypothèque sur les biens de son mari pour indemnité, par le fait de telle aliénation. Ord. XXXVI. Laf. 206.
L'aliénation des biens en france et commun soccage peut se faire par les actes faits suivant les Formules suivantes. s'il n’y a pas de notaire, savoir :—
Attornment” (Délivrance de saisine) : N Ord. XXXVLHI
30. “ Lease and Release” (Baïl et abandon); Laf. 211, 212. 40. “Fee simple” (Fief simple).
N.B.— En tout ce qui précède, les mots * vend, cède et transporte” sont des mots sacramentels et rigueur, —Ord. XXXIX, Laf. 213. 214, 215.
L'aliénation des biens immeubles äppartenant à des mineurs ou interdits, ne peut avoir lieu volontairement que sur l'ordonnance et avec la permission du tribunal ou du juge. suivant les formalités prescrites par le Code Civil, et par les lois de a Procédure Civile, ts précédées de l'avis du conseil de famille des dits mineurs ou inter- LE: dits et de l'expertise déterminant la valeur de l'iumeuble et les Hi circonstances à raison desquelles la vente ou l'aliénation est demian-
dée ; laquelle vente est précédée d'avis public et d'une enchère et compétition publique, de l'adjudication et finalement du contrat de vente où titre qui doit être enregistré, sans délai.—C. rC Pro; art, 1541 à 1356.
Amendes.
Si l'Inspecteur des bureaux d'enregistrement déclare les voûtes où coffres de sûreté d'un bureau défectueux, il poursuivra la municipalité pour recouvrer l'amende de $200.00. fixée par la loi à cet effet.—S, R. B.-C., ch. 37, sec. 98.
Si le régistrateur néglige de nommer un député, il sera passible d'une amende de $20, par chaque jour que durera telle négligence de ce faire.—s. R. B.-C. ch. 37, sec. 100.
L'amende et pénalité contre le régistrateur, en défaut de l'exécution des devoirs qui lui sont imposés par la loi, est de $40 au moins, pour chaque contravention, outre les dommages et intérêts qu'il peut encourir.—1d., ch. 37, sec. 109.
Le régistrateur cessant d'agir comme tel livrera les livres et pabiers de son bureau à son successeur, à peine d'être réputé coupable de misdemeanor.—1d., 110,
Quiconque hypothèque un immeuble auquel il n'a aucun titre 16. gal est également coupable de misdemeunor.-1\d.. sec, 14.
Amis.
Au défaut de parents, les amis assistant au conseil de famille sont tenus de faire enregistrer l'acte de tutelle, curatelle, etc., sans délai—Ord. XXI, XXIII, Laf. 162. 167.
À. défaut, par le tuteur ou le curateur, ou des parents présents au conseil de famille, de prendre inscription contre l'un ou l'autre des premiers, tout ami présent au dit conseil doit le faire à peine de dommages et intérêts.—Ord. XXII Laf. 172.
Annotations.
Le régistrateur doit faire des annotations dans l’Index des ‘inmeubles de toute subdivision, redivision ou re-subdivisior, en tout ou en partie, d'un numéro ofticiel, et déclarer sommairement, au has de la dernière entrée faite contre tel numéro otliciel, savoir:—
“Ce lot a été subdivisé et tredivisé ou re-subdivisé, suivant le cas) cn tout (ou en partie, suivant le cas) ; Voir au folio de l'Index des subdivisions des immeubles de (la paroisse, canton, ville ou village, suivant le €as.)”—S, R. P, Q., No 5674.
Annulation.
L'annulation d’un Plan et Livre de renvoi d'un cadastre hypothécuire peut être faite en tout ou en partie, pourvu que le certificat üu régistrateur atteste que les lots de subdivision que l'on veut faire disparaître ne sont aucunement affectés ni hypothéqués.—s. R. P. Q. No 5678.
Appel.
Le jugement qui prononce l'annulation, l'extinction, ou résolution du droit enregistré, ne peut cependant être enregistré ni déposé pour radiation, s’il n’est accompagné d'un certificat du protonotaire de la Cour supérieure, attestant que les délais prescrits pour appel sont expirés et sans qu'il y ait eu appel de ce jugement.—C. C. B.-C., art. 2153.
Architectes.
Les architectes, contracteurs et ouvriers obtiennent privilège en faisant enregistrer les procès-verbaux requis par la loi, soit pour constater l’état des lieux avant l'exécution des travaux à faire, soit pour en établir la valeur ou l'estimation, dès qu'ils sont faits et par-
aits.—S, R, B.-C. ch. 37, sec, 26, parag. 4.
Les architectes n’ont privilèges qu'à compter de l'enregistrement du premier procès-verbal d'expertise constatant l'état des lieux, pourvu que le second procès-verbal constatant la valeur des ouvrages faits, soit enregistré dans les trente jours de sa date—Ord. XXXI. Laf. 190, 191.
Assurance mutuelle.
La quote-part: des pertes, ete. que payera chaque membre, affectora hypothécairement et sans enregistrement les immeubles des toassociés.—$, R. B.-C., ch. 68, sec. 12.
Hypothèque légale. y a hypothèque légale en faveur des compagnies d'assurance mutuelle sur tous les biens immeubles de cha-
que assuré, pour le recouvrement des contributions qu'il doit payer, sans être soumise à la restriction contenue à l'article 2026 du Code Civil du Bas-Canada, qui requiert qu'un avis d'immeuble soit enre gistré.—C, C. B.-C. art. 2033.
Ce privilège, n'étant pas soumis à l'enregistrement, prend son rang, suivant son ordre respectif, —-Id.. 2130,
C'est maintenant la seule hypothèque pour le recouvrement des contributions des assurés qui a effet, sans enregistrement, —1[d.
Et elle constitue un privilège spécial sur les propriétés immobilière de l'assuré.—sS. R. P. Q., No 55322,
Cette hypothèque est valide et ce privilège est certain sans la for malité de l'enregistrement.—1d., No 55344.
Les créances des compagnies d'assurance mutuelle résultant des risques garantis par leur police, sont exemptes des formalités de l’enregistrement.—1d., Nos 2084, 532,
Ces créances ont privilège sur les meubles de l'assuré,—1d. Nos 994 et 5856 : ainsi que sur ces fmmeubles.—1d., Nos 2083 et 5890.
Arrérages.
Arrérages de cens et rentes et rentes foncières
L'inscription d'un titre conserve le privilège ou Fhypothèque, non au-delà de sept années consécutives.—Ord, XV, Laf, 123.
Il en est de même pour les arrérages de droits seigneuriaux.—lil. I1, 150.
L'inscription d'un titre conserve le privilège ou l'hypothèque, non seulement pour le principal, mais également pour deux années d'arrérages d'intérêts. Les arrérage: d'intérôts pour au-delà de deux années consécutives, sont conservés par l'enregistrement d'un bordereau d'arrérages, accompagné d'une Déclaration où Déposition sous serment attestant que le montant est dû.-1d. XVI, 127.
Les arrérages de rentes foncières jusqu'à se:t années cons“cutires sont exemptes d'enregistrement.—Ord. IE, Lat. 130, parag. 2.
La réclamation des arrérages de rentes foncières dues au seigneur pour moins de sept ans est exempte de l'enregistrement.-—$. R. B.- C., ch. 37, sec. S.
Arrérages d'intérêts sur prét d'argent
L'enregistrement de tout titre de créance et prêt ne conserve le droit de préférence, sans enregistrement additionnel, que pour deux années consécutives d'intérêts généralement et de ceux échus sur
OLA =,
Pabhée courante. SR, BC, ch: 27, sec, 37: -0, © B:.C, art 2124
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256 INDEX ANALYTIQUE 3,—Arrcrayes de rente constituée.
Quoique l'Ordonnance ne ‘asse aucune mention des arréruges de Rentes Constituées, il est cependant raisonnable de présumer cvs la rente constituée n'étant autre chose qu'un intérêt ou revenu anuuel sur un capital déterminé, mais dent le palement est facultatif, ou restreint, —le législateur a dû confondre ces arrérages avec les intéréts ordinaires sur prêt d'argeat.—Ord, XVI, Laf. 128, 129.
Arrérages de rente riagère, baux, ete
L'hypothèque assurant la Rente Viagère ne peut être totalement radiée que sur présentation et dépôt, entre les mains du régistrateur, de l'extrait mortuaire de la personne créancière de telle rente, d'un afidavit identifiant telle personne et d'une quittance des arrérages de la dite rente viagère jusqu'au jour du décès de telle personne,
Voir 27 et 28 Vic. ch. 40, sec, S, parag. 2, (1864).—C. C. B.-C., art.
Les pensions alimentaires, les rentes viagères, les baux de propriété, les intérêts du prix de vente de tout immeuble pour un prix spécifié payable à une époque déterminée, de même que les arrérages de rentes foncières non rachetables et de rentes constituées conservent privilège par le seul enregistrement du titre de vente, pour cinq années consécutives d'intérêts et pour ceux de l’année courante, À compter de la date du titre.—S. R. B.-C., ch. 37, sec. 97.
L'hypothèque assurant les arrérages de rente viagère, de rentes foncières et non rachetables, de même que des baux, ainsi que our intérêts sur le prix de vente, pour au-delà de cinq années consécutives, ne peut être créée sur les biens déja affectés au capital, que par l'enregistrement d'une déclaration solennelle faite par le créancier et sous serment.—S. R. B.-C., ch. 37, see. 38 ; —C. C. B.-C. art. 2125.
L'enregistrement d’un acte constituant une rente viagère ou autre conserve la préférence pour les arrérages de cinq années consécutives et pour ceux échus sur l’année courante.—<$. R. B.-C., ch. 37, sec. 37 ;—ch. 41, sec. 50 ;—C. C. B.-C. art. 21923.
La déclaration, ou demande, ou bordereau d'intérêts, qui doit être enregistrée, doit faire mention du titre enregistré et du numéro sous lequel il est inscrit, et elle doit être accompagnée d’une déposition du créancier faite sous serment, attestant que le montant réclamé est dû.—27 et 28 Vic.; ch. 40, sec. 8 ;—C. C. B.-C., art. 2146.
‘4 Attornment.””
Dans les cantons, l’“ Af{:: "nent" ou “ délivrance de saisine ” se fait suivant la formule ©? l’Ordonnance d'enregistrement äu Bas- Canada—Ord, XXXVITE XXXIX.— Voir at mot “ {ticnation”.
Authenticité (1es Aeyistres.)
Tous les Registres, Index des noms et des immeubles, Livre de Présentation et autres livres servant à l'inscription ou à la transcription, doivent être authentiqués par le protonotaire du district judiciaire où est situé la division d'enregistrement auquel tel livre est destiné.
Cette formalité est remplie en paginant chaque follo en toutes è lettres et certitiée par les initiales du protonotaire et par un mémorandum écrit et certitié par le protonotaire au cominencernent de chaque volume, démontrant l'usage auquel il est destiné, le uombre de folios qu'il contient et les jour, mois et an «d l'apposition de tel mémorandum,
N.B.—Le registre peut être paginé par le relieur ou toute autre personne pourvu que chaque feuillet y contenu soit numéroté en
toutes lettres ; mais le protonotaire seul ax droit de certitier, de su signature, le mémorandum écrit sur la première puge, et, de ses initiales, chacune des mentions de numéros de chaque feuillet. —Ord. XIX, Laf. 66, 67 8, R. B.-C. ch. 37, see, 59 :—€C. C. B.-C,, art, 2181 et 2182 ;—C. P. C. P. Q,. art. 1317.
Autorisation du juge.
A défaut de l'autorisation du mari, le juge peut autoriser la femme à vendre ou aliéner ses biens immeubles et à donner quittance et mainlevée de tout privilège ou hypothèque.--Ord, XXXVI, Laf. 207, 208.
Avis de décès du régistrateur.
Avis de décès du régistrateur doit être donné au Secrétaire-Provincial par le shérif du lieu où se trouve son bureau.—Ord. VII, £af,
Us.
Avis au régistrateur.
Si le numéro officiel n'est pas mentionné dans un instrument en registré, ou à enregistrer nonobstant la désignation écrite dans tel instrument par ses tenants et aboutissants, ou même en l'absence le telle désignation, ou enfin dans tous les cas de mention erronée d'un numéro officiel, un Aris mentionnant le véritable auméro otti ciel affecté et à l'effet de compléter l'affectation hypothécaire, sera enregistré, et le régistrateur en fera mention au pied de l'enregistrement fait à la marge du registre où il est transcrit—$S. R. B.-C.. ch. 37, sec, 74.
Tout avis et déclaration accompagnant un document enregistré,
dans iequel le numéro officiel est omis et que cet avis contient, doit
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être transcrit dans un registre tenu à cet effet, et mention sommaire doit en être faite tel que susdit.—Id., sec. 48, parag. 1, 2,3 et 4.
Tout tel avis demeure en dépôt dans les archives du bureau d’er registrement après avoir été transcrit tel que susdit.—C. C. B.-C. Art. 2026, 2106, 2115, 2116, 2120, 2121, 2131, 2168, 2172.
Les avis et déclaration mentionnés aux articles du Code Civil 205K, 2131 et 2172, peuvent être donnés pour les intéressés, par toute personne quelconque, parente ou non, (1875), 38 Vic., ch. 14 Même par femmes mariées.—$S. R. P. Q. No 5839.
Tous ces avis sont transcrits (curegistrés au long) et non inscrits (enregistrés par bordereau),—C. C. B.-C. art. 2133, dans un registre spécial tenu à cette fin.—id., Art. 2161, parag. 5.
Si l'enregistrement originaire de l'hypothèque a été fait dans une autre circonscsipticn, (dont celle-ci dépendait autrefois), il devra en être fait mention dans ‘tel avis, d'une manière précise et distinctement, en référant à la date et au numéro de tel enregistrement.— 23 Vic. ch. 59, sec. 19, parag. 1, 2, 3, 4 et 5.
A compter de l’accomplissement de cette formalité toute hypothèque devient spéciale à toutes fins que de droit au profit du créancier qui l’a remplie.
11 sera également tenu un Index de l'enregistrement de ces avis référant au numéro otfliciel affecté.
Voir aux Formules consignées dans ce volume.
Avis de complément
Après le dépôt des Plan et Livre de renvoi Ofliciels, tout enregistrement d'un acte ne comportant pas le numéro ofliciel doit être accompagné, soit actuellement ou postérieurement, d’un Avis au rôgistrateur mentionnant tel numéro affecté par privilé, ou hypothèque: et ce dernier en fait aussitôt mention à la arge du régistre tel que susdit.—$S. R. B. C., ch. 37, sec. 74, par: r. 3.
Avis de décès
Toute transmission d'immeuble par testament ou par succession doit être enregistrée, dans le premier cas par l'enregistrement du testament avec un avis du décès du testateur et une désignation de l'immeuble transmis, et dans le second cas au moyen d’un avis donné au régistrateur énonçant la date du décès du testateur, de l'héritier et le degré de parenté avec le défunt, et enfin la désignation officielle de l'immeuble.
Sans cette formalité essentielle de l'enregistrement du droit de celui qui acquiert toute cession, transport, hypothèque ou droit réel par lui consenti affectant l'immeuble, est sans effet.—C. C. B.-C. Art. 2098, 2110, 2111 ; 42-43 Vic., ch. 17, (1859.)—$. R. P. Q. No 5535.
5839.—Cet avis reste en dépôt :—Code Civil, Art. 2147, 2147a, S. R. P. Q., No 5839.
Aris d'immeubles
L'avis d’une vente ou hypothèque antérieure non enregistrée ne vicie pas le titre du subséquent acquéreur, etc. pour valalile çconsidération:—S. R. B.-C., ch. 37. sec. 5.
L'avis d'immecile requis pour l'enregistrement des contrats de mariage, tutelles, curauclles, titres de la Couronne, jugements, testaments, codicilles, faits après le ler septembre, 1860, doit être enregistré en même temps ou postérieurement à l'enregistrement des titres constitutifs de l'hypothèque légale ou tacite aui en résulte, sera enregistré (franscrit) dans un registre spécial avec mention sommaire, à la marge du registre, où est transcrit tel titre, et finalement demeurera déposé dans les archives du bureau.—<$. R. B.-C. ch. 37, sec. 48.
Le droit au douaire coutumier légal n'est conservé que par l'enregistrement de l'acte de célébration de mariage avec une description des immeubles alors assujettis au douaire : ou postérieureiuent dans un avis ou déclaration à cet effet indiquant la date du mariage, les noms des époux et la description de l'immeuble affecté. —C. C. R.-C. art. 2116.
Avis également requis, décrivant l'immeuble du tuteur. lequel sera enregistré en même temps que l'acte de tutelle : l'hypothèque ne datera que de tel enregistrement.—Id.. art. 2120.
4—Avis d'hypothèque.
L’hypothèque générale créée après le ler septembre, 1860, ne grèvera pas un immeuble à moins qu'avis et description de tel immeuble n’ait été donné au régistrateur, par la partie intéressée, son procureur ou agent légal, le ministre de la Couronne, le mari, le tuteur, curateur, subrogé tuteur, parent ou ami, suivant le cas.
Les jugements et actes judiciaires des tribunaux civils n'acquièrent hypothèque, par suite de leur enregistrement, qu'à compter de celui d’un avis désignant les immeubles du débiteur sur lesquels le créancier entend faire valoir son hypothèque.—C, C. B.-C., art. 2121.
Si la subrogation est acquise de plein droit, l'enregistrement s’en fait par la transcription de l'acte dont elle résulte, avec déclaration à cet effet.—C. C. B.-C., Art. 2122.
Avis de renouvellement
L'enregistrement de tout privilège et hypothèque pourra être re-
nouvelé en aucun temps et de temps à autre, (1) en déposant, chez le régistrateur de la division d'enregistrement où se trouve l’immeu ble hypothéqué, un avis conforme à la cédule, faisant mention des noms du possesseur actuel de l'immeuble qui fait le sujet de tel avis : cet avis sera transcrit au registre des avis et le régistrateur en fera mention sommaire au bas de l'enregistrement du titre dans la marge du. registre où il a été transcrit ou inscrit.
Si tel avis est erronément fait et déposé, il sera sujet à la mention de radiation de la même manière que l'enregistrement originaire d’une hypothèque.—(23 Vic. ch. 59. sec. 20.)
L'enregistrement de tel avis de renouvellement se fait dans les deux ans qui suivent le jour fixé dans la proclamation qui promul gue le cadastre officiel d'une localité quelconque, afin de conserver son rang d’hypothèque.—$S. R. B.-C., ch. 37, sec. 49, parag. 3. 4: C. C. B.-C. art. 2131, 2168 et 2172—aussi 2026, 2034, 2085.
Au cas de subdivision d’un terrain déjà hypothéqué, le renouvelle ment des hypothèques sur tels lots de subdivision sera fait dans les six mois qui suivront la proclamation émanée à cet effet en cer tains cas.—Voir 38 Vic., ch. 15. sec. 2, parag. 3, (1875.)
Avis de la femme
Pour conserver les droits de la femme, il faut qu'un Aris soit en registré en même temps que le droit réclamé ou après, en désignant l'immeuble qui doit être affecté. —C. C. B.-C. art, 2115.—Voir for mule.
S.—Aris du shérif.
Le shérif doit donner avis au régistrateur de la vente d'un ter rain affecté par un créancier hypothécaire, et qu'il a saisi pour satisfaire au jugement qui ordonne le paiement de sa créance : et le régistrateur doit à son tour donner avis à tel créancier qui lui à donné avis de son adresse, —C. C. B.-C., art. 2161 ;—$, R. P. Q. Nu 5843,—aussitôt que possible, par lettre enregistrée.
() Le renouvellement dérennal n'étant pas obligatoire dans ce pays, il est cepeadant désirable et même urgent qu'il soit fait i i, attendu que le certificat du régistrateur ne s'étend pas généralement au-delà des dix années avant fa vente du shérif.
Avis de la saisie doit être signifié par le shérif au régistrateur.— C. C. B.-C., art. 6504 ;:—S, R, P. Q.. No 5934.
Avis et bordereaux.
Déclarés valides nonobstant le défaut de dépôt fait au bureau d'enregistrement.—47 Vie. eh, 13, (184)
Peuvent être faits sous seing privé, en minute ou en brevet.—Art, 2147a suivant l'acte 42 et 43 Vice. ch, 16, sec, 2, remplacé par l'art. 21470, sec, 6, de l'acte 47 Vic. ch. 3, SSH et amendé par l'article 5839 $. R. P. Q.
Aylmer.
Le chef-lieu pour le comté de Sydenham, (aujourd'hui Ottawa), fut fixé à Aylmer, par l'Ordonnance d'Enregistrement.—V,
Bail et Abandon.
Voir ‘ Lease and Release” et au mot ‘“ Al‘énation.” B °°” de maison.
Le bail de maison pour moins de neuf ans est exempt de l’enregistrement.—Ord. XVIL Id., S. R. B.-C., ch. 37, sec. 10.
Le locataire ne peut être expulsé par le nouvel acquéreur avant la fin de son bail à moins de convention contraire dûment enregistrée.—C. C. B.-C., art. 1643.
Le bail d'immeubles, pour un terme excédant un an, ne peut être invoqué à l'encontre d'un tiers-acquéreur, s'il n'a été enregistré ; et tout acte comportant quittance de plus d'une année de loyer d’un immeuble,—par anticipation,—ne peut être opposé à un tiers-acquéreur, s’il n’a été enregistré avec une désignation de l'immeuble.— C. C. B.-C., art. 1663, 2128 et 2129.
Bailleur de fonds.
L'hypothèque de bailleur de fonds est soumise à l'enregistrement dans les trente jours de sa date.—-Ord, XXXI.
Le bailleur de fonds doit faire enregistrer le titre qui lui donne ce droit dans les trente jours de sa date.—$. R. B.-C. ch. 36, sec. 9, parag. 1.
Le bailleur de fonds qui à acquis son droit après l’Ordonnance, mais avant le 14 juin, 1853, avait six mois pour faie enregistrer son titre, à compter de la date ci-dessus.—16 Vic., ch. 206: Id., parag.
Les jugements des cours civiles établissant le contraire sont maintenus.—Id.. parag. 8.
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Tout droit réel soumis à la formalité de l'enregistrement, à l'en contre des autres créanciers dont les droits n'ont été enregistrés que subséqueuument ou ne l'ont pas été, si, néanmoins, l'enregis trement a été effectué dans les délais recis par la loi, ce titre « son effet à l'encontre même des créanciers subséquents qui ont priorité d'enregistrement.—C. C. B.-C. art. 2083.
Les droits qui sont assujettis à l'enregistrement et qui ont été en registrés dans les délais fixés par la loi, ont leur plein et entier effet.—Id., art. 2130.
Si in titre d'acquisition et un titre créant hypothèque, rélative ment au même immeuble sont euregistrés en même temps , la pri rité du titre établit la préférence.—Id., art, 2130,
Si, néanmoins, deux titres créant hypothèque sont entrés le même jour et à la même heure, (1) ils viennent ensemble par concurrence -[d.—Voir rang d'hypothèque.
Banqueroute. (Voir Faillite.)
L'enregistrement des hypothèques, fait dans les dix jours qui pré cèdent la banqueroute du débiteur. n'iccorde pas priorité au créau cier qui a fait enregistrer sa créance.—$, R. B.-C., ch. 37, sec. 7.
Bargain and Sale.
Voir aux mots “ Marché et Vente” ou ‘“ Aliénation ”.
Dans les cantons (Townships) les actes intitulés “ Bargain and Sale” sout faits suivant la formule No 1 de l'Ordonnance —Ori. XXXVIII et XXXIX,
Bâtiment marchand.
Voir pour leur enregistrement au cn. XLI des K. R. du Canada, 22 Vic., (1859).
Au cas de vente d'un bâtiment marchand, en vertu de l'article 2375 ca Code Civil du Bas-Canada, et de l'acte de 1854 “ Acte pour encourager la construction des vaisseaux ” et construits en cette pr viice, Où au cas d'aliénation Hypothécaire sous l'autorité du mêmi acte, ce titre ou un bordereau d'icelui, ou un double, suivant le cas doit être enregistré au bureau d'enregistrement du comté ou de la localité où le bâtiment se construit.—C, C. B.-C. art. 2380.
Beauce.
Le comté électoral de Beauce. tel qu'établi par le chapitre 75, sec. 43, des Statuts Refondus du Bas-Canada, a été constitué en une di
C1) Voër “aux Nos 233 et 269 des & Compilations ”
vision d'enregistrement, par l'acte 13 Vie. eh. 99, see. 105 8, R. B.-C.. ch 37, sec. 96.
Une partie du comté de Lotbinière, a été ensuite détachée et an nexée au comté de Beauce pour les tins d'enregistrement.—39 Vic. ch. 42 (1S75.)
Beauharnois,
Le bureau d'euregistrement de Beauharnois existe depuis la loi du 31 mars, 1891,—1 Guil, IV, ch, %,—-amendant celle du 26 mars, 1830;--10 et 11 Georges IIL ch. $.
Le district c'enregistrement de Beaul 1rnois existait avec cheflieu à Durham, suivant proclamation du 1S décembre, 1841, conformément à la section V de l'Ordonnance d'enregistrement,
Bellechasse.
Le comté électoral de Bellechasse, avec chef-ieu à St-Michel, suivant les dispositions du chapitre 73 des Statuts Refondus du Bas Canada, à été érigé en division d'enregistrement par l'acte 13 Vic. ch, 99, sec. 10.—Voir S, R. B.-C. ch. 37, sec. 96.
Une partie de la paroisse de St-Anselme, située dans le comté de Dorchester, a été annexée au comté de Bellechasse par Facte 59 Vic. ch. 39 (1875.)
Une partie du comté de Bellechasse a été annexée au comté de Montmagny, pour les tins d'enregistrement, par lacte 39 Vic, eh. 43, (1875.)
Berthier.
Le district d'enregistrement de Berthier (en haut), avec chef-lieu à Ste-Elisabeth, a été constitué suivant proclamation du 1S décembre, 1841. conformément à l'Ordonnance, V.
Bibliothèque d’associés.
Une déclaration d'association pour l'établissement d'une Bibliothèque, doit être filée et déposée chez le régistrateur pour enregistrement.—$. R. P. Q.. No 5107, et ce dernier doit en accorder certificat lorsque requis.—1d., No 3108.
Bien-fonds.
Il n'y a que les bien-fonds indiqués dans l’Ordonnance du juge qui sont frappés de l'hypothèque générale des biens du tuteur ou du curateur, lorsque le juge prononce la réduction d'hypothèque.—Ord. MRVIE
Blancs.’
Le régistrateur ne doit jamais permettre ni laisser aucun “ blanc” ou espace entre lesmots ou les documents enregistrés dans son registre, N'y a un espace où un aliéna, il doit tirer un trait visible sur tel blanc, dans le document présenté à l'enregistrement.—Ord. XIX,
Bonaventure.
Le district d'enregistrement de Bonaventure, avec chef-lieu à New- Carlisle, a été établi par proc: «mation du 18 décembre, 1841, conformément à la section V de l'Ordonnance,
Le district d'enregistrement de Bonaventure, comprenant le comté électoral de Bonaventure, suivant le chapitre 75 des Statuts Refondus du Bas-Canada, a été continu&—Voir S. R. B.-C. chap. 37, sec.
Le comté de Bonaventure a été séparé en deux divisions d'enregistrement, dont la première comprend la partie Est du dit comté, avec chef-lieu à New-Carlisle, et la seconde comprend l’autre partie du même comté, avec chef-lieu à St-Joseph de Carleton.—Voir 3$ Vic. ch. 18, 1875.)
N.B.—I1 est pourvu au règlement de certaines irrégularités commises dans l'ouverture et la tenue des livres de l'enregistrement da comté de Bonaventure, avant sa division, par l'acte sus-cité.--Id., ch. 20, (1875.)
Bordereau.
L'Ordonnance d'enregistrement prescrit que l'inscription des documents soumis à l'enregistrement se fera au moyen d'un bordereau et elle en donne la forme et la teneur.—Cédule 4, Ord. I, III, IV, X.
I—Le ‘ Bordereau”” ou ‘Sommaire doit contenir l'énonciation des droits réels qu'une partie intéressée entend conserver et doit être attesté par deux témoins.—C. C. B.-C., art. 2136 et 2137 : S. R.:P. Q., No 5839.
Il peut être fait un bordereau de plusieurs écrits ou documents dont l’agglomération complète un droit réel, un titre de propriété ou une hypothèque, entre mêmes individus et sur la même propriété; en'tel cas, il suffit que les noms et prénoms des intéressés, et la désignation des immeubles affectés ne soient mentionnés qu'une seule fois, pourvu que le tout Soit €! rement exprimé et que le régistrateur puisse y distinguer facilement les différences provenances.—Ord. XIIi:—<$. R. B.-C. ch. 37, sec. 17.
Il en est de même, s’il y a plus d'un écrit pour faire et compléter un Transport ou une Garantie qui affecte le même immeuble.—Id.
Le Code le permet * s'il y a plus d'un écrit pour compléter le droit dans la personne qui réclame l'inscription."—Art, 2138, S, R, PF, Q. is No 53%, Rte
Au cas d'erreur, d'omission où de commission dans le bordereau, elle sera toujours fatale, si telle erreur tombe sur quelques dispo- É sitions essentielles qui doivent y être consignées.—27 et 2S Vie, ch. & 40, sec, 7, (1864.)
Le bordereau peut être fait devant notaire, en minute où en bre- : ret, où devant témoins.—S'il est fait devant notaire, il n'est pas né- F cessaire qu'il soit attesté sous serment ni accompagné de l'acte qu'il résume et Îl peut contenir le numéro oftliciel en sus, C. B.-C. art. 21444; SR. P. Q., No 5S37.— Voir l'amendement de 1889.
Il.—La preuve d'un Bordereau,
La preuve d'un bordereau est faite suivant les lieux où il a #t6 fait et signé.—$S. R. B.-C., ch. 37, sec. 15: €. €. BC art. 2141.
Hl.—Bord ‘au fait en la Prorince de Québec.
Le bordereau fait en B4 Canada, mais hors la présence du régistrateur ou de son député, dut être certifié devant témoins dont la déclaration de l’un d'eux est assermentée devant un juge de la Cour du banc de la Reine ou des plaidoyers communs.—Ord, XIL-Voir au mot * Formalités”,
IV.—Bordereau fait dans les possessions britanniques
Le bordereau fait dans le Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande et dans toutes les autres possessions britanniques est fait avec les mêmes formalités que celui fait en Bas-Canada : mais l’un des témoins est assermenté devant le maire de la cité, ville, ou bourg | incorporé.—(1).—Ord. XIL—Voir au mot * Formalités”.
V.—Bordereau fait en pays étrangers
Si le bordereau est fait en pays étrangers, il est fait également avec les mêmes formalités que celui fait en Bas-Canada : mais l'un des témoins est assermenté devant un ministre plénipotentiaire, un chargé d’affaires, ou un consul britannique.—Ord, XII Foir aur mots * Formalités du Bordereau ”.
Q) Si le Borderean est fait en Haut-Canada (Ontario), la preuve se fera devant un commissaire nommé par l'autorité dn chapitre 70 des SR, BC: ch. 37, sec. 16; C. C. B.-C!, art. 2142, 2143, 2144.
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Vi.--Formalités du Bordereau derant témoins.
L. Quant à sa présentation
1o.—Le bordereau doit être inscrit sur présentation au régistra teur,
20.— 11 doit être reconnu sous serment et sig" : pur les personnes qui l'ont fait, ou l'une d'elles devant le régistracevu: ou son député.
30.—A défaut des formalités susdites Hi doit être reconnu sous se) ment par l'un des témoins, en présence du régistrateur ou de son député.
40.—Avec le bordereau, le porteur doit également présenter le do cument, où un double ou une copie authentique du document dont il provient.—$, R, B.-C. cl. 37, sec. 14 ; C. €. B.-C. art. 2140.
50.—Le régistrateur où son député certitie l'enregistrement du bor dereau, sur le titre, double, ou copie qui l'accompagne, en déclarant qu'il a été ‘enregistré par bordereau‘ et en y mentionnant le tour, lhevre et la minute de sa présentation, le registre, le volume, la page et le numéro sous lequel tel bordereau a été ainsi enregistré. — Ord. XI.
N.B.—Ces formalités sont essentielles et absolues.—L'Ordonnance ne s'explique pas clairement, savoir :—Si, outre le certificat ci-dessus relaté, qui est généralement écrit au dos ou à ta marge du document présenté avec le bordereau, le régistrateur doit endosser au pied de la cotte de tel document une entrée sommaire, comme sur tout exhibit présenté devant le tribunal, comportant le numéro de l'enregistrement, les noms du porteur, le jour, l'heure et li minute de sa présentation, et s'il doit attester le tout de <es initiales.
Le régistrateur étant uu otlicier Ge la cour, il doit agtr off elle
mert comme le greffier ou les officiers du record ou s arch en authentiquant de ses initiales tout document qui fui est enté pour enregistrement ou pour radiation et mainlevée d'hypotl ue. 2% Vic. ch. 11, sec. 6, (1867) ; 27 et 28 Vic. ch. 5, sec. 10, } R
B.-C. ch. 37, sec.:14; C. C. B.-C. art. 2145 ; C. P. C. B.-C.. a
Les Statuts Refondus du Bas-Canada, chapitre 37, sect et 13, disent comment doit être rédigé le bordereau et ce tiendra suivant les prescriptions de l'Ordonnance.
Le Code Civii du Bas-Canada résume en cinq points les essentielles d'un bordereau, savoir :—
La description des biens affectés et le nom du requérant
bordereau ;
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6o.—Enfin, la nature du droit réclamé en capital et intérêts, Art. 2139,
Le bordereau demeurera déposé daus les archives du bureau d'en registrement où Ïlest inscrit, R. B.-C., ch. 37, see, S5: €, C, BC. art. 2145.
Les avis et bordereaux doiveat demeu: cr déposés dans les archives du bureau d'enregistrement.--0, CO, BC. art. 2147: SR. P. Q. No
VIlL—Bordereaur d'un acte d'aliénalion, ete.
Les formalités essentielles du bordereau d'un titre, acte d'aliéna tion ou contrat écrit sont les suivantes:
10.—Qu'il soit fait sous le seing privé d'une des partis contrne tautes, Donateur, Donataire, Héritier, Exéceuteur, Tuteur, ur: soeur, Administrateur, Gardien, Néudie, où Fondé de pouvoirs spéciaux, et non pas l'Avocat, le Solliciteur, le Procureur ou ke Notaire :
20.—1I1 doit contenir la date de l'acte présenté, les péms des par ties, les lieux de leur résidence, leur q'alité, les noms des notaires et témoins, la désignation de l'imme‘ilne, la nature, le but, le carac tère de l'acte présenté avec le bordereau. —Ord, X,-Foir aur mots ** Formalités du Bordereau ".
X.—Bordereau d'un jugement
Les formalités essentielles de ce bordereau sont :—
10.—Qu'il soit fait sous le seing du créancier, mentionnant la som me de deniers portée au jugement tant en principal qu'intérôts, frais et accessoires ;
20.—Qu'il contienne, en outre, les noms, qualité et résidence des der :indeur et défendeur dans la cause ou des parties intervenantes ; le montant de la sr ne de deniers, en capital, intérêts, frais et accessoires, portés dan la condamnation et telle que répartie :
30.—La rte du jugement. et celle de l'entière exécution de l'acte judiciaire ;
40.—Enfin, le nom du tribunal et du district judiciaire.—Voir au mot * Formalités du Bordereuu.”
XI.—Bordereau du contrat de mariage
Les formalités essentielles du bordereau du contrat de mariage sont :—
10.—Qu'il soit fait sous le seing du nari, de la femme, ou d'un parent où ami de cette dernière ;
20.—Qu'il contienne les clauses et avantages aatrin >. nx Supulés en faveur de la femme et ses enfants, outre les at re, 1orm'ltés légales du bordereau.-O:rd, XXXI, XXXII, XXNIIEL.--Feir aux mots ‘* F'ormalités du Bordereau.”
XII.—Bordereanu d'une obligation
Les formalités essentielles de ce bordereau sont :—
10.—1I1 doit être sous le + privé du créancier en la dite oblign tion ou de ses héritiers, € ‘ur, tuteur, gardien ou syndi:
20.—11 doit contenir 6e ot »:—4,-la date de l'obligation : b.—le nom du notaire qui en a gurdé minute ; e.—les noms, qualité et résidence des créancier et débiteur ; d.—le montant de la créance et intés ; «enfin, la désignation de l'immeuble affecté, tel que porté dans l'obligation.—Ord. X.
XIII. —Rordereanu d'arrérages d'intérêts
Le bordereau d'urrérages d'intérêts, pour au-delà de deux années consécutives, doit être enregistré avec une Déclaration assermentée établissant le quantum dû, avec référence au titre enregistré. -Ord.
Le créancier n'a d'hypothèque pour le surplus des arrérages d’'intérêts ou rentes qu'à compter de l'enregistrement du bordereau qui en stipule le montant ainsi que le titre en vertu duquel il est dû, et être “ecompagné d'une Déposition sous le serment du créancier attestai ‘te le montant y mentionné lui est réellement dû.—$. R. B.-C. ch. ‘” sec. 37, 38 : C. C. B.-C. art. 2125 et 2146.
XIV.—Bordereau au nom de Sa Majesté
Les formalités essentielles d'un bordereau fait au nom de Sa HMajesté sont les suivantes :—
10.—Qu'il soit fait sous le seing du Receveur-Général de la province, ou de l'Inspecteur des Domaines de Sa Majesté, ou de toute autre personne autorisée à cette fin ;
20.—Qu'il contienne les mêmes formalités et déclarations que pour les bordereaux vis-à-vis des particuliers.—Ord. X, LIT.
30.—I1 peut être fait par le Trésorier-Provineial pour la Couronne—C. C. B.-C, art. 2137; S. R. P. Q. No 5835.—Voir aussi art. 21414 et No 583$.
XV.—Bordereau d'une reconnaissance
Les formalités essentielles d’une ‘ Reconnaissance” sont les
mêmes que pour toute “ Allénation "”.—Voir ci-dessus.
Vi. Hour: lex tut ct curutelles
Les formalités essentielles de ce border
L.--Qu'il soit fait sous le seing du tuteur. curateur, subrogé
teur, parent où ami qui aura concouru à son élection, où, à leur
défaut, sous le seing d'un parent ou ami du mineur ou de l'interdit, suivant le cas ; 20. Qu'il doit contenir en outre toutes les mêmes formalités exi-
gées dans le cas du bordereau d'un droit réel ou d'une aliénation.- {Voir ci-dessus.) Ovd, X, XI, XXE, NX
XVIL—Bordercan du testament et du codicille.
Les formalités essentielles du bordereau et du codicille sont les suivantes, savoir :—
10.—Qu il soit fait sous le seing de l'un des légataires, hé “tiers, exéciteur, curateur, administrateur, tuteur, gardien où syndie, suivant le cas ;
20.—Qu'il contienne en outre :--4,—la date du testament et du codicille ; b—le nom du testateur ; €.—les noms des témoins ou du notaire, en second ; d,—les lieux de résidence de chacun d'eux : e. le nom et la résidence du notaire qui en a gardé miuute : f.—la nature, le but et le caractère général du testament : 2.—Æntin, le dernier domicile du défunt et sa qualité.
N.B.-Cette dernière condition n'est pas mentionnée dans l'Ordonnance, mais elle est essentielle quant au lieu où le testament doit être enregistré, s'il n'y a pas d'immeubles.
Le délai de six mois après le décès du testuteur est accordé pour l'inscription d'un bordereau du testament et du codicille faits on Bas-Canada ou en Haut-Cannda, ou de trois ans s'il est fuit hors de ces deux provinces à l'encontre des tiers, pourvu que la personne qui x intérêt à le faire enreg'strer n'en soit pas elnpêchée-par force majeure.—Si elle en est empêchée, comme susdit, elle doit inscrire dans les mêmes délais nn ‘“ Rordereau Explicatif ” de ces empêchements ; et du moment qu'elle ne peut se procurer le testament ou une vérification d'icelui, elle conserve tous ses droits er l'enregistrant dans les six mois après cette époque. excepté toñtefois vis-àvis l'acquéreur de bonne foi et pour valeur payée.—Ord. XIV.
Au cas de toute difficuité résultant du recélé de la suppression où contestation d’un testament ou codicille, la partie intéressée, qui. sans négligence ou participation, ne peut faire enregistrer d: 18 ’e délai prescrit, conserve cependant son droit, en enregistrant un bor dereau de telle contestation ou empêchement dans les six mois 0 décès du testateur, et en enregistrant le dit testament daus les 8! : moi à compter du jour où l'obstacle à cessé ;: mais, dans tons les cas, l'enregistrement d'un bordereau semblabie ne peut avoir d'effet
cts Grenier
rétronctif, si le testament lui-même n'est pas enregistré dans les cinq ans à compter du décès du testateur.—C. C. B.-C., art. 2111 et PAU
XVIII—Bordereau de séparation de patrimoine.
Le bordereau du créancier ou du légataire, demandant séparation de patrimoine, doit être enregistré dans les six mois de la date du décès du débiteur défunt.—Ord. XX XII.
Ce faisant il conserve la préférence sur les biens de son débiteur décédé, à l'encontre des créanciers, des héritiers ou représentants 16gaux de ce dernier, pour le montant qu'il déclare lui être dû.
Ce bordereau ou avis énonçant ce que dessus exprimé, enregistré dans les six mois, doit également désigner l'immeuble qui peut ÿ être affecté.—C. C. B.-C., art. 2106.
XX.—Bordercau de frais de dernière maladie
Les créanciers pour frais funéraires et frais de dernière maladie conservent leur privilège sur les immeubles du défunt, en enregistrant, dans les six mois du décès du débiteur, un bordereau énoncant la nature et le montant de léur créance respectivement, et en désigpant l'immeuble qui peut y être affecté.—C. C. B.-C., art. 2107.
Avec une déposition assermentée conformément aux dispositions du Code Civil du Bas-Canada, art. 2147.
È XXI.—Bordereaux.
Les formules des bordereaux peuvent être consultées dans un autre ouvrage du même auteur, intitulé :—
Un
Des lois touchant l'enregistrement dans la province de Québec.
Bordereau fait en double ou devant notaire.
Le bordereau fait en double et reconnu devant témoins ou devant notaire, ‘sans attestation ni production du titre qu’il résume.—{#7 Yle. ch. 19 see, 4 (RAD) art, 2145a ©. C. B.-C.:—47 Vic. ch. 13, sec, 5, (1884) ;—l'art. 2137 C. C. B.-C. n'existe plus par l'acte 52 Vic. ch. 26, sec. 1, (1889.)
Brefs,
Le bref de saisie-arrêt et autre cession forcée doit être enregistré avec un avis désignant les propriétés immobiiières du failli.—27 et 28 Vic. ch. 40, sec, 3, (1864)
Bureaux d'enregistrement.
Les bureaux d'enregistrement existant au 21 décembre, 1841, à Drummond, Sherbrooke, Stanstead, Shefford. Missisquoi, en vertu de la loi 10 et 11 George IV, ch. S, 1820) : Lac-des-Deux-Montagnes et Lacadie, 4 Guillaume IV, ch, 5, (834) et l'acte 1 Guillaume IV, ch. 3, ainsi que l'Ordonnance d'enregistrement LIT, sont reconnus.
Les droits acquis lors de l'abolition d'un bureau d'enregistrement sont conservés.—Ord. LIII.
I.—Un bureau d'enregistrement fut établi au chef-lieu de chacun des districts d'enregistrement fixés et établis par l'Ordonnance,— Ord. LVIITI.
IL—Un nouveau bureau fut établi, par le chapitre 75 des Statuts Refondus du Bas-Canada, dans chaque comté électoral du Bas-Canada, et un régistrateur fut nommé pour chacun d'eux.—$s, R, B.-C, ch. 37, sec. 88, 89, 92, 96 et 97.
Les mêmes dispositions pour l'avenir existent au Code Civil du Bas-Canada, art. 2158, et aux Statuts Refondus de la Province de Québec, art. 5651.
II.—Si un bureau d'enregistrement est transporté ailleurs par proclamation, le régistrateur y continue ses fonctions. —$S. R. B.-C. ch. 37, sec, 89, 93 ; 25 Vic., ch. 11, sec, 9, (1S62.)
IV.—Les anciens bureaux existant au 2 janvier, 161, sont continués et le régistrateur de tel bureau continue en exercice,--Ld.. ch. 37, sec. S1,—et ils conservent leurs archives. Id. ch. 37, see, S4, S5,
V.-Tout régistrateur d'une subdivision d'enregistrement accordera des Certificats sur les enregistrements faits dans l'ancien bure «au de lt même subdivision, pourvu qu'il soit en possession d'une copie certifiée des dits enregistrements.—s$S. R. B.-C. ch. 37. sec. S2.
VI.—Le chef-lieu sera choisi par le conseil de comté ou, à son défaut, par le Lieutenant-Gouverneur-en-Conseil, qui fera connaître son choix par proclamation.
VIL.-Sil n'y à pas de Foûte convenable dans l'endroit choisi, le Lieutenant-Gouverneur-en-Conseil en ordonnera la confection et que la somme de 300 louis soit employée à cette fin,—Id., ch. 37, sec. ST.
VIIL.—Aussitôt que le conseil de comté sera pourvu d'un local con. renable avec voûte ou coffre de sûreté, il en sera fait rapport au Lieutenant-Gouverneur-en-Conseil, qui émettra sa proclamation, éta-
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blissant le bureau d'enregistrement pour tel comté. Cette obligation devra être accomplie avant le ler janvier, 1861, et un Inspecteur sera nommé à cette fin pour en faire la visite.—S. R. B.-C. ch. 37. sec. 86, 93. x
IX.—Toute ancienne division territoriale d'enregistrement, non comprise dans un comté électoral, continuera d'exister jusqu'à ce qu’elle soit incorporée à un comté, pour.en former partie, suivant proclamation à cet effet.—S. R. B.-C., ch. 37, sec. 90, 91.
X.—Le conseil municipal d'un nouveau comté électoral, devenu une division d'enregistrement, pourra exiger, du régistrateur d'une ancienne division d'enregistrement, qu’il lui fournisse copies, etc., en en payant les frais, et ce, pour l'usage du régistrateur de tel comté : et.:le régistrateur qui aura certifié telles copies, etc., en sera personnellement responsable.—$S. R. B.-C., ch. 37, sec. 94; cependant le régistrateur qui aura les originaux pourra en délivrer copies ou extraits, faire des recherchés et donner des certificats y relatifs, bien que les immeubles auxquels ils se rapportent ne soient plus dans sa division d'enregistrement.—Id., ch. 37, sec. 95.
XI.—Tant que la, transcription ci-dessus n’a pas été faite pour un nouveau bureau, toute radiation sera faite à l’ancien bureau.—Id. ch. 37, sec. 95, parag. 2.
XII.—Toute faute que commet ou laisse commettre le régistrateur dans l'exercice des devoirs de sa charge l’assujettit à payer, à la partie lésée, triples dommages, les frais et la perte de son emploi, et enfin, les autres pénalités imposées par les lois, S. R. B.-C., ch. 37, sec. 108 ; C. C. B.-C., art. 2159 ; S. R. P. Q., No 5683.
XIII.—Le bureau doit être ouvert tous les jours de neuf heures A.M. jusqu'à 4 heures P.M., les dimanches et les fètes exceptés.— 46 Vic., ch. 23, sec. 1 ;—$. R. P. Q. No 5842.
XIV.—Les bureaux des divisions d'enregistrement de Québec, Montréal, Hochelaga et Jacques-Cartier ont;été ouverts en vertu de l'acte 34 Vic., ch. 11, sec. 1 et 2, (1870.)
XV.—Le bureau peut être changé de localité par une Résolution du Conseil de Comté, partout ailleurs.—Voir au Code Municipal, art.
Bureau d'enregistrement et voûte.
Le bureau et la voûte d'enregistrement sont entretenus par le régistrateur, tout comme le fait le locataire.—Code Municipal, art. 514, expliqué par l'acte 60 Vic., ch. 57, sec. 1, 3.
Cadastre.
10o.—Un double est déposé au bureau des Terres de la Couronne qui doit en fournir copie au régistrateur.—$S. R. B.-C., ch. 37, sec. 68 ;—$S. R. P. Q., No 5661.
20.—Les cartes et arpentages des cantons et subdivision d'iceux serviront de base au géomètre du cadastre.—1d., No 5664. Il en seri de même des cadastres scigneuriaux.Id,, No 3663.
30.—Le régistrateur doit aider au géomètre du cadastre dans Ia préparation des Plan et Livre de renvoi, —1d., No 3665,
40.—Les devoirs du commissaire des Terres de la Couronne sont tracés dans la loi—Id., No 5666,
50.—Un numéro ofticiel est donné à un chemin aboli, ainsi qu'à toute propriété privée.—Id., No 5667.
6o.—Tout terrain exproprié pour y établir un chemin de fer devra être distingué par un numéro otticiel distinet.—Id. No 3668.
To.—Et tout amendement fait à la ligne d'un chemin de fer sera signalé aux termes de la loi.—1d., No 5669.
So.—La publication de la promulgation d'un nouveau cadastre est faite dans la Gazette Oficicile.—1., No 5676.
I1 en sera de inême lors, de la correction. Id. No
100.—Au cas de l'article S, qui précède, il est essentiel que le certificat des hypothèques affectant un lot officiel, soit soumis à l'hon. Ministre des Terres et des Mines préalablement à la subdivision officielle d’icelui.—Id., No 5677.
110.—La loi pourvoit à l'annulation totale ou partielle d'un cadastre de subdivision d’un ou de plusieurs lots.—Id.. No 3678.
120.—Au cas d'aucun des changements ci-dessus, l'honoraire dû au régistrateur, pour recherches, certificat et feuillets de son Index des Immeubles, qui sont perdus, doit être préalablement pavé.—Id.. No
130.—Au cas de confusion ou de double numéro officiel. le cadastre doit être corrigé par le département du cadastre, à Québec, et avis donné dans la Gazette Officielle —1d.. No 5848.
140.—Aucun cadastre n'a d'effet légal qu'àprès le dépôt d'icelui dans le bureau du régistrateur, qui doit en constater le jour et l’heure sur tel cadastre, sous sa signature officielle.—Id., No 5848.
150.—La loi permet, en certains cas, la substitution d'un cadastre à un autre aux conditions y énoncées.—38 Vic., ch. 16, sec. 3.
160.—Dans tous les cas de subdivision ou redivision d'un cadastre, le régistrateur doit faire des annotations dans son Index des immeubles lors du dépôt des Plan et Livre de renvoi de telle subdivision ou redivision d'un lot officiel ‘* en tout ” ou “en partie". (1) Il doit également insérer de nouvelles pages dans son Index des
(1) Formule :—4 Ce lot a été subdivisé (ou redivisé) EN TOUT (ou en partir)
voir à la page du volume de l'Index des subdivisions de (cité, ville, quar-
fier, paroisse, canton, vitéage, ete.) de la division (04 comté) de (2 tout suivant le cas) (Date du dépot) (Signature )
subdivisions, pour autant de nouveaux lots officiels ainsi cadastrés, comme suit :—Id.,, No 5674.
Les entrées subséquentes affectant tel lot ains: subdivisé en tout ou en partie, sont dès lors portées sur ces Louveaux folios ainsi
ouverts à cette fin.
Cantons.
Voir aux mots ‘ Aliénation’”, * Townships”.
Dans les cantons, le géomètre du cadastre suivra, autant que pos sible, la numération officielle des lots des rangs et des concessions ou Lettres Patentes.—35 Vic., ch.:16, sec. 1.
Caution.
La caution du régistrateur peut, en tout temps, se libérer, pour l'avenir, de son cautionnement, en donnant avis préalable, trois mois d'avance, au Trésorier{Provincial de son intention.—C. C. B.-C. art. 1954, amendé,par 32 Vie. ch. 9, sec. 8.
La caution peut toujours demander au tribunal compétent la ra diation d’une hypothèque parée.—25 Vic. ch.:11, sec. 1 ; S. R. B.-C. ch. 37, sec. 42-43 ; C. C. B.-C., art. 2149.
Nulle femme mariée ne peut se.porter jamais caution de son mari. —$. R. B.-C, ch. 37, sec. 55.
Excepté et si ce n’est en sa qualité de commune en biens, sous peine de nullité absolue.—Ord. XXXVI.
Cautionnement.
Voir aussi au mot * Privilèges”.
10.—Avant d'entrer en exercice, le régistrateur doit fournir un cautionnement, aux termes de l'Ordonnance VIII.
20.—L'Ordonnance fixe la durée du cautionnement comme suit :— “ Dans le cas où dans les trois années qui suivent la mort ou la dé- “ mission de tout régistrateur, il ne paraîtra point qu'il s'est mal con- “duit, ou son député, dans l'exécution de sa charge, la “ Reconnais- “sance” donnée par le régistrateur, comme susdit, deviendra et sera “nulle à toutes fins quelconques depuis et à l'expiration de cette pé riode.”"—IX.
NOTE.—Comment ju ‘application de cette obligation qui est toute personnelle, dans ..s cas de nomination et de cautionnement donné par des régistrateurs-conjoints ?
30.—Le régistrateur doit fournir cautions aussitôt après Sa nomi nation.—S. R. B.-C. ch. 37, sec. 102.
Nonobstant les dispositions des articles 2017 et 2044 du Code Civil du Bas-Canada, le cautionnement donné par le régistrateur et qui affecte un immeuble d'une manière incertaine et indéterminée «!
valable quoique la somme pour laquelle cet immeuble peut éventuellement devenir hypothéqué ne soit pas déterminée à l'acte. — C. C. B.-C., art. 2107 et 2044, amendé par j'acte 32 Vic. ch. 9. sec. 4, (1869),
40.—Le cautionnement hypothécaire, ordonné par l'Ordonnance d'enregistrement, produit une aliénation qui ne peut disparaître que par un ordre-en-conseil où par quittance où mainlevée notariée,— CC B;:C; art. 2151, sec, 1.
50.—La loi reconnaît maintenant quatre manières de fournir cautionnement en faveur du régistratenr :—
L'assurance de garantie en faveur du Trésorier
Ces cautionnements profitent également aux personnes lésées dans leurs droits et privilèges par le défaut ou la négligence du régistrateur.
La même loi pourvoit au mode de libéraiion de tel cautionnement,
Acte 32 Vic. ch. 9, sec, 1 à 29, (Québec, 1869), et 36 Vic., ch. 15, sec. 1.
60.—Le cautionnement des régistrateurs, dans Québec et Montréal est fixé et établi par l'acte 3S Vic., ch. 17, sec. 10, Québec.
To.—Le cautionnement des secrétaires-trésoriers des villes, villages et municipalités est fait par acte authentique dûment enregistré, et fait en la forme voulue par la loi.—40 Vic. ch. 29, sec, 155, 158, Québec.—Voir également les formules et formalités exigées par ch. III, sec, 4, des S. R. P. Q., Nos 610, 625, 629, 630, 631, 5689 et 5690.
Le cautionnement hypothécaire des officiers publics est à l'option du Lieutenant-Gouverneur-en-conseil, qui seul l'accepte ou le refuse. 47 Vic., ch. 5, (18S4.)
Cède, vend et transporte. (Fee Simple.)
Cette expression et les mots qui la composent sont sacramentels dans les ventes et marchés faits dans les cantons (Bargein und sale in the Townships) faits sous seing privé et devant témoins.
Cens et rentes.
L'inscription n'est nécessaire que pour les arrérages de Cens et Rentes seigneuriaux, d’au-delà de sept années consécutives, attendu que jusqu'à cette époque, ces arrérages comportent privilèges sans enregistrement.—Ord. II, XV.
on an S Te 9e ete vues
Certificats d'enregistrement.
Le certificat d'enregistrement fait preuve prima facie de son contenu. Art. 2145) amendé par l'acte 48 Vie. ch. 19, (1S98,)
Les honoraires dûs pour certitieat octroyé au shéri£ sont colloqués par privilège.—-55-56 Vic. ch. 42. (1892.)
Le régistrateur apposera, dans les Cas d'iuscription d’un borde reau, son certificat d'enregistrement sur chacun des documents at compagnant tel bordereau et en formant la matière—Ord. XI. et sur chaque document transcrit.—Id., XLIV.—27 et 28 Vic. ch. 40. sec, 6.—Comment le certificat de transcription est fait pour les bu reaux abolis—Id., LIL.
Le mode du certificat d'enregistrement et son effet, S. R. B.-C. ch. 37, sec. 14. Nul certificat valable sans qu'il soit revêtu du timbre voulu par la loi.—29 et 30 Vic. ch. 2S, sec, 1, 2, 3 et 4, (1866), remplacé par 31 Vic. ch. 2, sec. 6, parag. 3 et 4, et sec. 10, (1868).
Certificat de recherches.
Le régistrateur, ou son député, est tenu de faire les recherches des documents et hypothèques enregistrés et déposés dans son bureau. et d’en octroyer certificat sous son seing respectif. —Ord. XELS.
Sur réquisition écrite et paiement fait au préalable, offert et paué des honoraires et timbres.—$. R. B.-C. ch. 36, sec. 7, 8 ; ch. 37. sec. 44 : 25 Vic. ch. 11, sec. 4; C. C. B.-C. art. 2177.
Lors de la demande de ratification de titre, le régistrateur devra octroyer son certificat constatant les hypothèques qui existent dans les dix acnées qui ont précédé l’époque de la vente.—23 Vic. ch. 59, sec. 16 : S. R. B.-C., ch. 36, sec. 7, 8, 10, 15. 19, 23, 26 ; ch. 37, sec.
Il en sera de même iors de la vente du shérif.—25 Vic., ch. 11. sec.
Ce que ce ce ‘ificat contiendra.—$. R. B.-C. ch. 36, sec. 1 à Le
Son effet.—. ch. bu, sec. 19.
Le jugemen de distribution sera basé sur ce certificat; lequel fera preuve prima facie—Id. sec. 20, 21, 22 Comment seront payés les honoraires et timbres.—Id., sec. 26, 27, 2$. Pouvoirs du shérif et du protonotaire.—25 Vic. ch. Et, BéC 2
La cour seule peut ordonner la correction d'un certificat du régis trateur et taxer ses honoraires sur motion à cet effet.—25 Vic. ch. 11. sec. 6, (1862.).—S. R. P. Q., No 5951.
Au cas de faillite, le certificat du régistrateur est produit au greffe. _97 et 29 Vic. ch. 17, sec. 4, parag. 15.
Inutile, pour le régistrateur, de l'eionter au-delà des dix années excepté si le titre est enregistré antérieurement ; et les hypothèques
anciennes sont mentionnées au ce titicat, si leur enregistrement a été renouvelé.—27 et 28, Vic. ch. 40, sec, 1, (1864.)
La demande écrite peut limiter l'étendue du certiticat.—27 et 28 Vic. ch. 40, sec. 2, (1864,
Toute hypothèque non mentionnée au certificat n'est conservée que par l'opposition,
Certificats pour radiation.
De libération.
Le débiteur qui a soldé sa créance a droit de poursuivre son créancier si ce dernier refuse de lui donner quittance authentique ou ‘“certificat de libération ‘’.—$. R. B.-C., ch. 57, sec, 41.
Toute hypothèque enregistrée devient éteinte par l'acquittement ou extinction de la dette, la confusion, renonciation ou remise d'icelle ; par le décès de 12 partie sur la vie de laquelle une rente était constituée ou une autre charge a été créée, par la prescription, par un jugement ou procédure à l'effet de purger telle hypothèque, ou par tous autres moyens autorisés par la loi.-25 Vic., ch. 11, sec. 1, 2, (1862) ; sauf le cas où une partie seulement des immeubles affectés est mentionnée dans la quittance, la radiation ne s'appliquant qu'à
ces derniers.
Formalité.
Le certificat de libération peut être fait devant témoins dont l’un d'eux prouve sous serment ,devant les officiers préposés à cette fin par le ch. 37, sec. 39, des S. R. B.-C.
Cette quittance doit être faite devant témoins idoines. Voir l'acte 29 Vic., ch. 44, sec. 1, (1865),—suivant les formules L. M. ou N.—S$. R, B.-C., ch. 37, sec. 40.
Le * Certificat de Déchusye”.
Le certificat de décharge, attestant le paiement des deniers garantis par hypothèque, doit déclarer que ‘tous les deniers dûs’”, en vertu des titres inscrits ou transcrits. ‘ont été payés’ à leur acquit. Ord. XLV, Laf. 150.
Ce certificat doit être signé par le créancier, en présence de té6moins, dont la déposition assermentée est requise et doit être prêtée devant un juge de la Cour du bane de la Reine, ou des plaidoyers communs, ou devant le régistrateur ou son député (seuls autorisés à administrer ce serment): lesquels témoins doivent déclarer : * Que ce certificat a été signé en leur présence ” par le créancier, ses hériflers, exécuteur, curatenr, administrateur ou ayants cause. —(Ord. XLV, Laf. 151.
Ce certificat peut être fait suivant la formule Ge la cédule Nc : de
l'Ordonnance ou toute autre formule renfermant ses disprsitions lé gai s—Ord, XLV et Nos S, 9, 10 de la cédule No 4.—Laf, 150. Voir au mot * Radiation ".—$. R. B.-C. ch. 37, sde. 59 à 43 et 95 : aussi Statuts 25 Vic., ch. 11, sec. 1 et 2.
Il est également fait en forme authentique devant notaire.
Certificat de radiation.
Son octroi
Toute personne a droit d'obtenir du régistrateur un certificat attestant la radiation d'aucune hypothèque qui devient éteinte par ac quittement, confusion, renonciation, remise, décès, prescription, juge ment ou toute autre procédure par laquelle tel priviiège ou hypothèà que est purgé, ou par tous auti. « moyens autorisés par la loi, et ce. sur paiement de l’honoraire voulu.—25 Vic., ch. 11, sec. 1, (18621.- Formules Nos 21, 22, 23, C. C. B.-C.. (1867.)
A une compagnie de chemin de fer.
Il est maintenant pourvu au mode de -ediation opérée par l'* Ari de renouvellement” donné par les intéressés d'une compagnie de chemin de fer, de l'extinction des hypothèques affectant la partie expropriée des terrains traversés par les chemins de fer.—Voir No 5678 S. R. P. Q.
L'Avis de suisie.
Le certificat des hypothèques contiendra l'avis de saisie, par le shérif, de l'immeuble affecté.—No 5843, S, R. P. Q. ; art. 2161f, C. C. B.-C.
Arrérages de tares.
Le même certificat doit également mentionner les terrains vendus pour arrérages de taxes municipales ei dont la liste lui a été four nie dans les huit jours qui suivent l’adjudication d'iceux.—No 584. S. R. P. Q. (C. C. B.-C., art. 21617.)
Changement de subdivision.
Au cas de changement de subdivision, le régistrateur doit cons tater si une subdivision est ou non affectée, avant de lui suustituer une autre subdivision.
Il en est de n.ême pour un cadastre de subdivision que l’on veut corriger, amender ou faire disparaître entièrement.—Art. 2174, C. C. B.-C.. No 5846, S. R. P. Q.
Charges hypothécaires.
L'Ordonnance prescrit formellement : -Que les actes translatifs de propriétés immobilières, les privilèges, hypothèques et autres charges (entrées) affectant.ces mêmes propriétés, doivent être enr gistrés sous peine de nullité vis-à-vis des tiers.-Ovd. 1, Laf. 70, 71.
Interprétation.
Voir au mot ‘* Interprétation” pour savoir ce que la loi entend et comprend par les mots * Charge" et “Hypothôques".$, R. B.-C. ch, 37, sec. 117.
Cession.
Bref de saisic-arrét.
Le cessionnaire d'une hypothèque, soit en vertu d'un jugement sur bref de saisie-arrêt ou autre cession forcée, faite par autorité compétente, pourra faire enregistrer tel jugement ou autre cession forcée et pourra renouveler tel enregistrement, tout comme le créancier primitif aurait pu le faire.—27-2$ Vie. ch, 40, sec, 3.
Droits scigneuriaur.
Toute cession, vente ou transport de rente constituee, réprésontant les c°ns et rentes ou autres droits cäasuels seigneuriaux.doit être enregistrée, et la signification en est faite, à l'avenir, par la lecture qui en est faite à la porte de l'église de la varoisse, dans l'étendue de laauelle se trouvent les immeubles qui en sont affestés.-Statuts de Québec, 38 Vic. ch. 26, sec. 4, 5, 6. Voir au mot * Tri asport ”,— 27-28 Vic. ch. 40, sec. 8, et C. C. B.-C. art. 2127.
L'acte de faillite de 1864, qui est maintenant rappelé, prescrivait les enregistremenis nécessaires en tel cas. SN, Q.. 1864, ch. 40, sec, 8.
N.B.—Quant à son entrée à l'Index des immeubles, si les immeubles n'y sont pas énumérés officiellement, l'avis de * coinplément”, art. 2168, sera requis.
Cessionnaire.
Voir aux mots :— ‘ Cession”,— ‘“ Transport”, — * Subrogation",— ‘* Enregistrement”.
Tout cessionnaire est tenu de faire enregistrer son transport, cession, subrogation ou délégation préalablement à la signification d’icelui ; à déf ut de quoi cet acte demeure sans effet à l'encontre d’un cessionnaire subséaquent. qui s’est conformé aux prescriptions ci-dessus.—C. C. B.-C, art. 2127.
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His
Heu, l'enregistrement de tout transport, cession, hypothèque ou droit réel, par lui consenti et affectant l'immeuble, est sans effet.—€C, 0. B.-C., art 2008,—Voir 42 et 43 Vic. ch. 17, (1879.)
Rang et préférence,
Les cessionnaires de différentes parties d'une même créance privilégiée sont payés par concurrence, si leurs actes de transport respec. tifs sont enregistrés et sont falts sans garantie de fournir et faire valoir ;—ceux qui ont obtenu cette garantie sont payés par préférence aux autres, en ayant égard, toutefois, à la date respective de leur signification.—C, C, B.-C, art, 1988,
Ch mplain. Annezions.
Anuexions faites au comté de Champlain, pour les fins d'enregistrement, savoir :—-Partie des cantons Lejeune, McKinac, Boucher et Polette, et tout le territoire anrexé au district de Trois-Rivières, par l'acte 37 Vic. ch. 18, et 39 Vie. ch. 40,
Partie iu canton de Shawinigan, comté de St-Maänrice, à la paroisse de Ste-Flore, dans le comté de Champlain, 39 Vic. €h. «#1.
Charges municipales.
Exemptions.
Le régistrateur et son député, comme fonctionnaires civils, sont exempts des charges municipales.—410 Vic., ch. 29, sec. 45, (1876).
Chaudière.
Le district d'enregistrement de ‘“ Chaudière”, avec chef-lieu à Leeds, Bas-Canada, fut établi conformément à l'Ordonnance, ch. V, suivant proclamation du 18 décembre, 1841.
Cette division fut délimitée postérieurement par l'Acte des divisions d’enregistremert actuelles.—$S, R. B.-C., ch. 75.
Chefs-lieux.
Les chefs-lieux des bureaux d'enregistrement furent originairement fixés par l'Ordonnance V, LVIII.
Ils furent de nouveau fixés et nommés par le chapitre 75 des Statuts Refondus du Bas-Canada, sauf les modifications opérées par le chapitre 37 des mêmes Statuts, sec. St et 97.
Changements,
Les conseils de comté peuvent changer lex chefs-lieux aux condi tions mentionnées aux articles 514, 515, 516. 917 et 5IS du Code Mu nicipal
Chemins à barrières.
Privilèges.
Les compagnies de chemins eiplerrés Cturnpike roads), acquiérent privilège sur les terres de chaque propriétaire tenu a l'entretien, ins enreg ement.—C, C, B.-C, art, 2009,
Créances,
Les -réanves < compagnies de chemins empierrés sont exemptes s formalités l'euregistrement,—C, €. B.-C. art, 2084. SR. P. à. N6 de.
Lmprunts.
Les compagnies des chemins à barrières ont droit d'emprunter et d'hrpothéquer tel nin.—N, R. P. Q., No 5014.
Chemins de fer.
Expropriations.
netion des charges, hypothèques et privilèges a lieu au cas Progristio., en faveur de toute rompagnie de chemin de tes dft Fhue, AUX conditions exprimées dans la loi.—S$S, R. B.-C. +3
lexpropriation forcée, toute compagnie de chemin de fer emir k dégrèvement des hypothèques qui affectent la partie meuble exproprié, en remplissant les formalités requises par
üù Canada. 'de 186$, 31 Vie. ch. 68, sec. 34 et 03.
Renouvellement.
“wvellement des hypothèques, en certains cas, la signature
avis de rfoheuvellement, et l'enregistrement préalable de tel avis
et son dépôt su #équent, aux termes de l'article 2152 du Code Civil
du Bas-Canad:. et de l'acte 50 Vie. ch. 66, sec. 1. paragraphes 5a,
2b, 3e, 34. 3e, = <87), ont l'effet d'éteindre routes les hypothèques grevant l’immeubie exproprié.
Cadastre spécial.
Le plan du terrain d'un chemin de fer, dans une localité, et le livre de renvoi qui l'accompagne, avec les amendements qui pourront être faits par le commissaire des cadastres, formeront un cadastre spé-
ciat et officiel, auquel il sera donné un numéro spécial qui sera détaché des anclens lots et formera un lot de subdivision sur chaque lot où numéro orlginaire ainsi traversé, où exproprlé, lequel sera dési gné sous tel numéro spécial.-40 Vic, ch, 16, sec, 1, 2, 3, (1876) Voir également l'acte Ga Vie, ch. 66, CSST) 5 N, R, P, Q.,, No 5163, sec, 2. 4, 9, 10, 5668 et 5609,
Dispositions relatives à certaines compagnies.
“* Chambli, Sorel ",—l'our venir à l'enregistrement des titres et transports faits à cette compagnie, In loi 35 Vic, ch, 29, sec, 12, Q. (INTL), en détermine le mode.
“ Philipsburg, F'arnham ct Yamaska ”.—La forme des actes de vente et transports faits à cette compagnie, leur enregistrement et les frais d'enregistrement en sont réglés par l'acte 35 Vie. ch. 31, sec, 10, Q. (871)
“0, M. O0. et Occidental ".—La cession de la Compagnie Québec, Montréal, Ottawa et Occidental à la province de Québec, ses effets, son enregistrement et son effet, l'hypothèque, le créancier, les fidéicommissaires, la prise de possession à défaut de paiement, l'effet de l'enregistrement et la priorité d'hypothèque sont établis par Pacte 39 Vie. ch. 2, sec, 8, 29, 90, 31, (1875).
“ Lace Champlain et St-Laurent ",—La garantie du principal et intérôts des bons, proviso au tidei-commissaire avec stipulation de lhypothèque qui doit être enregistrée prendront priorité à compter de son enregistrement, sans égard à la date de l'émission des débentures cu'elle doit donner à quelque dates subséquentes qu'elles soient émises.—40 Vic. ch. 33, sec. 3, 4, 5, 6, (1876.)
* ne déclaration aura l'effet de canceller les bons st son enregistreu. at, et les honoraires tixés par le régistrateur sont consignés dans l'acte 43-44 Vie. ch. 51, sec, 123, (18S0).
Radiation et décharge d'hypothèques.—Voir 50 Vic. ch. 66, (1887.)
Mention omise au certificat contre les terrains expropriés pour les chemins de fer.—53 Vic. ch. 54, (1890.)
Chemins publics.
Tout chemin quelconque, route, ruelle ou place publique ou partie «d’icelui, devenant propriété privée, sera cadastré en lui donnant un numéro officiel en la manière déterminée par l'article 2174 du Code Civil du Bas-Canada,—pour l'omission d'un lot.—Voir 35 Vic. ch. 16, sec. 2, (1871.)—Aussi:—Nos 5667, 5846, S. R. P. Q. et 2174a du Code
Civil du Bas-Canaua.
Interprétation.
Le mot “chemin” comprend toute route, rue, ruelle, place publique, ou toute partie d'icelui.—35 Vie. ch. 16, sec. 3, (1871.)
Chicoutimi.
Ce comté a été divisé en deux divisions d'ens. srstrement : Division No 1 avec chef-lieu à Chicouttial: division No 2 avec chef-Heu à Hébertville. 35 Vie, eh, 21, STD et proclamation émise
Cimetière de la Côte des Neiges.
Voir Cotisation" pour l'érection ou réparation des églises et ci metières, Privilège, sans enregistrement, NN. 1R, BA, el, DIS, sec, 82
Après la signification d'une requête de la fabrique de Notre-Dame de Montréal et l'enregistrement d'un avis au bureau de la division dé Montréal, le propriétaire du terrain à être exproprié pour les fins du dit cimetière ne vendra pas le terrain désigné dans tel vis. 25 Vie. ch. 44, (1871.)
Clôture d'inventaire.
Dans le comté de Gaspé, les clôturss d'Inventaires se feront au bu reau d'enregistrement de Ste-Anne des Monts à défaut du greffe de la cour, et certains documents dans Ste-Anne des Monts pourront être déposés chez le régistrateur au lieu du protonotaire 52 Vie. ch. 41, sec, 8, (1869.)
Clubs d'amusements et littéraires.
Les clubs d'amusements et littéraires doivent faire enregistrer le certificat qui leur donne naissance.--50 Vie, ch, 41, (1887.)
Coffre-fort.
La municipalité du comté fournira un coffre-fort ou une voûte pour y loger les archives du bureau d'enregistrement.—s, R. B.-C,, ch, 87. sec. 93.— Voir également le Code Municipal, art. 514, 515 et 516,
Les Codes Civil et de Procédure.
Le Code Civil et le Code de Procédure font loi, tels qu'imprimés par l'Imprimeur de la Reine, et ne peuvent être affectés en aucune manière par aucune disposition statutaire de la législature saux une me. ‘on expresse des articles ainsi amendés ou rappelés.—Statuts 31 Yic.. ch. 7, sec. 10, S. R. P. Q., No 58.
Cohéritiers.
Privilège et hypothèque.
L’hypothèque et privilège, entre cohéritiers et copartageants, sur les immeubles de la succession et sur ceux par eux tenus en com-
'rsbimonabiati rome abat vom coop 2 À int n . 146 — ‘Née
mun, pour la garantie des partages faits entre eux et des soultes et retours, en deniers a lieu pourvu que l'enregistrement en soit fait dans les trente jours de la date du partage ou de la licitation.—Ord. XXXI, Laf. 190, 191 ;—$. R. B.-C., ch. 37, sec. 26, parag. 3 et 27, sec. 1.
Conservation.
La conservation du privilège des cohéritiers et des copartageants, pour la différence de soulte et retour a lieu par l'enregistrement du partage, de la licitation ou du jugement qui en tient lieu.—$. R. B.-C., ch. 37, sec. 27 ;—C. C. B.-C., art. 2104 et 2105.
Collocation.
Lors du décret ou du fugement de ratification de titres, l’ordre de la distribution du prix d'achat, entre les créanciers et opposants, est réglé par la loi.—$. R. B.-C., ch. 36, sec. 21, 22.
Les droits des parties, tels que portés au certificat du régistrateur et conformément aux règles du Code Civil, articles 2155 et suivants, et du Code de Procédure Civile, articles 799 et suivants, sont payés dans l’ordre suivant :—
10.—Les frais de justice, d'enregistrement et’ de radiation. Art. 198
La créance hypothécaire à terme
60o.—La créance pour le capital de la tente viagère
70.—Les intérêts et arrérages de rentes conservés par l’enregistrement—jusqu'à l’adjudication..
So.—La ventilation à établir au cas d’ nes de F niers. ET CON TE eu nt Le cortileas à er fait preuve prima facie.. ..
Comté électoral.
La définition des mots ‘ Comté électoral”, pour les fins d’enregis-
trement, se trouve au chapitre 37, section 96, des Statuts Refon-
dus du Bas-Canada.— Voir aux mots ‘“ Divisions d'enregistrement”.
Commissaire des Terres de la Couronne.
(Aujourd'hui commissaire de la Colonisation et des Mines.)—Voir au mot ‘ Couronne”.
Commissions.
Celle du régistrateur.
La commission du régistrateur
est émanée sous la signature du Lieutenant-Gouverneur et du Grand Sceau de la Province. —Ord, V, HÉ: Laf. 51. 1
Toute commission doit être re
vêtue du timbre ou doit comporter une somme d'honoraires et déboursés fixés par ordre-en-conseil, —531 Vic. ch. 2, sec. 7 et 8, (1868.)
Sur l'achat des timbres.
Une commission de 3 pour cent d'escompte est allouée au régistrateur sur tout achat de timbres pour un montant de cinq piastres et Ï plus, à la fois.—27 et 2S Vic., ch, 5, sec. 10 et 24, (SGH):—S, R. B.-C., |
No 1161.
Commun sovcage.
L’aliénation des biens tenus e
nu francet commun soccages ({crrains situés dans les cantons) peut se faire en suivant les formules de l'Ordounance XXXVIII et XXXINX. Lat. 214 et 215.
Communication.
Le livre de présentation doit être communiqué au publie sans frais, durant les heures de bureau seulement. —C. C. B.-C., art. 2174, (39 Vic., ch. 75.)
Il en est de même des Plan et Livre de renvoi déposés dans le bureau d'enregistrement,
Communauté de biens.
La re: onciation à la communauté de biens doit être enregistrée — Art. 1314 SR. P. Q. :—Statut Québec, 60 Vic. ch. 50, sec, 25, (1897.)
+. mn),
Commutation.
Le décret ne purge pas l'hypothèque résultant des rentes créées par la commutation des droits seigneuriaux, sauf les arrérages d'iceux échus avant l’adjudication.—C. C, B.-C. art. 710. .
Le titre de commutation, consenti par le seigneur, doit être euregistré comme tout autre titre de propriété,
Compagnies.
Compagnies d'Assurance Mutuelle.
Les compagnies d'assurance mutuelle contre le feu ont privilège Sans enregistrement.—140 Vic. ch, 15, sec. 1, 6, 7:45 Vic. ch. 51 sec. 10, (1882.)
L’hypothèque légale existe en faveur des Compagnies d'Assurance Mutuelle sur les biens de chaque assuré sans être soumise à l'enregistrement requis ou exempté suivant les dispositions des articles 2026, 2084, 2086, 2087 du Code Civil du Bas-Canada ; mais les Conditions en sont réglées par les dispositions de la section 12 du chapitre 68 des Statuts Refondus du Bas-Canada.
Voir également le Code Civil, art. 2033, et les Statuts Refondus de lu Province de Québec, No 5830.
Compagnies d'Emprunts des Propriétaires Foncicrs du Canada.
Chaque souscripteur fournira un certificat du régistrateur.—3S Vic. ch. 82, sec. 8,
Enregistrement des obligations faites et acceptées sous un numéro spécial.—Id., sec. 11.
Avis d'émission de débentures transmis au régistrateur et enregistré.—Id., sec. 20.
Radiation des hypothèques sur dépôt de ‘* Bons ”.—Id., sec. 21.
Compagnie des quais de Sorel.
Pouvoir d'emprunter, hypothéquer à cette fin, debentures et certiticat du nombre de celles enregistrées.—38 Vic., ch. 90, sec. 5.
Compagnie des manufacturiers de fer et d'acier d'Ottawa.
Pouvoir d'emprunter sur “ Bons ” et d'hypothéquer ses propriétés, au moyen de l'enregistrement d'iceux.—37 Vic. ch. 55, sec. 11.
Compagnies incorporces.
Une déclaration signée par le président, contenant le nom de la Compagnie ou comment elle est incorporée; la date de son incorporation : où est située sa place d'affaires, dans la province, suivant la Formule A annexée à l'Acte d'incorporation, sera produite au régistrateur, ‘dans les 60 jours qui suivront la mise en force du dit acte ou qui suivront le commencement de ses opérations ; enfin, une déclaration semblable, dans les mêmes termes et les mêmes délais, à la suite'de tout changement de nom ou de place d'affaires, sera enregistrée. Le régistrateur la transcrira dans le livre des ‘“ Sociétés ” moyennant un honoraire d'une piastre.—40 Vic., ch. 15, sec. 1, 2, 3. 4, Get 7.
La déclaration des compagnies incorporées doit être enregistrée.— 45 Vie. ch. 45, (1S82.)
Complémentaire. (Avis) Enregistrement.
Depuis la promulgation du cadastre otticiel, la mention du numéro officiel, tel qu'indiqué aux Plan et Livre de renvoi Officiels, est obligatoire ; dès lors la vraie désignation de tout immeuble vendu. affecté ou hypothéqué, n'existera qu'au moyen de telle mention à l'acte d'aliénation, et il sera du devoir de tout notaire instrumentant, de le décrire par tel numéro, en y ajoutant l'étendue, les tenants et aboutissants, au cas où il n°y aurait qu'une ou p'asieurs parties d'un tel numéro ainsi affectées.
A défaut de quoi, sur avis au régistrateur. contenant les dispositions ci-dessus, dans l'un où l'autre cas, sera enregistré, atin de compléter l'enregistrement requis pour la sûreté des paries y concernées, —$S R. B.-C. ch. 37, sec. 7, parag, 1, ?, 3, 4 :—C', C. B.-C. art. 216$ et 2042 Amendements, 40 Vic., ch. 16, sec, 1. 2, 3, 4, 5, 5:—S. R. P. Q. No 5831.
Compulsoires.
Quant à l'enregistrement.
Les notaires ne sont pas tenus de communiquer expédition ou ex trait de tous documents formant partie de leur greffe, aux étrangers, sans compulsoire, à moins que tel document ne soit, de sa nature, du nombre de ceux dont l'enregistrement est requis.—C, €, BC. art.
Concession.
Titre.
Le titre de concession originaire, soit par l'Etat ou par le seigneur, est exempté Ges formalités de l'enregistrement.—Ord, IV, Laf. S9, 90 ;—C. C. B.-C. art. 2084.
Confirmation.
De titre.
Le protonotaire de la Cour supérieure est tenu de faire enregistrer, avec toute diligence, aux frais du requérant ou de l'adjudicataire, — suivant le cas,—tout jugement de confirmation de titre, etc. avant d'en livrer copie à qui que ce soit.—C. C. B.-C. art. 2156, et d'en délivrer un double au régistrateur pour demeurer en dépôt dans ses archives, aux fins de procéder à la purge des hypothèques antérieures à tel jugement.—C, C. B.-C. art. 2155, 2157, 216$,
Conjoints.
Les articles 3629 et 3632 S. R. P. Q. sont amendés—empêchant certains notaires de pratiquer comme tels.—60 Vic. ch. 47, (1897.)
Connaissance personnelle.
Vis-à-vis de l'acquéreur.
La connaissance personnelle d’une vente ou d'une obligation antérieure non inscrite, ne vicie pas le titre de l'acquéreur ou créancier postérieur, s’il a fait enregistrer ce deruier titre.—Ord. I, sec. 82 ;— C. C. B.-C.
Vis-à-vis du vendeur.
Mais si celui qui a cette connaissance fait une vente frauduleuse de l'immeuble, il est coupable de misdemeanor, etc.—Ord. I. sec. 82;— CC. B:C.
N.B.—L'effet de cette’ disposition est de mettre en vigueur, dans cette province, les peines du stellionat.
Le régistrateur ne doit remplir aucune formalité d'enregistrement ou de radiation en se guidant sur sa connaissance personnelle d'un fait en dehors ou en dérogation aux documents filés ou déposés entre ses mains.
Copartage. ‘s.
L'hypothèque privilégiée entre copartageants est soumise à l’enregistrement dans les trente jours du partage, pour la garantie de leurs droits.—Ord. XXX£, Laf. 190 ;—C. C. B.-C., art. 2104.
Conservateur des hypothèques.
Sir L.-H. Lafontaine, dans son Analyse de l'Ordonnance, qualifie le régistrateur du nom de ‘ conservateur des hypothèques”,
Cette appellation serait convenable, si, comme en france et ailleurs, il n’y avait que des hypothèques enregistrées dans les bureaux d'enregistrement établis dans la province de Québec; mais la multitude d’autres titres ou documents, établissant des privilèges, droits réels, qualités officielles et autres, sujets à l'enregistrement, font que le qualificatif de ‘ Régistrateur'” convient mieux à l'officier qui enregistre tous ces documents afin de les rendre publics, conformément à la loi.
Continuation d'existence.
Cx:tains bureaux d'enregistrement, établis dans les anciennes divisions électorales, ont été continuées—en existence—jusqu'à ce que les nouvelles divisions électorales aient été reconnues légalement
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comme des divisions où comtés pour LIIT, savoir:—
les tins d'enregistre ent. Ord,
Cédule:—Les comtés de Drummond, Sherbrooke, Ntahstead, Missis quoi, Outaouais, Beatharnois Mégantie et Lac-des Deux-Monta gnes—QGuil, LV, eh, 5, (IN34) Ord. LILT, (142) :—N, R, B. CPR sec, 90.
Contrainte par corps.
Le défaut de paiement des dominazes-intérets résultent de la nésli gence du mari, du tuteur, où du eurateur, de faire enregistrer, sous délai, les hypothèques assurant les droits de la femme, du pupille mi nenr où de l'interdit, emporte contrainte par corps.—O0rd, XX:, Laf. 160,
Constructeurs.
Les architectes, constructeurs, ouvriers et fournisseurs obtiennent privilège en faisant enregistrer les procès-verbaux, avis et bordereau requis par la loi. Voir Arehitecres" Or. XXXI, Laf, 190, 191; S, R. B.-C. ch. 37, sec. 26, parag, 4 :—€, C. B.-C. art, 2105:—$, R PO NOS 5816 581
Contrat de mariage.
Enregistrement.
Le père et la mère sont conjointement responsables de dommages intérêts pour avoir négligé de faire enregistrer leur contrat de ma riage, ce Qu'ils doivent faire sans délai. or. ANT:
Le contrat de mariage doit être enregistré préalablement à Finstt tution de l'action où d'une poursuite quele nque,—Ord. XXIV.
Le tuteur est tenu de faire enregistrer, sens délai, le contrat de ma riige de sa pupille, atin d'assurer les hypoihéques qui en découlent.
S,. R. B.-C., ch. 37, sec, 34 D'un commercant.
Le contrat de mariage doit être enregistré dans la division d'enre sistrement dans laquelle se trouve le siège des affaires d'un commer cant, où du domicile conjugal, à l'époque de tel enregistrement, dans les trente jours de sa date.- 27 et 2S Vic. ch. 17, sec. 12, parag. 2, UINGH,— fete di faillite" rappel,
L'Hypotheque de ta ferme,
Tout mari majeur doit faire enregistrer, sans délai, les hypothè
ques et charges dont ses immeubles sont grevés, en faveur de sa
femme, à poine, ete, Si le mari est mineur, le père, la Lière ou le tuteur qui = consenti
DER
etat scnonnséalhes a padiciasnas
à son mariage, est tenu de faire l'enregistrement ci-dessus prescrit. CC HG Hit ait,
L'Aris au régistrateur,
L'hypothèque légale de la femme ne peut avoir d'effet sur les im meubles de son mari que par l'enregistrement du contrat qui Féta blit, avec un avis complétant tel entres istrement.—€, € BC art. 2115 et 2168.
L'Huypothèque du doudire coutiunier,
L'hypothèque assurant le doua're coutumier n'est conservé que par l'enregistrement du contrat de mariage ou l'acte de la célébration d'icelui, avec une déclaration indiquant la date du mariage, les nos des époux et la désignation de l'immeuble chargé de tel douaire, aux termes de l'article 209$ du Code Civil du Bas-Canada.—1d., art, 2116.
où il doit étre enregistré.
Le contrat de mariage contenant des droits réels doit être enregistré au bureau de la circonscription où se trouve l'imme ble affecté en tout où en partie, 0. €. B.-C, art 2093, Et s'in'y qu'une do nation mobilière au lieu où était le donateur à l'époque du contrat art. SO4.
Conventionnelle.
I n'y a plus d'hypothèque générale conventionnelle. —Ord. NAVII, Laf. 185. .
Copies des Plan et Livre de renvoi.
Une copie des Plan et Livre de renvoi Officiels sera déposée chez le régistrateur.—qui pourra en délivrer des copies par lui certitiées:
mais la copie ainsi déposée ne pourri être corrigée que par le commissaire des Terres de li Couronne onaintenant Le commissair de La Colonisation et des Mines) seulement.—$. R. B.-C. ch. 37. sec. 69, 70 :—C. C. B.-C. art. 2166.
Copies du Registre.
Les copies des entrées faites au registre sont authentiques au Cas d'incendie du greffe du notaire qui les a expédiées.—(Foir Renan guesi—Ord. XL Laf. 41
Toute copie du registre, fournie par le régistrateur et par lui certitiée, sera consiterée comme preuve suftisante des titres et documents ainei cnregistrés.—S. R. B:-C., ch. 37, sec. 20.
Copies des documents enregistrés Œ CON, evrtifiées par le régis-
trateur. feront foi en certair cas.—21 et os Vie. ch. 40, sec. 6.
Le conseil municipal pourri vise comté qu'il fournisse des copies d cernant les immeubles dans tel S. R. B.-C, ch. 57, sec, 94. 0,
r du régistrateur d'un thcien
us inscriptions et dés entrées Coi-
comté, en en payant les frais,
Les copies d'actes chregistrés où déposés dans un bureau, expé diées et certitiées par le lORISTteUr, He seront valables et ne feront foi que si les originaux en sont détruits où perdus. - 27 6t 2 Vie.
10, see, 6,4 oir TITI ques)
Le régistrateur donnera copie
des documents enregistrés, mais
en \ faisait mention des quittatees, radiations, transports et sub
rogations,- ©, €, BC, art. 2ITS.
Ces copies, ainsi certitiées par le régistrateur, metant pus des
enregistrements ni des recherches, ne SONT pus revêtues des tin
bres requis dans ces deux eus. eXGepié N'iL
ü eu recherche de tel ,
document, 51 Vie, eh, 2, see, 6, pars, 2 et 4.
Renarques Ces copies peuvent être données en les citant terbatint, dans un certificat spécial : dès lors elles font foi dans tous les cas,
Cotisation.
Le role special,
La cotisation répartie pour l'érection on réparation des églises, presbytères et ciinetières est un privilèges et ln première hypothéque sur les jmmeubles + insérés, sus la formalité de l'enregistrement. —S. R. B.-C., ch. 18, sec. 952 :—C, ©, BC. art. 2011.
Dépot,
En certains eax.—Cette cotisation emporte privilège et hypotheque sv tous les biens immeubles itiposés, à compter du jour du dépot de l'acte de cotisation fait par les svndies sous l'autorité de
Facten9Vic Chr 806 22 Dulas. et 4 LISUs) Role général de perception,
Toute corporation de eité où ville, où autre corporation municipale locale, doit fournir, chaque année, à ses propres frais, au régistrateur de la division d'enregistrement où telle municipalité est située, une copie certitiée du rôle de cotisation en vigneur pour Fan-
née courante—$. R. B.-C. ch. 56, sec. Si. R, P. Q. No 575,
Couronne.
Voir aux mots * Aupothèque de la Couronne
see, 46;—C, C. B.-C. art. 2032, 2084, 2121
d Te EE Re RTE ER SP EL EP Page pond PAR fé hate Es on ou +
Terres de la Couronne.
Voir aux mots * Cadastre Officiel 27 et 28 Vie, eh, 40:-N, KR B.-C., ch. 37. sec, 69, 70 ;—C, €, B.-C,, art. 2166, 174, 2179.
Coutume.
De Paris.—{(Woir * Douaire”.)
La renonciation expresse de la femme à son douaire est faite sitis recours ni indemnité contre les autres biens de son mari, en déroga tion à l'article 249 de la * Coutume de Paris” suivie en cette pro vince,
Coutumier.—(Douaire.)
La mère peut renoncer au douaire coutumier de ses enfants Sans recours niindemnité surles autres biens de son mari.—0rd XAXVILI Laf. 199 eti200,
Cette renonciation doit être enregistrée.—C, €, B.-C., art. 2126.
Créancier.
Demandant la séparation de patrimoine.
Le créancier demandant la séparation de patrimoine d'avec ce lui de l'héritier doit enregistrer un bordereau à cet effet dans les sir mois du décès du défunt—Ord. XXXII:-—S. R. B.-C. ch. 35. sec, 27 :—C. C. B.-C. art. 1990.
Pririlégié.
Le créancier privilégié ne cesse pas d'être créancier hypothé caire à défaut d'enregistrement en temps opportun, mais l'hypothe que, à l'égerd des tiers, ne date que de l'époque de tel enregistre ment.—Ord. NXXII
Les créanciers hypothécaires suivent l'immeuble hypothéqué. en
quelque mains qu'il passe, et se font payer suivant le rang de leu! créance —C. €. B.-C, art. 2056, 2097. 2058.
Du vendeur où cédant.
Certains droits sont réservés aux créanciers du vendeur où cé dant, ou de ses auteurs, lors du Titre de Ratitication.—$S. R. B.-C ch. 36, sec. 11.
Créances.
Non enregistrées.
L'Ordonnance énumère les créances qui sont exemptes de l'enre gistrement.—I1, IV, XVIL
Les créances privilégiées non enregistrées ont leur effet à l'égard des autres créances non enregistrées suivant leur ras où leur date, ot sont préférées aux simples créances chirographaires, sauf Les exemptions mentionnées aux articles 20960 et 2001 du Code Civil N, ©, B.-C, ch, 37, sec, 27, parug. 4 :—C, C, BC. urt, LOU,
Pririlégicen,
Les créances privilégiées soumises à l'enregistrement s ot celles du Vendeur; Qu Préteur de denivis pour pauver Je vendeur : des C'ohériliers où des Copartageants: dos lchitects; des Entrepreneurs: des Ouvriers: des Fournisseurs de materinus et des Préteurs de de
“iers pour payer les ouvriers. -Ord, NXXL Voir * Pririlèges "”.)
du vus de faillite.
Le créancier privilégié n'a de privilège, au eus de faillite, qu'en autant que le titre de sa créance a été dément enregistré au moins trente jours avant telle faillite. ©, €, B,. (". art, 2090, 2091.
Crédit-foncier.
Purge des pririléges.
L'institution du * Crédit-Foncier”, dans cette province, pourra par venir à la purge de tous privilèges ou hypothèques, droits où pré tentious non mentionnés dans le certitieat du régistraiteur, ni spécialement réservés et non soumis à lenregistreme en foreant lemprunteur à donner avis publie, avec description de l'immeuble que l'on veut purger, et requérant tous ceux qui ont des privilèges, hypothèques, droits où prétentions, tel que susdit, sur la dite prorriété, de le déclarer par écrit au régistiateur, et d'observer tou
tes les: formalités requises pour obtenir un jugemert de ratitication.
Cet avis ne concerne pas les droits des seigneurs. des municipalités, de la Couronne, des femmes mariées ou des mineurs et interdits,
Le régistrateur doit certitier les déclarations qui lui ont été re. Mises et qu'il aura enregistrées à cet effet. 27 et 2 Vic, ch. Si, EE 5 ES 2 à À À
Cuir.
Tous les livres destinés à l'enregistrement doivent être reliés en cuir, aux termes de l'Ordonnance No XL.
Curatelle.
Tous les actes de curatelle en général, faits depuis le 21 décembre, 1841, doivent être enregistrés —Ord. L.
Lu nomination du eurateur ne confère aneun droit d'hypothôque à l'égard de tout subséquent acquéreur, si l'acte de curatelle n'es pas enregistré, HR, BC, ch, 57, see, 1, parag., #4.
Curateur.
Le etrateur doit faire enregistrer, veus délai, toutes les bypotli ques assurant Les droits de linterdit. or, NANE
Quant à l'interdit.
Le eurateur à linterdit doit prendre, sans délai, inseription contre lui-même, -Ord, XXE ON OR. B.-C. eh, 57, sec, 86 à 40
L'Ordonnance veut qu l'acte de non'nation du curateur soit en registré, sans quoi il sera "considéré comme incapable de donne
ou emporter aucun droit où hypothèque quelconque et eo nulet de nul effet, à l'encontre des tiers y dénominés seulersent
Ovd, E.
Les hypothèques dost les biens du tuteur sont grevés ne peuvent l'être que par lFenregistrement de Pacte de sa nominations. HR BR... ch. 37, sec, 90 à 46 avec un avis désignant les dits biens CCC HAUT drEC2I0N
Et lhvpothèque no date que de tel enregistrement. Hd, 2117 2119, 2120.
Débentures. Bons.
L'émission de * Bons" pour chemin de fer comportant hypothiè que.—52 Vie. ch, 91, see, 11.
L'émission de * Bons ” pour chemin empierré comportant bypo thèque—%3 Vie. ch. 932, sec. 29,
Les * Bons" émis pour le chemin de fer du Nord ne seront pas enregistré.—%{4 Vic. ch, 23, sec, 4 6t 5.
Les * Bons" émis pour le chemin de fer de Philipshurg. ete. mn seront pas enregistrés. Vie. ch. 51, sec, TT
Les débentures du chemin macadamisé de Laprairie seront enre gistrés.—36 Vic, ch, 79, sec, 10, 11, 12 et 27.
Voir Code Civil du Bas-Canada, art, 2150, quant aux droits pri vilégiés sans enregistrement.
Les débentures du chemin de fer du Sud-Est ne sont pas sujettes à l'enregistrement.—57 Vie. ch. 97, sec, 11.
Débi-rentier.
Au cas de poursuite pour la prestation d'une rente, le détenteur pour se soustraire au déliissement, doit de suite payer les arrérages de rente et les frais, consentir titre nouvel qu'il fera enregistrer, ei que le jugement contirmera.—C. C. BC, art 2079, ZOO,
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Deces.
ris et devlaratlion
L'article 200 du Code Civi dit lonse traustission d'immen “ble, pat testament, doit étre enregisttée avec the déelaruth on afrution “la date du décès du testateur et la désignation de Fimmeuble
% La transinission, par succession, doit étre enregistrée nu mosel “d'une déclaration énoneant de hou de Fhéritier, son degré de pa “renté avec le défunt, le non de ce dernier et da date de son décris
“avec da désignation de Fhnimeuble." Wention en mur,
NB. Voir la dissertation à la page 47 de FT Annuaire de ISS6, qui réfère, quant à la mention en targe, aux articles NN, SMS, Sun, QUOS, 2110, 2125, 2131, 2165, SIGN et 2172 du Code Civil, les quels forment l'enchainement légal à cet égard. Voir aux mots “Radiation”, * Déces du régistrateur",
Deces du registrateur.
Au cas du décès du régistrateur, le shérif du distriet judiciaire où de préfet du comté, doit en donner inméd roment nvis au crétaire de la province, et, dans Fintervalle, se député agit seul Jusqu'à la nomination du neuvean régistrateur.-0rd. VE et VII NS. R, B.-C.. ch, 37, sec, 101,
Jécharge.
Voir * Certificat de libération où Radiation". -$S, R. B.-C, ch, B4 sec, 49: CP; C PQ, art. TT.
Déclaration.
Voir au mot ” Avis”.
Déclaration sociale.
Voir au mot * Sociét © Forma u—Renoureuns at. Changement de Sociétés. R. BC. ch, 65, is ds ie TS OC Gt, ISF ESS, 19060, 1879, 1974, 1854, ISTO, Dissolution. on, Voir “Raison Sociale".—C, €, B.-C. No 18344 :—S$S, KR, P.Q. No Décret.
Le décret volontaire est aboli, KR, B.-C, ch 536, sec, 25,
à ifl * {1
Vente forcée,
Le régistrateur, lors de l'enregistrement et dépôt de la vente du sher, du Jugement de ratitieation, de la licitation forcée, de ln vente en banqueroute et de br vente municipale pour arrérages de taxes, doit procéder, en la forme voulue par In doi, à In purge iles hypothèques qui affectent le fonds vendu iusqu'au jour de l'adiju dication qui en a été faite publiquement suivant les termes de ln loi, en observant les formalités requises, 23 Vie, eh, 11 sec, 2 5 INR €, CBC, art, DAT, OA, LOST, 2195, 2197, LIN, SG) :
CPE art TITI 772 710 et 714 Délais.
Testanrents,
Les délais tixés par l'Ordonnanee pour l'inscription des borde reaux de testaments sont de nir mois,
Mais au eus de recèfement, suppression, où contestation de testa ment, un bordereau explieatif doit être inserit dans les six mols. Ord: XEV.
Privilège de bailleur de fonds,
D ya un délai de trente jonurx pour faire enregistrer tous les privilèges où créances privilégiées qui sont sujets à l'enregistre ment, —Ord, NANE, 24 Vie, eh, 51, sve, Det 250, €, BC. art, 2100,
Voir art, 2101, 2109, 2114.
Scparation de patrimoine,
Les délais accordés pour Fenregistrement Au bordereau deman dant la séparation de patrimoine et du testament sont fixés à six mois, à compter du décès du défunt, pour conserver le privilège, Ord, XAKNIE:—24 Vic, ch, 31, soc, 27, parng. 3:—C. €. B:-C, art.
Renonrellements.
Vobr au ot * Renouvellement. NS. R. B.-0, ch. 97, see, T7 O1 TS: €, €, B.-C. art 2791, 2172, 2174:—8, KR, P. Q. Nos 5839, 58H,
Délivrance de saisine.
L'explication du mot ‘ Afformments " où délivrance de saisine est
renvoyée au mot * Aliénation”, Délégation.
Non acceptée.
L'enregistrement au long d'un contrat de vente, dans lequel tout ou partie du prix a été délégué en faveur d'un tiers, ne constitue
pas Uie neceptation légale de telle délégation ord, XNNI B,0,, art, 17 ot 174 Voir au mot © Prouxpert"
Dépôt.
De la quittance pour radiation
Le dépôt de lu quittance doit étre invariablement fait préalable
ent à ht mention de radiation en tnarge du registre of se trouve
le privilège où Phypothéque à radier OM XEA La quittance notariee, Les notaires devront déposer Li copie de ln quittanee authenti
que, soit absolue où partielle, dans Le bureau d'enregistrement et Le créun
dust pee
pour obtenir la radiation d'hypothéque en conséquence cer Veiller à ce que li quittance soit réguliorement enregistrée ou déposée,—27 et 2N Vie, eh, 40, see, 45 0 0, BC, urt, LTIS, 2149,
151, 2192 et 2194,
ap + casa ont etemaieg rene Séitente:
Lu formualtite,
Le seul dépôt de ln quittance ext et a toujours été enregistre: ment" requis par le teste des lois statutaires et du Code jusqu'à ce Jourd'hui et pour la 7. INT)
ityoment.
Pour ce qui est du As oui ordonne la radiation, Voir aux *
mots * Action pour radis A Jugement NN, R. B.-C. eh, 37,
sec, 42 et 43 :—25 Vie. ch, Li, see, 2 ING2) Dépot judiciaire,
Dans le cas de réclamations enregistrées, le dépôt d'un double du Recu du shérif au bureau d'enregistrement produira la purge et l'aliénation de l'enregistrement de telle réclamation 2? Vie. ele
o, see, 12, (IST) Consignation,
Sur production de Recu du dépositaire légal d'une somme de de niers, en paiement d'une créance due et qui ne peut être payée au créancier, le régistrateur est autorisé à faire la ention de radis
tion, lente du shérif.
Le dépôt d'un double du titre du shérif, entre les mains du régis trateur, l'autorise à faire In purge de toutes los thôaques antérieures à l'adjudication, sauf les privilèges et servitudes que la loi
excepte,
Le certificat du régistrateur.
Le shérif doit déposer le certiticat du régistrateur au bureau du protonotaire avant le jugement de distribution. R. B.-C. ch, 3 see, 26,
Des aris et déclarations.
Tous les avis et déclarations requis pour la loi doivent demeurer déposés au bureau d'enregistrement, us quelque forme qu'ils soienbiaits CO Rte art detre de NV IC CN AIO NSEE AL) Te) qu'il se lit au No 559 des Statuts Refondus de li Province de Qui bec,
Du sonmmuaire.
Le sommaire ou bordereau demeurera déposé dans les archives
du bureau d'enregistrement où il est inscrits. R. B.-C, ch. 57
sec, 14, parag. + 61 sec. No, Dispositions specinles.
Dans Gaspé, Ste-Anne des Monts et aux fes de ja Madeleine. certains actes sont déposés au bureau d'enregistrement au lieu de
celui du protonotaire, 52 Vie, ch, 40, see. 1, 2 6159,
Déposition sous serment.
Borderean.
La déposition sous serment doit toujours accompagner l'enregis trement du bordereau pour arrérages d'intérêts, frais funéraires et de dernière maladie, —Ord. XVE
Actes sous seing prire.
La déposition d'un des témoins à l'acte fait sous seing privé est requise pour l'enregistrement, à moins que tel document demeur en dépôt dans les archives dù bureau.
La déposition sous serment est également requise pour opérel l'enregistrement de tous documents faits à l'étranger. —Ord. XLIHI et XLIIT.
Député-Régistrateur.
Le député-régistrateur remplace le régisirateur en son absence ou à son décès jusqu'à ce qu'un nouveau titulaire soit nommé.
Il devra être nommé dans les vingt jours après que le régistra teur aura prèté serment: et ce député, après avoir 6té lui-même assermenté comme tel, remplira les devoirs de la charge et jouira des imèmes attributions que le régistrateur, tant qu'il Re sera pas
remplacé,
Le régistrateur pent destituer son député sous bon pPluisir et en
nomiier Un autre dans les vingt jours de telle destitution ou en cas de décès, (1) Dans les deux cas ci-dessus, il y a, contre le régistrateur. une pe
» faire
nalité de vingt piastres pour chaque jour de négligence de | {
OPA Met NI SUR BEC. Ch 20 460, 9800910 IUT :-C;
F? DUNT, DONS 61 SEN
B:-C. art 2169:—$. R; 1.0,
Voir au mot * Régistrateur".
Désignation.
oùr aur mots “Numéro Otlicicl”?, 40 OC B:C\ art. 21608
Destitution.
L'Ordonnance, dans sa section Ve, déclare Qu'un régistrateur
sera nonimé pour chaque district et La section IXe ne parle pas du cas de destitution d'un rm
pourra être destitué, ete gistrateur:
il n'y est fait mention que de sa mort et de sa démission
Par démission Fon entend l'acte volontaire d'un fonetionnair
qui se démet de sa charge: néanmoins, il arrive que le régistrateur est forcé de donner sa déinission.”
Responsabilité ilinitre,
* Dans les cas de destitution pour cause de malversation. li ga rantie fouruie par le régistrateur doit subsister le temps ordinaire de la durée des obligations les parties demeurant des lors dans
le droit commun sans tenir compte des dispositions de fa dite si tion IXe qui ne S'y rapporte pas." Laf, 4 " r lordennane
Destruction.
S'il s'agit de lai destruction d'un VOyYez ce qui
au mot ‘ Falsification”.
Devoirs.
Les devoirs imposés par lOrdonnance et par toutes les lois rela
tivement à l'enregistrement, sont :
our Le mari
De faire inscrire, sans délai, les hypothèques assurant les droits
de sa femme,
(ti) lu cas de lu député réquet
basée sur n
amener er 2e
Lane end eat rene mm ne rene a RENE, NS 2
Pour le tuteur.
De faire enregistre,, sans délai, les droits et privilèges hypothécaires de son mineur, tant contre Jui-même (le tuteur) que vis-à-vis de ses débiteurs et obligés.
Pour le curateur.
De veiller attentivement et de faire inscrire sans délai, tous actes “omportant des garanties hypothécaires en faveur de l'interdit ou ie l'absent,—Ord. XXL.
Districts d'enregistrement.
Voir Ord. NV, LVIIL :—Laf. 14, 15, 25.
Divisions d'enregistrement.
Voir SK. R. B.-C. ch. 37, sec. 96.
Divisions actuelles d'enregistrement.
Les divisions actuelles d'enregistrement sont, quant aux noms. composition et chef-lieu, consignés dans le Statut de 1SS6, 49e 5 Vie. eh, 96, Voir au Tableau dans le 1ère partie.
Le comte de Wright formant partie de la division d'Ottawa a été établi le {9 janvier, 1S97, avec chef-lieu à Hull.
Le comté de Labelle, avec chef-lieu à Buckingham, à été établi
le même jour par l'acte 60 Vie, ch, 15.
Exceptions.
Pour Québec, Iles de la Madeleine, Montréal. Hochelaga et Jacques-Cartier, Trois-Rivières, Sherbrooke, Compton, Stanstead, Coaticook, Chicoutimi, Ile d'Orléans, Ste-Anne des Monts, Montmoreney, Ottawa, Lévis, Terrebonne, Yamaska, et Bonaventure... R. B.-C. ch. To :—35 Vic. ch. 21. AN71) :—36 Vic. ch. 31, (872) :— 36 Vic. ch. 32, (1872) :—36 Vie. ch. 34, (AST2) :—36 Vie. ch. 36, (1872) ;
36 Vie,, ch. 37, (18721 :—3 Vic. ch, 17, (875) :—88 Vic, ch, 1. IST).
Les comtés électoraux formeront, à l'avenir, autant de divisions d'enregistrement, sauf les moditications faites par la lois. R. B.-C. ch. 37. sec. 82 à 87.
Procédure.Ta procédure à suivre pour ériger un comté électoral en un comté pour les fins d'enregistrement.,—/d. see, SG.
Divisions muttiples.—S'ii y a plusieurs uivisions d'enregistrement dans un même comté ou district, elles auront chacune leur bureau d'enregistrement et un régistrateur particulier. —/d.. see. 91,
Dirisions Spéciales. Tout comté électoral est üne division d'enre gistrement, sauf les comtés unis dans une même division d'enre gistrement,—/d, sec. 97.
Documen:.
Tout document enregistré est nul et de nul effet S'il n'est pas re vêtu du timbre voulu.-31 Vie, ch, 2 sec, 6, para, 23, CINGNI.
Dommages-Intérêts.
Le régistrateur.La garantie résultant de la * Reconnaissanee ou cautionnement donné par le régistrateur s'étend aux tiers pour dommages-intérêts, et ces dommages-intéréts sont déterminés par l'article VITE de l'Ordonnance et principalement par l'article EL.
D'après celle-ci, lorsqu'un régistrateur, où son député, néglige de remplir les devoirs de sa charge, * snirant les régles et directions “contenues dans cette Ordonnance. où commet où laisse commettis “un acte ind on franuduteusr dans Ferécution des deroirs de su dits “charge, el Nil en est également container. alors. dans chaque tel cas. ce conserrateur pordra sa charge ct paicra triples dommages are tous “les frais de la poursuite à la partie lésée qui pourra poursuiere pui action de dette ou information, dans aucune des cours de records di “Na Majesté en cette prorinee"—Oxd. L. Laf. 31 (D
Le mari, tuteur, curateur.-La négligence du mari, tuteur et cura teur, de faire enregistrer, sans délai, toutes les hypothèques assu rant les droits de la femme, du pupille où de l'interdit, suivant le cas, donne lieu contre lui à des domimages-intérôts et aux frai OFOXKTE, Euf. 159:
Contre le pére et la mere. AU x à lieu aux dommages-intéréts contre le père et lai mère conjointement et solidairement, qui dont pas fait enregistrer, sans délai, leur contrat de mariage. Ord. XXX. Bar. 169,
Contre les parents et mis. y a également Hieu aux dommages intérés chaque fois que le curateui où tuteur, où tous parents et amis présents au conseil de famille, ne prend pas inseription contre le tuteur ou curateur, suivant le cas, pour la sauvegarde des inté rêts du riseur ou de Finterdit. -Ord. NX, Baf, 174 Von.
Donation entrevifs,
L'insinuation.-ÆEn matière de donation entrevifs, linseription ou la transcription équivaut à l'insinuation, -Ord, XX NIIE Paf. INT.
ination d'un conioint est lésal, que devient
l'action toute personnelle contre la personne de celui des conjoints qui sera en
défaut, pour dommages-intéréts ?
L'alienation—{n es de donation entrevifs de même que dans toute autre aliénation d'immeuble, la fennne peut renoncer à son douaire sur les biens de Son mari qui y sont affectés, ei 66. au pro tit des tiers seulement.-Ord, XXXV, Laf. 196,
De meubles et immeubles. Au cas de donation de meubles seule iment, Ja donation est enregistrée au bureau du domicile du donateur, et, au cas d'immeubles, au bureau d'enregistrement de chaque division d'enregistrement où ils se trouvent. (Voir 4 Vie, ch, 50, sec, g5 :—14 et 15 Vie. ch, 93, sec, 4) NN. HR. B.-0,, ch, 57, SDK.
L'Hypothéque.-Noir au mot * Hypothéque des donations entre vifs.— sec, 45, parag. 9.
Portant substitution.— "Tout acte de donation portant substitution doit être enregistré au bureau où sont situés les immeubles substitués et à celui du domicile des donateurs. SR. B.-C. 6h. 57, see, 20
Testamentaire-Relativement aux donations testamentaires, voyez au mot “ Testament'”.—sS, R. B.-C, ch. 57, sec, 29,
Hyupothéque de la rente riagére.-+'hxpothèque de la rente viagère et d'une obligation appréciable à prix d'argent, stipulée dans une donation viagère est valable sans un montant déterminé. C0, €. B.-C. art. 2044,
Enregistrement obligatoire.-Tout acte entrevifs transmettant Ja propriété d'un immeuble, doit être enregistré du vivaut du donateur (et dans 2? 30 joursi.—C. CC. B.-C4 art. SO4, SO5, S10, 209, 2100,
Bordereau—{a formule en est indiquée au €. C. P. B:-C. No It (67). —Doutre.
Donation de meubles.—Elle doit être enregistrée au bureau du domicile du donateur à l'époque de la donation, sauf celle faite con formément à l'article SUS ©, €, B.-C, seulement.—C, C. B:-C4 art. SOH, SO, SOG6, SOS et O9,
Lu contrat de mariage. Elle est sujette à l'enregistrement comme toute autre.—C. C. B.-C. art. SOT,
L'estamentaire Voir *‘Testament”,
Douaire.
La femme sous puissance de mari peut renoncer à son douaire au “ss de vente où aliénation des biens sujets à tel douaire, et elle
perd tous ses droits, si ndemnité ni compensation sur les autres biens de son mari—Ord, XXXV.
La femme mariée peut renoncer à son douaire ou à celui de ses
enfants au profit de l'acquéreur où du créancier de son mari. R
B.-C.. ch. 37, sec, 51, 52, 63, 54 et 55 ;—C C. B.-C. art, 1444. 1445.
La mère peut renoncer son léCoUrs ni indenmnite NANVII:-—4 Vic. ch. 3 eh, 206, sec, 9, Ce douaite est votis trat de mariage on d'une déclaration AUX teriies de Particle 2115 €. C
À D VE LR à RL TAG EE ONE 2 2er a
Le décret n'affecte pas les immeubles Qui constituent le douaire couttuier, S'il a lieu avant ouverture de tel douaire, C. C. B.-C art. 1445, 1448 : pourvu que l'enresistrement ai e fait aux termes de ht loi 43 /et M VIe. ir,
Le délai pour l'enr renion de » ; rolongé par l'acte 46 Vie, eh, 25,
La loi 44 et 45 Vie. ch, 15, . ainsi que Particle 2116 €, C: B.-0., ordonnent Fenregistrement. da ious ds cas non Prévus
du douaire coutimier,
Le douar &srétix n'est pas atteint par l'Ordonnane à a, 2 CA A 1 1
L'hypothèqu essurant Je douaire préjix est purgée par l'enre gistrément 6: la vente du shérit.—25 Vie, ch. 11, sec, 2 (IS62) ;
CCR 0 000 2107 Slasret 2150:
ites enfrints,
Le droit au douaire des enfants est exclusivement exXeree sur les humeubles affectés au douaire ce leur à l'époque de son décès, el douaire de leur mère n'a pas Pourvu que le contrat de mariage ou uistrée—+4 Vie, eh, 50, see, 57
€. 0 OT. ; 45 et 44 Vic.
art. 1446.
Tout enfant majeur, après 14 mort it mère, tout douaire coutumier où préftis, constitué par le de Ja mère avant son ouverture, Loi 28 Vic. ch. 40, sec, 9,
L'aliénation faite, par le mari, de Finimeuble affecté an douaire, avec on sans le consentement de sa femme, m'affecte aucunement ie droit de celle-ci on de ses enfants à moins d'une retoncittion spi
ciale.—C, C. B:-C. art 144)
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Le douaire des enfants ne peut s'exercer que sur les immeubles assujettis au douuire de la mère. qu'elle n'a pas déchargés par sa renonciation.—C. €. B.-C. art. 1446.
Prescription.
L'acquéreur de l'immeuble sujet au douaire ne prescrit pas tant que le douaire n'est pas OUVerT: mais à compter de telle ouverture, il prescrit coutre les enfants majeurs du vivant de leur mère, pour vu, toujours, que l'enregistrement ait lieu eu temps oportun.—C. € B.-C., art 1449.
Le douaire ou droit au douaire des enfants sera exercé exclusive ment sur les immeubles affectés au douaire de leur mère,
Doubles.
Voir aux mots * bépot "et * Timbres”.
L'acte fait en double, où l'un d'eux, demeure toujours déposé au bureau d'enregistrement et le timbre doit y être apposé.—31 Vic. ch. 2, sec, +4 et 8
Tous les titres de lt nature du décret, tels que la vente par le shérif, le jugement de retitication de titre, l'adjudication judiciaire par licitation. la vente en lanqueroute et la vente municipale pont arrérages de taxes, ete, doivent être enregistrés, et un double d'iceux déposé entre les mains du régisirateur qui. dès lors, procède sans délai à la purge des privilèges et hypothèques au'il doit faire dis paraître suivant la loi.-25 Vie. ch. ti. soc..1, 2,3, 4 (1862);=C. 0 B.-C,, urt. 2157 :—$8. R. PQ. No 5841.
Droits Seigneuriaux.
L'Ordonnance fait mention expresse des droits seigneuriaux see, IE IV et XV.
Les arrérages de cens et rentes, pour au-delà de sept années col sécutives. doivent être enregistrés par bordereatt. L'Ordonnance exempte, de la formalité de l'inscription, les arrérages de Gens et rentes, deniers et autres droits seigneuriaux, autres que les Zods ct ventes, si la période pour laquelle ils sont dus n'excède pas Sept an nées.
Les droits seigneuriaux, arrérages pour 10 ans sur les terres abandonnées, sont conservés sans enregistrement.—## Vic. Ch. te sec, 12, CINSTO).
Ventes de rentes constituées.
Voir au mot ‘ Vente”.—3s Vic. ch. 26, sec. 5 et 7. (STO).
Droits acquis.
L'inscription, prise dans les bureaux d'enregistrement abolis, con sacre les droits acquis. -Ord. LXIL
Droit de l'acquéreur.
L'acquéreur troublé dans son droit de propriété où qui craint de
l'être.—S, R. B.-C., ch. 36, sec. 81.—1Voir au mot * Eviction, Droit de propriete,
Le droit de propriété ne peut être affecté par les erreurs qui se rencontrent dans LP < Plan et Livre de renvoi Otliciels.—C, €. B.-C. art. 2174, parag. 3.
Celui résultant d'un testament est conserv par l'enregistrement du testament dans les six mois de la date du décès du testateur. de même que les hypothèques y mentionnées.C, €, BC. art. 2110.
Droits de la femme et de ses enfants.
Les droits de la femme pendant le mariage et ceux des enfants sont sauvegardés, Iürs du jugement de ratification, -S. R. B.-C. ch. 86, sec, 17.
Drois matrimoniaur.
La femme qui renonce à son douaire sur ies biens qui ÿ sont sujets, soit au cas de vente ou d'aliénation, perd également ses droits matrimoniaux sans recours ni compensation sur les autres biens de son mari.—Ord. XXXV.
Droits hypothécaires.
Les droits hypothécaires sont conservés sur les terrains abandonnés, dans les seigneuries, pourvu que le créancier hypothécaire solde les arrérages de droits seigneuriaux dus au seigneur, qui conserve son privilège pour dix ans d'arrérages de tels droits seigneuriaux et de rente constituée en tenant lieu.—34 Vic. ch. 1, sec. 12.
Droit réel.
Le droit réel naît du jour de l'enregistrement du titre de propriété ou de l'obligation.—C. C. B.-C., art. 2S78.—Voir au mot ‘“ Enregistrement ”.
Drummond.
Le bureau d'enregistrement de Drummond existe depuis la loi du 26 mars, 1830.—10 et 11 George IV, ch. S.
Se os nel EUR TT
Effets.
De la radiation.
Voir l'Ordonnance XLV et au mot * Radiation”. Rétroactif.
L'Ordonnance, décrétant la formalité de l'enregistrement, a légalisé, non seulement pour l'avenir mais même pour le passé—voir section IVe,—en produisant un ef: * rétroactif sur certains actes soumis à la formalité de l'enregistrement dans les douze mois à compter du 31 décembre, 1841.
Quant à l'effet rétroactif de l'enregistrement d’un acte fait de vant témoins, voir Ord. XL.
Eglises.
Voir au mot ‘ Cotisation”.
Privilège.
La cotisation imposée pour l'érection ou réparation des églises. cimetières, etc, est une dette privilég ‘e sans enregistrement.— R. B.-C., ch. 18, sec. 32,—à compter du dépôt de l'acte de cotisation. —29 Vic. ch. 52, parag. 3, (1865).
Endossement.
Sur dorument présenté.
Le régistrateur, pour opérer la transcription ou l'inscription du document qui lui est présenté pour enregistrement ou pour dépôt. doit endosser tel document en y mentionnant le numéro d'immatri cule, le nom du porteur, la date, l'heure et la minute de sa présen tation et y apposera ses initiales, comme à tout eæhibit filé au pa lais de justice, ou devant la Cour dont le rég'strateur fait partie et, sur la marge ou au pied de tel document, il relatera, dans son certificat d'enregistrement, tout au long et en toutes let tres, les faits entrés à tel endossement, moins, toutefois, le nom du porteur qui n'apparaîtra qu’au ‘“ Livre de Présentation” ou Mi nute Book , et il signera tel certificat en toutes lettres en y ajoutant la lettre du registre et la page où tel document est transcrit.
La même entrée faite à tel certificat est portée sommairement à la marge du registre où tel document est transcrit, et en tête d'i celle —Ord. XL.
Elections.
Voir aux mots ‘“ Régistrateur’”,—" Officier rapporteur”.
Emphytéose,
Le décret ne purge pas le droit d'emphytéose, ete. sauf le décret résultant d'une créance antérieure ou üppuraute dans la cause. —€C, RSC DELTA
Enfants.
Les droits des fenines mariées pendant le mariage et ceux de leurs enfants sont sauvegardés lors du jugement de ratitivation,—$S, R.
B.-C,, ch, 56, sec, 17,
Empêchements.
Au cas d'empêchement de l'enregistrement voulu dans les six mois, le délai est prolongé jusqu'à cinq ans, suivant le cas. Foir N.
R. B.-C., ch. 37, sec, 25, parag. 2 et 5, Emprunt municipal.
Lors d'un emprunt municipal, le secrétaire-trésorier de la muni cipalité doit déposer, chez le régistrateur de la division d'enregistrement où se trouve telle municipalité, copie authentique du Règle ment à l'effet de prélever tel emprunt par émission de * Bons", les quels sont enregistrés dans des livres ouverts au public et wwyen uaut les honoraires tixés par le Code Municipal. Art, 991, 992, 995. JO et 995.
Enquête.
Du régistrateur.
Si le régistrateur ne peut trouver, dans ses livres, tous les renseignements nécessaires, il doit faire une enquête, à cette fin, dans les cas de certiticats requis lors du jugement de ratitication ou de la vente par le shérif.—, R. B.-C, ch. 1. see $,
Enregistrement,
Son effet.
L'effet de l'enregistrement des Ventes, Obligations, Mariages, Testaments, Jugements, Reconnaissances, Tutelles et Curatelles, et de tous autres droits où réclamations emportant privilège ou bypothèque, tel que prescrit par l'Ordonnance, est devenu nécessaire pour conserver, à un créancier, légataire, femme mariée, mineur ou interdit, ses droits et intérêts, à l'encontre d'un acquéreur ou créancier subséquent.—Ord. I.
L'enregistrement des titres et droits réels, en général, à son effet après le 31 décembre, 1841.—S. R. B.-C. ch. 87. sec. 1, 2, 8.
H aura l'effet de sauvegarder les droits des intéressés.—Id., sec, 4
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Anciens titres.
Chaque vente, ete. faite avant le 9 juin, 1862, pourra être enr gistrée, (au bureau de la division d'enregistrement dans laquell la propriété, à laquelle elle se rapporte, est située), à la demand de qui que ce soit.—2%5 Vic. ch, 11, sec. 2 et 3.
Et jusqu'à ce que l'enregistrement du droit de celui qui acquiert ait été fait, toute cession, transport, hypothèque ou droit réel, par lui consenti et effectant l'immeuble, est sans effet. —C, C. B.-C. art
Droits réels,
Voir aux Statuts Refondus du Bas-Canada, ch. 57, sec, 1 à 45 in clusivement.
Voir Code Civil du Bas-Canada, aux mots:—Enregistrement,—art 208 et 2083;—Exemption,—art. 20S4;— Avis d'un droit acquis,—art 2085;:—Défaut d'enregistrement, —art. 20S6;—Enregistrement requis, art. 2087 ;—Préférence entre acquéreurs.—art, 2089 :—Nullité au eus de faillite, —art. 2090;—Nullité au cas de saisie et exécution, —art. 2091, —Enregistrement, où?—art. 2092;—Efet.—art, 2095:— Préférences résul tant de l'enregistrement. Jugement à Montréal, le 31 mars, 1878, re Cüarlebois;—Créances privilégiées non-enregistrées,—art. 2094 :- Prescription non interrompue,—art. 2095,
Droi, des tiers.
L'enregistrement, fait en temps opportun, donne privilège ; mais à défaut, les droits tiers sont limités à l'époque de tel enregistre
ment.—Ord. XXX:
Extraits.
L'enregistrement des actes authentiques ou des extraits d'iceux est fait en les transcrivant au long au registre. —$S. R, B. -C., ch. 37, sec. 18 et 19.
Irrégulier.
L'enregistrement ou le renouvellement fait sans droit et irrégu lièrement ne peut être détruit que par la radiation, en observant toutes les formalités requises.—C. C. B.-C. art. 2150.— Voir au mot ‘ Radiation”.
Possession ouverte.
L'enregistrement de tout titre, etc. subséquent à celui de la ep possédant ouvertement, ne compromet PES SOn titre.—S. R. B.-C. ch. 37, sec. 5, parag. 2. |
L'enregistrement ne prévaut pas contre l'acquéreur en possession ouverte.—C. C. B.-C. art. 2088.
Prit ile yes,
L'enregistrement de toute créance privilégiée doit se faire dans les trente jours de la date du titre. Ord. XX XL —FVoir au titre 18ème Code Civil du Bas-Canade, art. 2092 et suivants
[! «tlide N,
Les enregistrements faits en vertu d'actes antérieurs gardent Jeur force et vigueur.—s. R, B.-C. ch. 47, sec, 11 et 116,
Entrepreneur.
L'Hypothèque « privilége.
L'hypothèque privilégiée, au protit de l'entrepreneur, est sujette à l'enregistrement, et la date du privilège de l'entrepreneur ne compte que du jour de l'enregistrement du premier proces rerbal constatant l'état des lieux, pourvu que le second procès-verbal soit enregistré dans les trente jours de sa confection—Ord, XXXI:- S. R B.-C. ch. 87. sec. 26, parag. 4 :—4, C. B.-C. art. 1695, 1696. 2009, 2075, 2103 ;—N, R. PF. Q. No 5S29,
Entrée.
Au certificat.
Les mots “et autres entrées", affectant un immeuble outre les privilèges et hypothèques qui doivent entrer au certificat de re cherches du régistrateur, sont toutes les entrées, en général, qui apparaissent à l'index des immeubles, comme affectant le numéro officiel contenu dans la demande écrite de tel certificat.—C. P, C, art. 770.
N.B.—Conséqueniment ca n'est pas au régistrateur de juger si cette sutrée est un droit réel où une hypothèque :-C'est une charge con tre cet immeuble; des lors il doit La rapporter dans «on certificat.
Equipollent.
La quittance ne peut être faite par acte équipollent, S'H s'agit de mainlevée et radiation.—Ord, XLV.
Erreurs.
Certaines erreurs de commission ou d'omission, au registre ou dans la copie ou le document présenté pour enregistrement, ne se-
telles erreurs ne tombent sur quelques dispositions essentielles qui
doivent y être consignées.—27 et 28 Vic. ch. 40, sec, 7, (1864).
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Eastern- Townships.
Land and improrements Company.-3s Vie, eh, 88, see, 34, (1873.
Etranger.
Le bordereau.
Le bordereau fait en pays étranger doit être recu sous serment devant un ministre plénipotentiaire, où ministre extranoreiiuim ou un chargé d'affaires, où un conseil de Sa Majesté, ses héritiers et successeurs, résidant où acerédités dans cet Etat étranger, les quels sont autorisés à administrer tel serment,—Ord, XI —Hoi, C. C. B.-C., art. 2144;:—N, R. EF. Q. No 2837.
Documents.
Tous documents faits à l'étranger doivent être attestés. sous ser ment, devant les mêmes officiers nommés ci-haut, ou, lors de sa présentation pour enregistrement, par le régistrateur où son di puté.—Ord., XLIII.
Evaluation.
Rôle,
Le régistrateur doit recevoir, du secrétaire-trésorier de toute mu uicipalité, chaque année, une copie certifiée du rôle d'évaluation fait ou corrigé annuellement, et ce aux frais et dépens de tell municipalités, R. B.-C. ch. 36, see, 9 ;—$, R, P. Q. No 5755.
Eviction.
L'acquéreur,
L'éviction de l'acquéreur troublé, ou craignant et ayant raison de craindre de l'être, est expliquée au ch. 36, sec. 31, des $. R. P. Q
Les compagnies de chemin de fer.
Au cas des compagnies de chemin de fer, la procédure à suivre. lorsque la compagnie a lieu de craindre des hypothèques, est ex pliquée à l'acte 32 Vic. ch. 51, sec. 9, parag. 30, (1869).
Exceptions.
exception à ia règle générale touchant l'enregistrement detitres a lieu quant aux droits seigneuriaux.—Ord. II.
Exemptions.
L'enregistrement,
L'Ordonnance énumère les actes où créances qu'elle exempte la formalité de l'enregistrement
lo,—Les arrérages et autres droits scigneuriauz Oiuolns les lods et ventes), pour moins de sept années consécntites :
20.-—1Læs arrérages de rentes foncicres pour tnoins de sept années ; 50, Les frais légaux, xeclléx. inventaires ct poursuites:
to.-Les frais de derniere maladie et funéraires. Voir art. 2002 2008 et 2009, €, €, B.-C
Do.—Les salaires de deux années de services :
üo.—Les baux pour moins de neuf ans :
îo.—Les titres de concessions, lettres patentes et les droits qui en découlent.—Ord, FF, IV: R, BC. ch. 37, sec, 3, parag. 5 :
So,—Les privilèges mentionnés en ler, 4e, 5e, 6e et fn lieu dans l'article 2009 du Code Ci du Bas-Canada :
%0,—Les hypothôques de a Couconne en vertu de l'Acte 9 Vie ch. 62,
100.—Les rentes constituées tenant Heu des cens et rentes et au tres droits seigneuriaux :
11o.—Les créances des compagnies d'assurances mutuelles, pour la contribution des assurés :
120.—Les créances des compagnies de chemins empierrés contre leurs membres et ceux tenus à l'entretien de leur chemin.17 Vie. ch. 76, sec. 2 :—931 et 22 Vie. ch, 45 ;:—3533 Vie, eh. 32:45 Vic. chi
nl, sec, 49 et 71:—C, ©, BC, art. 204 et SR. P Q, No:
De charges municipales.
Le régistriteur, comme fonctionnaire civil et son député sont exempts des charges municipales, 40 Vie. ch. 29, see, 43, INT, et d'agir comme juré,
De timbres,
Les listes de voteurs où documents municipaux : les avis de re ouvellement d'enregistrement de titres sur lesquels des timbre: out déjà été apposés. Code Municipal, art. 991, parag, 2, 3, 4:43 et H Vic, ch. 9, see, S, parag. 2. (ISSO).
Terres des colons.
Les terres des colons, dans les cantons, sont exXeniptes d'hypothè ques où de saisie pour aucunes dettes contractées antérieurement à Foctroi où concession de ces terres : excepté toutefois pour le prix d'icelles.—36 Vie. ch. 19, see, 1. (IST).
Expropriations.
Radiation.
Dans tous les cas d’expropriation, pour cause d'intérêt public, chemin de fer, etc., la compensation adjugée ou accordée, suivant les formalités prescrites par la loi en pareil cas, à l'effet de dégrever et de purger cette partie de l'immeuble, ainsi expropriée, de toutes hypothèques quelconques affectant la partie ou la totalité d’icelui S. R. B.-C., ch. 70, sec, 45 ;—La méme règle s'applique à tous les statuts ordonnant l'exrpropriation.
Extinction.
L'acte 9, George IV, ch. 20, du 14 mars, 1829, pourvoit plus efficacement à l'extinction des hypothèques secrètes sur les immeubles.
Depuis l'Ordonnance.
Le certificat de libération.
Le certificat nécessaire à la radiation doit être signé par le créancier, et, à son défaut, il n’y a qu'un jugement de la Cour qui puisse autoriser le régistrateur de radier et éteindre une hypothèque ; et pour l'opérer préalablement il faut le consentement et l’action de ce dernier.—Ord. XLV, Laf, 148 à 155 inclusivement;—$S. R. B.-C. ch. 36, sec. 26 à 30, et ch. 37, sec. 39 À 43;--C. C. B.-C., art. 2148 A 2157.
De charges.
Au cas d'expropriation pour voies ferrées.—Voir S. R. B.-C. ch. 10, sec, 43 ;—25 Vic. ch. 11, sec. 1 à 10.
Des hypothèques.
Le certificat de libération (certificate of discharge) d'aucune hypothèque qui devient éteinte par le paiement, la confusion, la renonciation, la remise, le décès du crédi-rentier, la prescription, le jugement ou toute autre procédure qui la purge, ne peut être obtenu que sur présentation et dépôt de la quittance ou mainlevée du créancier ou d'un jugement qui en prononce la nullité ou l'extinction, ou d’un double de la vente du shérif, du jugement de ratification, de l'adjudication judiciaire par licitation forcée, de la vente en banqueroute, de la vente municipale pour arrérages de taxes et de l'expropriation pour les fins d'utilité publique, sauf les charges et droits hypothécaires que telle vente ou décret ne saurait purger ; et ce, sur palément des honoraires et timbres exigibles—2# Vie, ch. 11, see, 1, 2, 3;—art. 2148 à 2157 inclusivement du C. C. B.-C.
Certificat.
Les hypothèques ainsi radiées n'apparaissent plus
au certificat, :
Le certificat peut néanmoins être corrigé. Id.
Fr see, 3 et 4
Deroirs du notaire.
édier copie au régistrateur, pour faire radier hypothèque à laquelle telle quittance se rapporte, soit en partie où totalement, aires et timbres voulus qui seront payés d'
Il est du devoir du notaire qui recoit une quittance d'en exp
avec les hono
avance: et le créancier F1 veillera à ce que ce devoir soit rempli 27 et 2S Vic. ch. 40, sec, 4.
Hypothèque de La Couronne.
L'hypothèque enregistrée de la Couronne «
‘st radiée sur présentation et dépôt au régistrateur :--10.--d'une copie d'un ordre-en-conseil à cet effet: 20.—d'un certiticat qu Procureur où du Solliciteur- Général de Sa Majesté en cette province, énoncant que telle hypothèque est partiellement ou totalement pavée.—1d.,, sec, $,
de: mé pee
Rente riagère.
L'hypothèque assurant la rente viagère, tant en capital qu'en arrérages d'icelle, est radiée sur présentation et dépôt au régistrateur: —10.—d'un extrait mortuaire attestant le décès du créancier de telle rente où pension viagère; 20. d'un aflidavit l'accompagnant identifiant la personne décédée : 30.—entin. sur production d'une quittance des arrérages d'icelle.—27 et 2S Vie. ch. 40. sec. S.--Voir CALE B.-C., art. 2148 à 2157 inelusirement. relatirement à ce que ci-dessus exprimé.
Consentemen! tacite.
La quittance finale d'une créance comporte, par elle-même, le consentement à la radiation.
Demande.
A défaut de consentement, la radiation est demandée au tribunal qui l'accorde.
Lrrégularités.
Le tribunal adjuge également dans tous les cas d'irrégularités de description de renouvellement, de nullité, résiliation. prescription ou avis.
Forme.
Le consentement à la quittance on mainlevée doit être sous forme authentique ou sous seing privé avec les formalités voulues.—1d.. ch. 40, sec. 8, parag. 2.
Formalité.
Dès que la quittance, mainlevée, le certificat de libération ou le jugement est déposé, le régistrateur en fait une mention sommaire à la marge du registre immédiatement à la suite de l'enregistrement, au bas de l'avis ou du transport où est transcrit le titre de créance. -42 et 43 Vic. ch. 27, (S79).—Cependant, le jugement doit être préalablement enregistré et transcrit aux termes des articles 2001 et 2102 du Code Civil du Bas-Canada, et demeurer ensuite déposé pour la radiatinn. qui, toutefois, ne peut être faite que sur production et dépôt & certificat constatant que les délais d'appel sont expirés ou que tel appel n'existe pas. Ce certificat est émané par le protonotaire ou le greffier de la cour qui a pre oncé.
Il en est de même pour la radiation, dè+ qu’un éouble du titre du shérif, du jugement de ratification, de la licitation forcée, de la vente en banqueroute, ouf de la vente municipale pour taxes, est
déposé.
Refus.
Le régistrateur doit refuser la radiation et la purge des hypothèques, tant qu'un double n’est pas déposé et que les honoraires et timbres ne sont pas soldés, tant pour l'enregistrement que pour l'extinction des hypothèques.—C. C. B.-C. art. 2157, 2157a et S. R. P. Q. No 5841.
Expropriation.
L'extinction des privilèges et'hypothèques a lieu dans ‘us les cas d'expropriation pour cause d'utilité publique et le créancier conserve, en tel Cas, ou recours sur le prix de l'héritage ainsi exproprié.—C. C. B.-C. art. 2081, sec. 6.
Saisie.
Il en est de même de l'enregistrement de la ‘ Saisie” de l'immeuble, lorsque telle saisie est suivie d’expropriation judiciaire. Id., art. 2091.
Extraits.
Les extraits d'actes authentiques peuvent être enregistrés au long seulement (et non par sommaire).—S. R. B.-C. ch. 37. sec, 19. La forme de l'extrait est tixée par la loi.—Id. ch. 37, sec. 28.
Lu registre.
Le régistrateur, ayant la garde des livres originaux, pourra délivrer des copies ou extraits du registre, bien que les immeubles auxquels ils se rapportent ne soient plus dans la division d'enregistrement.—Id., sec, 95.
Des notaires.
Les extraits signés et délivrés, par les notaires, de leurs ‘“ minutes” sont authentiques et sont enregistrés au long seulement tet
non par bordereau).—1d., sec. 2, Mortuaires.
Sur production et dépôt.—dans le bureau du régistrateur, où existe l'enregistrement d'une hypothèque assurant le service d'une rente viagère,—d'un extrait mortuaire constatant le décès de la personne sur la tête de laquelle cette rente a été créée, et d’un affidavit identifiant cette personne, le régistrateur ne radiera l'hypothèque que pour le montant principal de la dite rente, mais il ne radiera complètement que du moment qu'il aura en dépôt, avec l'un et l'autre, la quittance des arrérages de la dite rente viagère.—27 et 28 Vic. ch. 40, sec. 8, (1864) :—C, C, B.-C. art. 2151.
Enregistrement.
L'enregistrement d'un extrait d'un titre, fait et certitié conformé ment aux dispositions de l'article 1216 du €. C. B.-C.. est valable. — S. R. B.-C. ch. 73, sec. 28 :-—C, C. B.-C. art. 1216, 2132 et 2134.
Faillite.
L'inscription prise sur un débiteur en faillite est nulle et de nul effet.—Ord. XVIIL
N.B.—L'acte de 1864 est remplacé par Pacte SN Vie. ch. 16.
Voir l’article 1892 du Code Civil du Bas-Canada, sec. 40.
Enregistrement.
L'acte de cession, de nomination du syudie, de transport, ou du jugement qui en tient lieu. doit être enregistré avec un avis ou déclaration.—27 et 28 Vic., eh. 17, sec. 2. parag. S et 9: sec, 3, parag. 28,
Le certificat du régistrateur sera déposé chez le syndic.—Id. sec. 4, parag. 15.
Droits de la femme.
Les droits de la femme sont protégés par l'enregistrement de son contrat de mariage dans les trois mois de sa confection, si le mari est un commerçant, ou dans les trente jours de sa confection, s’il ne l’est pas, ou avant de prendre commerce.
Falsification.
Voir aux mots ‘“ Faux ” et “ Destruction ”
Au cas de faux, dans l'enregistrement et tout ce qui s'y rapporte,
ee
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les peines sont les mêmes que pour le parjure volontaire, et le ré gistrateur ou son député en sont passibles.—Ord. LI.
“ Fce Simple ” (jief simple).
Dans les cantons (townships) le ‘ Fee siaple” est un droit de propriété d'héritage dont le propriétaire peut disposer au moyen d’un acte de ‘ marché et vente” que l’Ordonnance qualifie de “ Lease and Release” et dans lequel il faut, de toute nécessité, employer les mots sacramentels :—* Grant, Bargain and Sell’ ou ‘ cède, transporte et vend ” pour opérer la mutation.—Ord. XXXIX ;—$. R. B.-C., ch. 37, sec. 57.
Voir au mot ‘“ Aliénation”.
Femme.
Protection de ses droits.
Pour protéger les droits de la femme, le mari doit faire enregistrer, sans délai, son contrat de mariage ; à défaut, elle peut, ellemême, en requérir l'enregistrement ou toute autre personne pour elle.
Il en est de même pour toutes les hypothèques assurant ses droits matrimoniaux.—Ord. XXI, XXIIL:—S. R. B.-C., ch. 87, sec. 26, 27: sec. 1 et 2, 30, 31, 32, 34, 46 :—C. C. B.-C., art. 2015, 2029, 2086, 2087, 2113, 2114, 2115.
La femme faisant commerce.
La femme séparée de biens qui fait commerce doit faire enregistrer : * Déclaration et Certificat.” —Art, 5502a et 5727b $S. R. P. Q. ;- 60 Vic., ch. 49, sec. 13 et 14, (1S97.)
Atis.
Le contrat de mariage doit être enregistré au domicile des parties à l’époque de tel enregistrement, avec un avis désignant les immeubles affectés.—C. C. B.-C., art. 2114.
L'hypothèque légale.
L'hypothèque tacite ou légale a lieu en faveur de la femme pour le remploi de ses propres aliénés, à compter de l'ouverture de la succession de son mari.—Ord. XXIX, C. C. B.-C. art./2029.
Douaire coutumier.
Le douaire légal ou coutumier n’est conservé que par l’enregistrement du contrat de mariage ou de l'acte de la célébration d'icelui. avec un avis désignant l'immeuble du mari qui y est assujetti soit
pour le présent ou pour l'avenir.—C. C. B.-C. No 2116, 21164;-$S, R. P. Q., No 5824, Cet enregistrement était requis avant le ler janvier, 1885. -t4 et 45 Vic. ch. 16, Douaire préfir,
Voir aux articles 1447 et L44S du Code Civil du Bas-C cas de décret et collocation par li vente du shérif, ete,
anada, au
Fêtes légales.
Voir au Code Civil du Bas-Canada—urt, 17 parag. 14: Code de Procédure Civile, art. 7 ;-31 Vic. ch. 7, sec. 2, parag. 25 :_49 et 4 Vic” ‘ch, 19;
Fète du travail.
Voir 56 ic. ch. 38, (1892), et 60 Vie, ch. 50, amendant l'article 5715 $. R. B.-C. (1897.) Formules.
Ordonnance d'enregistrement :—
Nos I, II, III, IV, 1, 2. 3, 4, 5, G 10,
HIS Statuts Refondus du Bas-Canada, À. BL.
Code de Procédure Civile du Bas-Canada. 1867, Nos 1, 13, 14. 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 22, 23, 24, 95, 96, 97
Et …au présent ouvrage de Compilation”.
Frais.
L'hypothèque judiciaire.
L'hypothèque judiciaire pour les frais de justice n'est valide qu'en autant que le montant principal et celui des intérêts et frais est déterminé par le jugement, excepté au cas où le jugement n'est que pour les frais.—Ord. XXX, Laf. 187, 1SS.
Exemptions.
Les frais d'opposition de scellés et d'inventaire sont exempts des formalités de l'enregistrement ;—cenux de poursuite, dans l'intérêt commun des créanciers, le sont aussi ;—les frais funéraires et de dernière maladie de même.—Ord. II, Laf. 130, parag. 3, 4, 5.
Cependant, l'enregistrement d'un bordereau des frais funéraires privilégiés, sur l'immeuble alors sous saisie, dans le délai fixé par la loi, est valable.—T, C. J., XV, 274.
Voir au mot ‘ Privilège ”.—C. C. B.-C., art. 2107.
Voir le tarif pour les frais d'enregistrement.
Franc et commun Soccage.
Aliénation.
L'aliénation des biens tenus en france et commun soccage peut se faire suivant les formules Nos LE IE LIL IV de * l'Ordonnance”.
Hypothèques.
Les hypothèques créées sur ces immeubles avant le ler septembre, 1831, selon les lois du Bas-Canada, sont valides, sans la désiguation des immeubles. R. B,. C., ch. 35. sec, 9.
Transport.
Ce qui constitue un véritable transport de terres tenues en fran et commun soccage, est amplement expliqué au chapitre 37, section 36 des Statuts Revisés du Bas-Canada.
‘ Mots sacramentels.
Les mots ‘ cède, vend et transporte ” sont sacramentels et exigibles pour la validité d'un acte de vente, faite sous seing privé, des terres tenues en franc et commun soccage.—S. R. B.-C. ch. 87. sec.
Fraude.
Sont coupables de fraude, les mari, tuteur et curateur qui négligent de faire enregistrer toutes les hypothèques assurant les droits de la femme, du pupille ou ceux de l'interdit, suivant le cas.—Ord. XXI.
Frauduleux.
Actes.
Le régistrateur, ou son député, qui commet ou laisse commettre des actes frauduleux dans son bureau, perd son emploi et paye triple dommage et les frais à la partie lésee dans ses droits—$. R. B.-C., ch. 37, sec. 108.
Gaspé.
Le district de Gaspé, pour les fins d'enregistrement, avec son chef-lieu à Percé, sont établis par proclamation du 18 décembre, 1841, conformément à l’article V de l’'Ordonnance.
Grande-Bretagne.
Bordereau.
Les formalités du bordereau, pour inscription, dans la province de Québec (Bas-Canada), peuvent être faites dans la Grande-Breta-
gne et les possessions britanniques, tel que prescrit par l'Ordonpance, sec, XII,
Greffier de la Paix.
C'est au bureau du grettier de li paix du distriet judiciaire dans lequel est située la division d'enregistrement, que le régistrateur, ou son député nouvellement nommé et assermenté, doit déposer ses serments d'allégeance et d'otlice, avec un honoraire d'un dollar pour son enregistrement dans tel bureau.
Heures du Bureau.
Le régistrateur et son député sont tenus et obligés d'assister l'un ou l’autre) à son bureau, chaque jour juridique, depuis neuf heures A.M. jusqu'à quatre heures P.M. -Ord. LIX et NS. R. B.-C. ch. 87, see, 107;:—C, C. BC, art, 2160, amendé par 46 Vic. ch, 23, sec, letS.R. P. Q. No 5842.
L'article 2160 du Code Civil du Bas-Canada a été remplacé par l'acte 46 Vic, ch. 23, (1882), en prolongeant l'heure de bureau à quatre heures P.M.
Héritier.—Co-
L'hypothèque privilégiée entre cohéritiers et copartageants est sujette à l'enregistrement, —Ord, XXXI, 24 Vic, sec. :28 et 27: C. C. B.-C., art. 2104 et 2105.
Hochelaga et Jacques-Cartier.
Cette division d'enregistrement ordonnée par acte de la législature de Québec, 35 Vic. ch. 17, sec. 4, (1873), n'a été ouverte, par proclamation. que le premier octobre, mil huit cent soixante et dixsept.
Le ‘ Homestead ’.
Le homestead doit être enregistré dans les 3 mois de l'émission des Lettres Patentes.—45 Vic., ch. 12, sec, 2, (1S82.)
Honoraires.
L’Ordonnance fixa d'abord les honoraires du régistrateur pour les enregistrements, recherches, certiticats, dépôts et radiations d'hypothèques.—Ord. XLVIII.
Ceux de l'octroi d'un certiticat, lors du titre de ratification, furent fixés par S. R. B.-C. ch. 36, see, 22,
Et la loi détermine le prélèvement des'honoraires pour tel certifi-
cat lors du décret.—$, R. B.-C. ch. 37. sec. 2N, parag. 2.
T'arif.
Le tarif des honoraires fixés par le chapitre 37, sec. 105 des Statuts Refondus du Bas-Canada, peut être changé en tout temps par ordre-en-conseil,—+Foir les tarifs des 5 juin, 1SS3, 6 décembre, 1883 et dJ'février, 1891.
Paiement préalable.
Les honoraires dus au régistrateur, soit pour enregistrement ou pour recherches avec ou sans certificat, doivent être préalablement payés en proportion des services rendus aux termes du tarif alors en force.—27 et 2 Vic. ch. 40, sec. 2. Il en est de même pour la radiation des hypothèques lors du dépôt.—1d., sec, +,
Timbres.
Le Statut de 1S68, P. Q., fixe le montant à prélever pour l'apposition des timbres.—Voir 31 Vic. ch. 2, sec. 8.
Redivisions.
Au cas de redivision ou changement de subdivision, la partie intéressée doit payer au régistrateur les honoraires pour recherches à faire et pour la perte des folios de l'Index des immeubles.—3s Vic. ch. 15, sec. 3, palag. 3 :—$. R. P. Q., No 567.
Hypothèque.
La définition du mot ‘“ Hypothèque”, par le Code Napoléon, est :— ‘Un droit réel sur les immeubles affectés à l'acquittement d'une obligation’’.—Art. 2114 C. N. ;—Ord. XXVIII, XXIX,'XXX.
Interprétation.
La véritable interprétation du mot “* Hypothèque ” comprend les privilèges et toutes les harges affectant les biens-fonds ou les immeubles ; et l'expression ‘ Immeuble ” ou ‘ Bien-fonds”, ou ‘ Propriété ”’, comprend tous les immeubles réels ou fictifs sur lesquels il peut exister une hypothèque.
Le mot ‘“ charges” est également un privilège ou une hypothèque sur un lot ofliciel, du moment qu'il est entré, contre le numéro officiel de l'Index des immeubles, un document quelconque,—dont le régistrateur n’est pas juge de la validité.—$S. R. B.-C., ch. 36, sec. 932 ;—ch. 57, sec. 187 ;—25 Vic., ch. 59, sec. 41, (1860) et 33 Vic., ch. 59, sec. 41, (1870) ;—C. P. C. art. 1088,
Validité.
Toutes concessions, ventes, etc, faites dep 1 1 septembre. 1831, selon les lois d'Angleterre et du Bas-Car ca, et routes les hy-
pothèques créées sur les immeubles tenus en france et commun soc cage, dans le Bas-Canada, avant l'époque susdite et faites suivant les lois de cette province, sont valides,
Et toutes les hypothèques où privilèges, rés depuis cette époque sont également valides si les terres hypothéqués sont désignées dans l'acte ; le tout sans préjudice aux droits du bailleur de fonds, 8, R. B.-C, ch. 35, sec. 4, 5, 6, 7.—V'oir aux mots “Certificat d'hypo thèque "”,—" Certificat de recherche Recherches des hypothè ques ”,—* Privilège ‘et * Charges
Conrentionnelle,
L'hypothèque conventionnelle est celle qui résulte de la conven tion, suivant les dispositions de l'article 211% du Code Napoléon : mais elle ne vaut qu'en autant que le titre enregistré contient une désignation exacte de l'immeuble affecté, et que Le quantum de l'hy pothèque en est clairement détini.-Ord. SCMNÉELNNIX SEX
Elle résulte toujours de la forme extérieure des actes et des con trats, soit qu'ils soient recus devant notaires ou devant témoins idoines reconnus par la loi—Voir S. R. B.«A . ch 37, see, 45, parag. 2;—C. C. B.-C. art. 2087, 2039, 2040, 2041, 2042, 2043, 2044, 2045,
Hypothèque de la Couronne.
L'hypothèque en faveur de la Couronne ne subsiste que par l'enregistrement du document établissant ln convention intervenue entre les parties au profit de Sa WMujesté, et d'un avis désignant l'immeuble, (art. 2168 C. Ci, qui doit être grevé, si telle désignation u'appert pas au document dont il s'agit.—$S, R. B.-C. ch. 37, sec. 46.
Enregistrement.
L'hypothèque légale de la Couronne est sujette aux dispositions requises par les articles 2024, 2025, 2026, 2027 et 2028 C. C. B.-C., quant à l'enregistrement, (art. 2032) ;: cependant celle créée en vertu de l'acte 9 Vic. ch. 62, est exempte des formalités de l'enregis trement.
Les jugements et autres actes judiciaires relatifs aux créances de la Couronne, auxquels la loi attache quelque privilège où hypo thèque tacite, sont sujets à l'enregistrement et ne portent hypothèque que sur les immeubles y désignés ou dans un avisles spécifiant ; lequel avis doit également être enregistré avec mention d'icelui à la marge de l'enregistrement de tel jugement.—C. C. B.-C. art. 2121.
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Bordereau,
Le bordereau fait pour la Couronne doit être fait par le Receveur Général ou autre officier de In Couronne ayant en mains le doerment auquel il réfère.—Id., art. 2137.
Radiation,
La radiation de toute hypothèque en faveur de ]1n Couronne est faite à la marge du registre eù elle est transctite où Inserite, sur le dépôt, entre les mains du régistrateur, d'un ordre du Lieutenant- Gouverneut-en-Conseil dûment certifié, ou d'un certificat du Pro cureur ou du Solliciteur-Général de Sa Majesté.—1d., art. 2191.
Actes sous seing priré.
Les hypothèques créées sur les terres dans les cantons sont vali des après le 31 décembre, 131, si les immeubles affectés sont désignés dans un acte sous seing privé, suivant les dispositions du ch. 35, sec, 6, S, R, B.-C,
Hypothèque contre le eurateur.
L'hypothèque affectant les biens du curateur doit être, par Iui, enregistrée sans délai, à peine de tous dépens, dommages et inté rêts.—1d., ch, 37, sec. 30.
Hypothèque de famille.
Donation entrerifs.
L'hypothèque résultant de l'enregistrement de l'acte de donation entrevifs u'est applicable que jusqu'à concurrence d'une some équivalant à la rente viagère et aux autres charges, privilèges, ser vitudes et services y mentionnés.—Id., ch. 37, sec, 45, parag. à.
De la femme.
La femme a hypothèque sur les biens de son mari pour assurer le paiement de sa dot, en faisant enregistrer son contrat de ma riage en temps opportun.—Id. ch. 37, sec, 44,
Hyupothèque frauduleuse.
Quiconque hypothèque un immeuble qui ne lui appartient pas e=t coupable de délit et punissable ‘d'un emprisonnement de douze mois et d’une amende de cent piastres.—Id., see, 114.
L'Hypothèque générale.
I n'y a plus d'hyvothèque générale conventionnelle depuis FOrdonnance, XXVIII, XXIX.
Les hypothèques générales sont également abolles depuis le 31 décembre, 1S4L-—S, R, BH. ch. 1, see, 4,
L'hypothèque générale résultant d'un note de tutelle où caratelle peut être réduite par le juge lors dé la nomination du tuteur où curateur,—Ord, XX VI.
L'Hypothique judicitire.
L'hypothèque judiciaire est celle qui résulte d'un jugement où de tout autre acte judiciaire enregistré, Id, Elle ne peut avoir lieu que sur les biens dont le débiteur est en possession personnelle à l'é poque du jugement rendu contre lui et dont il est véritablement le propriétaire à l'époque de tel enregistrement : Iais il faut que le imontunt du jugement soit déterminé, soit en principal, intérets et frais, sauf le Jugement pour intérêts et frais seulement, Ord, XXX: pourvu toujours que tel jugement soit enregistré avec un avis dési #nant les immeubles affectés, S'ils ne sont pas mentionnés et décrits
dans tel jugement.—s. R. B.-C. ch, 37, sec, 47. Atis.
Cet avis doit contenir une description exnete ou officielle de l'immeuble affecté, avec déclaration formelle qu le débiteur en est en possession ouverte et absolue, comme lui appartenant, et que tel avis soit revêtu des formes légales, et qu'il soit déposé après sa transcription faite au préalable, et que mention en soit faite en marge de l'enregistrement de tel jugement.2# Vic, eh. 59. see. 19, parag. 1, 2, 3.
Epoque.
Cette hypothèque ne subsistera et ne prendra rang qu'à compter de l'époque de l'enregistrement de l'avis donné en conformité de l'article 2198 du €. €. B.-C.
{utrefois.
L'hypothèque judiciaire résultant d'un jugement rendu par le tri bunal eivil, avant le 51 décembre, IN41, affectait tous les biens présents et futurs du débiteur, sans enregistrement.
Depuis le 31 décembre, 1841, jusqu'au 1er septembre, 1860, cette hypothèque n'affectait que les biens que le débiteur possédait à lé poque du jugement rendu ou de son exécution, —Foir €. €. BC. 2034, 2035, 2036.
Erception.
Une exception existe en faveur des colons aux termes de l'acte 36 Vic., ch. 19, sec. 1.
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Intérêts,
L'hypothèque judiciaire pour la conservation des intérêts n'est valide qu'en autant que le montant en est déterminé par le juge ment aud$fugeant sur le quantum du principal. Le contraire « lie: si le jugement ne prononce que sur les intérêts et frais.—Ord, XX X
L'Hypothèque légale.
L'hypothèque légale ou tacite est celle qui résulte de la loi.—Ori XXVIH, XXIX, XXX. Elle protite à la femme pour le remplo de ses propres aliénés à compter de l'ouverture de la succession de son mari ; aux mineurs et interdits pour le reliquat de la gestion du tuteur où du curateur, suivant le cas : au profit de Sa Majest: vis-à-vis de ses obligés.—Ord, XXIX.
Conditibns de son existence,
Elle ne vaudra sur les immeubles du mart, à l'égard de sa fem du tuteur, à l'égard dé son pupille, du curateur, à l'égard de Finter dit et de l’obligé, à l'égard de la Couronne qu'en autant que le do cument qui l'établit, avec un avis désignant les immeubles affectés seront enregistrés en temps opportun. #* KR. B.-C. ch, 37, sec, 4 47, 48,
Ces hypothèques doivent être enregistre sans délai, à peine de tous dépens, dommages et intérêts.—Id,, sec, 30,
L'hypothèque sur les biens du tuteur et du curateur s'étend égale ment à la garantie de leur administration, à compter'de l'enregis trement des actes de tutelle ou curatelle avec avis désignant les immeubles affectés.—1Id. sec, 46,
L'Hypothèque spéciale et cerlaine.
L'hypothèque conventionnelle ou judiciaire, quant au principal deit être spéciale dans la désignation de l'immeuble et doit êtr certaine et déterminée dans le montant dû.—Ord., XXXIIT.
L'Hypothèque vis-à-vis des tiers.
L'Ordounance prescrit, d'une manière explicite, l'enregistrement
—“* sous peine de nullité visd-vis des “tiers ”,—de tous les acte
translatifs de propriétés immobilières, privilèges, hypothèques où autres charges les affectant. —Ord. I.
Rang d'hypothèque.
Faute d'enregistrement, les hypothèques prennent rang d'après l: priorité respective, —C, C. B.-C.. art. 2047.—La cession de priorité se fait par la convention,—Id., art. 2048. Plusieurs immeubles affec
tés par la même hypothèque, chneun d'eux on est affecté nu total Id, art, M9, Les créanciers privilégiés où hypothécnir
du ven deur, ont entre eux préférence sur lui, Hd,
art. ZM Les privilé £es mentionnés aux articles du Code CHVIE TON, TONG et 1988 sont applicables à l'hypothèque.
La reconnaissanre hypothécaire,
La simple reconnaissance d'une dette faite et recte devant té moins, indiquant clairement l'intention d'hypothéquer qu'elle décrit, est toujours valable, NS. IR. 1.4 E
Certaines hypothèques sont déclarées valables, en certaine cas, où les désignations n'étaient pas suffisantes faute d nants et aboutissants. 40 Vie, ch, 17, (INTO).
tel immeuble,
. Ch, #7, see 5,
mebtion des te
L'Aliénation par ta femme
La femme qui vend ou aliône ses biens ir ment de son mari où au juge, n'a aucune de son marl.—Ord, XXXVI.
i oubles, du consent:
demni sur Lex bis
Illégalités et irrégularstes
Dans les bureaux d'en ixtre it,
Dans le -omté de Bonaventure. 38 Vie,, éh, $ 2. 1 HN7 Dans le comté d'Ottawa. or 3 4 ‘ 2. see. 6, | ) Dans le comté de Rimouski. Voir 3s 4 h, 2, sec. 3 et 7, (1875 Immeubles.
Décrétés,
IL est pourvu au cas où l'immeuble. soumis au jugement de ratifi
} cation, se trouve dans une autre division d'enregistrement. et où le nouveau régistrateur n'a pas la copie des anciens registres ou Hvres quant aux formalités à suivre en pareil cas. Voir SR B.-C., ch. 36, sec. 1t
Description
Quast à la description légale des immeubles, après la promuls tion d'un cadastre hypothécaire, roir aux mots * Numéro Otheciel"* Id., ch. 87, sec. 1, 2, 3, 4.
Index.
Voir aux mots * Index des immeubles”.
Inconduite.
Voir aux mots * Malvérsation”, — * Reconnaissan e”, —* Cautionnement
Si, dans les trois ans du décès ou de la démission du régistrateur. if ne paraît pas qu'il s'est mal conduit, sa * Reconnaissance ‘" devient nulle—Ord. VIII L.
S'il n’appert pas d'inconduite ou de malversation, son cautionnemeut est nul.—$. R. B.-C., ch. 37, sec. 104.
Indemnité.
La femme qui a renoncé à son douaire n'a aucune indemnité à exercer sur les autres biens de son mari à raison de telle renoncia tion sur les biens qui y sont sujets. —Ord. NANV:
Il n'y a aucune indemnité ni recours contiæ& les autres biens du mari, par le femme ou ses enfants, lorsque cette dernière a renonce expressément à son douaire prétix ou coutumier.—1d., XXXVIL.
Indictement.
La négligence du mari, du tuteur ou du curateur de faire enregistrer, sans délai, toutes les hypothèques qui assurent les droits de la femme, du pupille mineur, où de l'interdit respectivement, est assimilée à la fraude et considérée, en loi, comme misdemeanor et sujette à indictement.—Ord. XXI.
Voir au mot * Misdemeanor ”.
Index.
Les Index des bureaux d'enregistrement doivent être wniformes et en tout semblables à ceux fournis par le gouvernement lors de l'ou verture de tels bureaux, sauf les modifications exigées par la loi.
Ord. XX.
Renouvelés.
Les Index, Répertoires, Registres et autres livres du bureau d'en registrement sont renouvelés—lorsqu'ils sont trop vieillis ou détério
52 25, sec. l:4.
rés,—par et aux frais du gouvernement.—32 Vic. ch. (1869).
Des avis.
Il est tenu un Index des avis dans lequel l'enregistrement de tel avis ou déclaration est entré sous les noms du créancier, du débi teur et du propriétaire de l'immeuble contre lequel tel avis est por té 0 C0. BC art 2h.
REMARQUE.—V. Ulnspecteur Herriner 4 déclaré et ordonné qu L'Index des noms étant en tout semblable à Under des aris, il suffisait de porter ces aris dans Under des noms, d'autant plus que te gourerur ment n'a jamais fourni un spécimen de tel Index, lors de sa mise tn opération.
Des nonts.
L'Index des noms doit contenir * par ordre alphabétique et à tour ‘de rôle, successivement et sans espaces ni interlignes ”, les noms et prénoms des personnes mentionnées aux documents enregisirés exprimant par qui et en faveur de qui les biens peuvent être aliénés, hypothéqués, obligés ou affectés,
Cet index renvoie aux enregistrements ci-dessus, en indiquant le numéro d'enregistrement, la lettre du registre, le volume et la page du registre où il est transerit où inscrit. Ord, XX. €. € BC art
REMARQUES.—10.—Le nom de la localité à été généralement omis dans l’Index des noms, attendu qu'il y à nu livre intitulé * Liste alphabétique ”,—C. €. B.-C. art. 2161, sec. 2, -de toutes les localités d'une circonscription d'enregistrement situées dans les cantons de cette province.
20.— Depuis le cadastre, cette © Liste alphabétique” a été aban donnée, attendu que toutes les propriétés immobilières sont maintenant désignées par un numéro otticiel à l'index des immeubles.
Des immeubles.
Le régistrateur doit préparer son ‘Index des immeubles” aussitôt après le dépôt des Plans et Livres de renvoi Officiels, et, dès qu'ils sont prêts, il doit en donner avis à l'hon. Procureur-Général qui. dès lors, émet la proclamation qui met tel cadastre en force.—s, R. B.-C., ch. 37, sec. 76 ;—C. C. B.-C, art, 2170.
Les entrées doivent y être faites à chaque numéro officiel corres pondant à celui qui est affecté, par le document présenté, enregis-
tré ou déposé. Des subdirisions.
La préparation de l'Index des subdivisions des immeubles est faite
dès lors que les Plans et Livres de renvoi de ces subdivisions sont entre les mains du régistrateur, qui en accuse réception et qui les endosse ou grossoye en tête en y mentionnant la date de sa récep tion et dépôt dans les archives, et qu'il signe,
Après l’accomplissement de cette formalité et le dénombrement des numéros de subdivisions oflicielles, sur chaque page de cet in dex, le régistrateur y fait les entrées correspondant aux numéros qui sont affectés, ou déchargés d'hypothèque par le document présenté ou déposé, suivant le cas.—3s Vic, ch. 15, sec, 2, parag. 2.
Communication.
Ces index sont communiqués au publie, durant les heures de bureau et sans déplacement.—39 Vie, eh, 25, see, 1.
L'Inscription.
Formalité.
L'inscription requise par l'Ordonnance d'enregistrement est sans effet, si le titre ne procède pas du même auteur. Elle n'a d'effet légal qu'entre les donataires, les acquéreurs et les personnes dont lie titre procède du même donateur, vendeur ou testateur.—Ord. I,
Bordereau.
L'inscription d'un acte soumis à la formalité de l'enregistrement, se fait au moyen d'un ‘ Bordereau ” ou “* Sommaire ” que le requérant présente au régistrateur. Ce bordereau peut être maintenant fait devant témoins, suivant l'Ordonnance.—Ord. 1, III, IV, X. XIE. XII, XII, S. R. B.-C. ch. 37. sec. 11 à 17 :—C. €. B.-C. art. 2131, ou devant notaire —C, C. B.-C. art. 21440.
Réduite.
Au cas de réduction de l'hypothèque générale, par le juge, lors de la nomination du tuteur, ou du eurateur, l'inscription ne doit être prise que sur les biens indiqués par l'ordonnance du juge seule-
ment—1d., XXVI.
Inscriptions validées.
Les inscriptions et les transcriptions faites dans les anciens bureaux, abolis par l'Ordonnance d'enregistrement, conservent leur force et effet.—Id., LITI. S. R. B.-C.. ch. 37, sec. 5.
Formalités du bordereau.
C. C. du Bas-Canada, art. 2136. Le bordereau est transcrit au registre et demeure déposé.
Art. 2137.—H1 est fait devant témoins (ou devant notaires, art. 21444), à la demande d’une partie intéressée seulement, qui signe.
Art. 213S.—Lorsqu'il y a plus d'un écrit pour compléter le droit dans la personne qui requiert le bordereau, ils peuvent être compris ensemble sous la même désignation de l'immeuble —$S. R. P. Q. 2138a.—(L'avis, art. 2168, n'est pas du nombre de tels écrits).
Art. 2139.—Cet article indique la matière du bordereau.
Art. 2140.—Le bordereau devant témoins est présenté avec le titre qu'il résume,
Art. 2141.—II est attesté par l’un des témoins si la partie elle-même u“‘en est pas le porteur.
Art. 2142.—Formalité du bordereau fait dans Ontario (Haut-Canada).
Art. 2143.—Foralité du bordereau fait dans les provinces britanniques.
Art. 2144.—Foru. 16 du bordereau fait er: pays étrangers.
Art. 21#a.-—$Si le bordereau est foi es ant notaire. la copie est délivrée.
Art. 2145.—Enregistrement du be dlresu fait devant témoins.
Art. 2146.—Bordereau d'arrérage: j'intéréts avec attestation.
Art. 2147.—Application des mêmes règle: aux autres documents,
Art. 2147a.—Bordereaux, ete. fait: sous seing privé où devant notaire par acte en minute ou en bresei,
Voir aux mots ‘ Avis" et * Dotaruiton
N.B.—I n'y a plus de Lbordereaur js ‘en double
Insinuation.
Depuis la promulgation de l'Grionnance d'enregistrement (31 décembre, 1841), l'inscription ou la transcription au bureau d'enregistrement tient lieu de l’insinuation—Ord, XXXIII.
en est de même des donations entrevifs.—Id., XI.
Substitutions.
L'insinuation est aholie et remplacée par l'énregistrement dans tous les cas de substitution, sous les mémes délais.—1S Vic. ch. 101. sec. 1 et 2.
Inspection.
Des bureaux.
Une disposition de l'Ordonnance (LV) autorise le Lieutenant-Gouverneur-en-Conseil de faire faire la visite des bureaux d'enregistrement, ou de quelqu'un d'entre eux, et de lui faire rapport.
Les voûtes.
Le Lieutenant-Gouverneur-en-Conseil nommera un inspecteur des voûtes et coffres-forts des bureaux d'enregistrement,-s$, R. B.-C. ec. 37. sec. 93,—ou une pers-nne chargée de visiter officiellement tous les bureaux d'enregistrement.
Fruis d'inspection.
Les dispositions pour subvenir aux frais d'inspection des bureaux
sont à l'acte 32 Vic. ch. 25. sec. 10, (1869). PFapport annuel.
Le régistratear, dans son rapport annuel, fournira au gouvernement un état des honoraires par lui pereus sur les avis de renou-
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vellements, avec le percentage de 15 pour cent exigé par la loi 45 et 44 Vic., ch. 19, sec. 3, (ASSO).
Instruments.
Les titres ou instruments non enregistrés sont nuls à l'égard de tout subséquent acquéreur.—S. R. B.-C. ch. 37, sec. 1. parag. 2.
Le sens du mot * Instrument,—sur lequel des timbres doivent * être apposés'",—est clairement expliqué et énuméré à l'acte 31 Vie. ch. 2, sec, 4 et 6, parag. 3, (AS6S) ; et tout tel instrument est sans effet faute de timbres.—Id., sec. 10.
Interdit.
Le curateur à l'interdit doit faire enregistrer, sans délais, toutes les hypothèques assurant les droits du dit interdit et contre lui-même. —Ord. NXI.—pour le reliquat de la gestion du curateur.—Id..
Hypothèque légale.
L'hypothèque légale ou tacite a lieu au profit de l'interdit.
Intérêts.
Arrérages.
Les arrérages d'intérêts pour deux années consécutives sont privilégiés par l'enregistrement du titre de la créance; et ceux après cette époque sont conservés par l'enregistrement d'un bordeieau accompagné d'une déposition assermentée, attestant le montant dû, —Ord. XVI:—S. R. B.-C. ch. 37, sec. 37:—C. C. B.-C. art. 2124, pour 2 ans et les arrérages de l'année courante,
Le créancier n’a d'hypothèque, pour le surplus des arrérages d'in térêts, qu'à compter de l'enregistrement de tel bordereau.—Id. art. 2125 et 2146.
Rentes.
Toutes rentes const ces et les rentes viagères de même que les intérêts dus au bailleu de fonds, et les arrérages d'iceux pour cinq années et ceux de l'année courante, sont conservées par l'enregistrement du titre constitutif ou de la vente.—$. R. B.-C., ch. 41. sec. 50 ;—C. C. B.-C. art. 2122, 2123, 2124. 2125, 2146, 2250.
Prescription.
A l'exception de ce qui est dû à Sa Majesté, les arrérages de ren-
tes, même viagères. ceux de l'intérêt, ceux des loyers et fermages,.
et en général tous arrérages de fruits et revenus naturels ou civils. se prescrivent par cinq ans à défaut d'enregistrement.—C. C. B.-C.
art. 2250, et ceux des taxes municipales, par trois ans. Code Municipal, art. 950.
Interligne.
Le régistrateur ne doit jamais permettre qu'un mot. lettre ou
chiffre, soit inscrit ou transerit en interligne où surchargé dans son registre, ses index ou ses certiticats.—O0rd. MIX.
Interprétation.
Le mot * Hypothèque ‘ comprend tous les pririlèges où charges affectant les immeubles.—$s. R. B.-C.. ch. 97, sec, 117.
Remarques.—Il suit de ce qui précède que toutes les entrés portées dans un Index des immeubles, contre un numéro officiel, après la promulgation d'un cadastre, sont autant de charges et dès lors autant d'affectations hypothécaires contre tel numéro, quelle qu'en soit la valeur, le quantum où l'appréciation, attendu qu'il ne peut étre entré dans l'Index des immeubles que des affectations hypothécaires contre Le numéro ofheiel désigné dans le document présenté et enregistré; dés lors le régistrateus doit mentionner toutes les entrées qu'il trouve dans sou index sans qu'il soit tenu ni obligé d'en apprécier la valeur.
Voir 23 Vic. ch, 57, sec, 49 :—27 et 23 Vic., ch, 49, sec, 12:29 +t 30 Vic, ï
ch. 28, sec, 7 :—S, R. B.-C., ch. 37, sec. 117,
Amendemerïts au Code Civil.
Aucune disposition de la législature ne peut amender ou rappeler un article du Code Civil ou du Code de Procédure Civile, sans mentionner spécialement Yarticle affecté.—C. C. B.-C. art, 17 :—-31 Vic. ch. 7, sec. 10, 11, 12, 13 :—42 et 43 Vic. ch. 19.
Journal. .
Des honoraires.
Le régistrateur gardera wn mémoire des recherches, dans un livre tenu à cet effet, les montants recus pour honoraires, tant pour enregistrements, timbres. recherches et certificats. et ce, jour par jour. afin d'en rendre annuellement un compte exact, et il y mentionnera également, dans des colonnes séparées, les mutations, les obligations. les contrats de mariage et enfin tous les autres actes enregistrés durant l’année, pour en faire également rapport à l'honorable Secrétaire-Provincial, au mois de janvier suivant.—29 et 30 Vic. ch. 28, sec. 4. (1806) ;—91 Vic. ch. 2, soc. 6, parag. 4, (1868) ;— 43 et 44 Vic. ch. 9, sec. 7.—Voir la formule à la fin de la 1ère partie
“ Day Book ”.—Livre de présentation.
Le journal ou * Livre de Présentation ” doit contenir seulement:
10.—L'année, le mois, le jour, l'heure et la minute de l’enregistrement de tout document, inscrit ou transcrit ;
Le nom du porteur
30.—Les noms et prénoms des parties contractantes et intervenantes au dit acte;
40.—La nature de l'acte, du droit ou de la réclamation dont on demande l'enregistrement ;
50.—Entfin, la désignation générale des immeubles affectés (en tout ou en partie). par tel enregistrement.—Ord. XX ;:—$S. R. B.-C. ch. 37, sec. 63.
Judiciaire.
Voir au mot ‘“ Hypothèque ”.
L'hypothèque judiciaire ne peut avoir lieu que sur les biens dont le débiteur est actuellement en possession personnelle comme propriétaire, à la date du jugement rendu contre lui.—Ord. XXX.
Juge.
Réduction d'hypothèque.
Le juge, prononcant la réduction de l'hypothèque générale contre le tuteur et le curateur, peut déterminer une époque ultérieure, sur telle réduction.—Ord. XX VII.
Radiation.
A défaut du mari, le juge peut permettre à la femme de donner quittance et mainlevée d'hypothèque.
Aliénation.
Le juge peut également. à défaut du mari, permettre à la femme mariée de vendre et aliéner ses immeubles.—Id., XXXVI.
Le juge seul peut, sur représentation du conseil de famille d'un mineur, autoriser le tuteur de donner mainlevée d'une hyr-tièque en faveur de son pupille, sans avoir reçu le montant df #t lc ‘‘éclarer en toutes lettres. —C. C. B.-C., art. 167.
Voir Laurent, vol. 31, Nos 155 à 109.
Jugements.
Les jugements antérieurs au 31 décembre, 1841. peuvent et doivent être enregistrés.—S. R. B.-C. ch. 37, sec. 1.—Voir “* Hypothè-
que
Les jugements ou actes judiciaires postérieurs au 31 décembre, 1841, et qui peuvent en aucune manière avoir trait aux biens immobiliers, soit qu'ils prononcent sur le droit de propriété ou d'usufruit, ou qu'ils æe soient que constitutifs où même déclaratifs de privilà ges, d’hypothèques ou de charges sur ces biens, sont enregistrés, à peine de nullité vis-à-vis des tiers.—Ord. L. Laf. 71. parag. 4.
Pour dettes,
Le jugement rendu pour dettes doit en spécifier le montant, Jes intérêts et frais taxés à une somme déterminée ; mais pour donner lieu à l'hypothèque, il doit être préalablement enregistré avec un avis ou déclaration désignant la propriété affectée, (Art. 2168 C. C. B.-C.), les noms des «-éancier, débiteur et avocats au profit desquels distraction est obtenue : enfin chaque item relatif à chacun d'eux, et qui constitue tel jugement, — (Sauf l'exception en faveur des colons, 36, Vic. ch. 19, sec, 1)—Voir €. C. B.-C.. art. 2026, 2034. 2035, 2036, 2101, 2102, 2121 : (avec mention de l'avis en marge.) Voir S. R. B.-C...ch. 47, sec, 48, parag. 1. 2, 3, 4.
De distribution.
La manière de distribuer le montant du prix de la vente par décret, et la répartition qui en doit être faite au pro rata de ce qui reste à distribuer est déterminée par le C. C. art. 2049, 2050, 2051,
Au cas d'erpropriation.
Au cas d'expropriation pour chemin de fer, voir ce que dit la loi quant à l'enregistrement.—S, R. B.-C.. ch. 70, sec, 43.
Intérêts et frais.
Le jugement doit déterminer le montant. en principal, intérêts ét frais, pour constituer l'hypothèque judiciaire (s'il est enregistré sans l'avis), pourvu que l'immeuble qui en est affecté y soit décrit. —Ord. XXX. Excepté lorsqu'il n'esi que pour intérêts et frais.
Purge des hypothèques.
Le jugement qui prononce l'acquittement d'une dette doit être déposé au bureau d'enregistrement, pour radiation, et le régistrateur doit l’opérer sans délai, pourvu que les délais d'appel soient expirés et que le certificat du protonotaire l'atteste —$S, R. B.-C., ch. 37, sec. 43 ;—C. €. B.-C. art. 2152, 2153, 2154.
Ce jugement à l'effet de purger l'hypothèque dont l'immeuble vendu est grevé.—S. R. B.-C.. ch. 36, sec, 1 à 7 :—25 Vic. ch. 11, sec. 1. 2, 3, 4, (1862).
De ratification.
Au cas où le jugement de ratitication est rendu “sujet aur hypothèques existantes "”, les formalités à suivre, si l'acquéreur veut s'en libérer, sont indiquées aux Statuts Refondus du BasCanada, ch. 36, sec, 12 à 15; et au Code de Procédure Civile.
Terres abandonnées.
Au cas d'enregistrement d'un jugement rendu en vertu des dispositions du Statut de Québec, 33 Vic. ch. 16. sec. 11, l'application
des formalités requises par les articles 2148, 2152, 2153 et 2154 du Code Civil a lieu—si l'avis a été donné à l'acheteur.
Kamouraska.
Le district de Kamouraska, avec chef-lieu à Kamouraska, a été établi par proclamation dû 18 décembre, 1841, conformément à l'Or-
donnance.
Labelle (Comté).
Le comté de Labelle a été formé d’un démenbrement du comté
d'Ottawa (lequel a été aboli) le 9 janvier, 1897.—60 Vic. ch. 15, (1897.)
Lac-des-Deux-Montagnes.
ar l'acte du 18 mars, 1834, + Guillaume IV, ch. 5, l'acte du 26 mars, 1830, 10e et 11e George IV, ch. 8, fut étendu au comté du Lacdes-Deux-Montagnes pour y établir un bureau d'enregistrement.
Le district d'enregistrement du Lac-des-Deux-Montagnes, avec chef-lieu à St-André, fut établi par proclamation du 18 décembre, 1841, suivant l'Ordonnance V, Laf. 9, 10, 11. 25, parag. 18.
Le chef-lieu fut de à transféré à Ste-Scholastique.
Légale.
Voir aux mots “ Hypothèque légale ou tacite
A compter de la mise en force de l'Ordonnance (31 décembre, 1841), l'hypothèque légale ou tacite ne peut être constituée ou exister, ou affecter un immeuble dans cette province qu’au profit, savoir :—
10.—De la femme pour raison des sommes totales mentionnées dans son contrat de mariage, sur l'immeuble de son mari, à compter du jour de tel mariage, et sur la succession de son mari, à compter du jour de tel mariage ;
20.—Des mineurs et interdits sur les immeubles du tuteur ou “u
curateur pour garantir de la gestion et remboursement de reliquats;
30.—De Na Majesté, vis-à-vis de ses débiteurs où obligés, à l'égard desquels les lois du Bas-Canada (Québec) accordent hypothèque.-- Ord. XXIV, Laf, 189 ;— SR, B.-C. ch. 37, sec, 46,
Légalisation.
Les livres neufs pour Y transerire où inscrire les actes enregistrés, les index des noms, des avis, ceux des immeubles et de leurs subdivisions, ainsi que le Livre de Présentation seront légalement authentiquées par le protonotaire avant d'y faire aucune copie ou écriture.—S. R. B.-C., ch, 37 :—927 et 2s Vic., ch. 40 :—C, C. B.-C. art. 2181;—C. P, C. Q. art. 1517:-0t 52 Vie, ch et 4,
HN Noel DE
Legs.
Lorsqu'il s'agit d'un legs, l'Ordonnance veut qu'il soit ‘ considéré comme sans force, nul et de nul effet‘ à l'encontre de tout acquéreur donateur ou créancier privilégié ou hypothécaire postérieur de bonne foi, à moins que le testament n'ait été préalablement enregistré.—Ord. I, XIV:—S, R. B.C. ch. 47. sec, 1, parag, 3,
Légataire particulier.
Séparation de patrimoine.
Le légataire, qui veut obtenir la séparation de patrimoine d'avec l'héritier, doit faire enregistrer un bordereau à cet effet, dans les six mois de la date du décès du défunt.—Ord. NXXIT:—S. R. B.-C. ch. 37, sec. 27;—C, C. B.-C. art. 1990.
Leinster.
Le district d'enregistrement de Leinster, avec chef-lieu à St-Jacques de l’Achigan, ont été établis conformément à l'Ordonnance V. par proclamation du 1S décembre, 1841.
Ce district forme maintenant les comtés de * Montcalm ‘ avec chef-lieu à Ste-Julienne, et “L'Assomption” avec chef-lieu à l'Assomption.
Licitation.
Voir “ Privilèges”.—S, R. B.-C. ch. 37, sec, 27. Forcée,.
Au cas de Licitation forcée, la loi établit l'effet du certificat du régistrateur.—S, R. B.-C., ch. 36, sec. 26.
La loi déclare également comment seront payés les frais d'u régis trateur dans les cas de vente par licitation forcée.—1Id,, sec, 28,
Le régistrateur doit mentionner à ln marge de son registre, en re: gard de l'entrée de chaque privilège ou hypothèque ucquitté ou éteint, toute décharge ou extinction d'iceux.—25 Vic. ch, 11, sec. 2, (162).
Limitation.
Voir au mot “Hypothèque”.—$S. R. B.-C. ch. 37, sec. 35 et 36,
L'hypothèque contre les biens du tuteur ou curateur peut être limitée par l'ordonnance du juge à certains immeubles lui apparteuant, pourvu que tel jugement soit enregistré au préalable.
Liste alphabétique.
L'Ordonnance oblige le régistrateur de tenir une * Liste alphahétique ” ou un calendrier de toutes les localités de chaque division d'enregistrement établie par proclamation qui la met en vigueur, dans laquelle sont portées les mêmes entrées que celles qui apparaisseut à l’‘‘Index des noms" et qui affectent les immeubles.—Ord. XX,
N.B.—C'est une formalité inutile dans les seigneuries, attendu que les immeubles n'y sont pas officiellement numérotés ; c'est pourquoi cette formalité est tombée depuis longtemps en désuetude. Elle n'a été conservée que dans les cantons où les immeubles sont numérotés officiellement par le département des Terres de la Couronne ; mais depuis la promulgation du cadastre elle a été totalement supprimée par l'autorisa tion de M. l'Inspecteur Hervieuæ, (attendu que le numéro officiel du cadastre est désormais La seule désignation officielle et qu'elle est portée à l'Indeæ des immeubles), dans tous les cantons où Le cadastre officiel est en force.
Il l'a également supprimée dans les seigneuries.
Liste des mutations.
Sur le dépôt d'une certaine somme de deniers, fait par le propriétaire d'un fief ou d'une seigneurie, entre les mains du régistrateur de In division d'enregistrement dans les limites de laquelle tel fief ou seigneurie se trouve, il est tenu dans chaque bureau, en outre de tout autre livre, une ‘ Liste” exacte des mutations de vropriétés immobilières qui se font en iceux.—57 Vie. ch. 9, sec, 1, 2, 3, 4 :—<$. R. P. Q. art. 553%.
N.B.—UCette liste est pour l'usage du 8Ciÿneur, qui en a püÿé ie et les entrées faites par le régistratcur.
ir
Listes électorales.
Les Hstes électorales de la Cité de Montréal seront transmises au régistrateur de chacune des divisions d'enregistrement de Mont réal respectivement. 66 Vie, ch, 21, sec, 13, (S907,)
Liste des voteurs.
Un double de la * Liste des Voteurs ” sera remis au régistrateur, au moins un mois avant la date du Bref d'élection, lequel en certi tiera le dépôt sur tel double et en délivrera des copies certitiées à l'ofticier rapporteur ou à son ‘député, suivant le eus, suns quoi il n'y aura point de votation.—s, KR, B.-C,, ch, 6, see, 17 :-27 et 28 Vic. ch. 8, sec, 3, 4, 5, G;—Code Municipal, art, 991, 902 998, 094:—3S Vic. A vol), ch. 7, sec, 53, Gt et 64,
Livraison.
Des documents et livres du bureau.
Le régistrateur démis ou destitué, ou ses héritiers en çus de mort. est tenu de livrer à son successeur, à sa demande, tous et chacun les Registres, Index, Bordereaux, Records, Documents et papiers appartenant à son bureau, et, s'il refuse ou néglige de livrer à son successeur tous les documents ci-dessus énumérés, l'Ordoupance veut qu’il soit coupable de misdemeanor pour avoir désobéi à cette disposition.—Ord. XLVII.
Les livres du Bureau d'Enregistrement.
Cniformité et reliure,
Tous les livres du bureau d'enregistrement doivent être uniformes et semblables, en fout, à ceux que le gouvernement a fournis à l’époque de l'ouverture d'icelui et ils doivent être reliés en cuir, aux frais et dépens du régistrateur.—Ord. LIV, Laf. 60 ;—$. R.B.-C.. ch. 37, sec. 67.
Livre de présentation.-{Minute Book
Voir au mot ‘ Journal”.—Ce livre doit recevoir une entrée faite par le régistrateur mentionnant l'année, le mois, le jour, l'heure et la minute auxquels chaque document est présenté pour enregistrement, les noms du porteur, des parties à l'acte, la nature du droit dont l'enregistrement est requis et une désignation générale de l’imineuble affecté.—Ord. XX, Laf. 65 ;—$S. R. B.-C. ch. 37, sec, 68 :-
C. C. B.-C. art. 2161, parag. 3 et
Le registre.
Le registre doit contenir in extense tous les documents présentés pour inscription et pour transcription ; cependant ln loi autorise l'ouverture shimultanée de plusieurs volumes de registres pour l'ins cription des bordereaux, et la transeription des netes et avis pré. sentés. Nonobstant cette inscription où transcription. tous les bor derenux et avis, en général, ainsi que les actes sous seing privé, en certains eus, doivent demeurer déposés dans les archives,
Inder.
Les livres d'index doivent également être du méme format et re liés de la méme manière que le registre, L'Ændeæ des noms doit con tenir les noms des parties contractantes ainsi que ceuX COoRcentuis dans les avis et qui les signent, par ordre alphabétique et dans l'or dre de leur présentation pour enregistrement.
L'Indeæ des immeubles remplace la Liste mentionnée au paragraphe
* de l'article 2161 qui ne pouvait être effectif que dans les cantons où lies lots sont otliciellement muuérotés ; car il est tombé en dé suétude dans les seigneuries. Depuis le cadastre, cet index des im meubles est inappréelable.
L'indeæ tel que formulé par M. l'Inspecteur Herrieur est ineffectif attendu les abréviations qui le composent.—(Voir Remarques duns li première partie).
luchenticité.
Tous les livres ci-dessus énv1.6"s doivent être authentiqués par le protonotaire du dis wi se où 4 la circonscription d'enregis trement qu'il apparti u. { ‘aire aucune des entrées re quises par la loi.—Gi. ::: 5 } , ch. 37, sec, 59 à 66:—C, C B.-C., art. 2161, 2ic En 17.
145 7hes,
Chaque régistrateur doit ‘rer ou nière concise, jour pui! jour et au fur et à mesure «1: se présentent, une note de ch que recherche,—avec ou sans certiticat,—avec le nom de la person: requérante, l'honoraire et timbre payés.
REMARQUE.-—Une méthode incomparable, c'est de numéroter dans ce Livre toutes les recherches verbales et donner une autre série de nv méros pour les certificats, afin d'y recourir plus facilement et en cons tater l'étendue et le contenu, au moyen d'une note sommaire de chaque certificat, portant le numéro de cette dernière série, laquelle établit, du premier coup d'œil, la responsabilité du régistrateur qui la émis— 31 Vic. ch. 2, sec. 6, parag. 4.
Journal dex honoraires et timbres
Chaque régistrateur doit tenir un Hvre dans W quel il entre d'une manière concise, jour par jour, le non du porteur, le numéro d'en registrement, le Gre de l'acte, le montant des honoraires et timbres ayés, le nom de ls personne à laquelle tel document est remis avec a date (dans ous les cas où il n'est pas tenu de livrer de * Reçus).
REMARO! Lhans ce livre il est tres pratique d'inclure des vo lonnes pour y faire Lez entrées des mutations. d: obligations, des maria ges, des autres actes, et des avis de renoue Hement, dont l'addition de haque colonne ferme Le montant rt quis pour Le rapport que le régis trateur est tenu d£ faire au Seerctaire-Provincial, en janvier de chaque année, Voir a formule à Lx fin de la 1ère partie * Compilation"
et au mot * Jourmat ”, Livre des Reçus.
Le régistrateur est tenu de donner, quand il en est requis, à la personne qui présente un Cocument pour enregistrement, un Reçu indiquant le numéro et le titre indicatif de l'acte présenté seulement, et le montant des honoraires et timbres,
REMARQUE.—Ce reçu doit étre signé et délivré au porteur ui le rapporte au régistrateur lorsque le document enregistré est remis vu porteur de tel reçu, à défaut de quoi, le porteur du document, lors de sa réception à l'enregistrement, ou son re présentant légal est SEUL admis a faire et signer un reçu au Talon de tel livre de Reçus.
Livre des adresses
Voir aux mots ‘Adresses ”,—" Registre
Livres qui appartiennent au bureau.
Tout r zistrateur cessant d'agir comme tel, où ses héritiers et successeurs, au cas de son déces, livrera tous les livres ci-dessus énumérés à son successeur,—$S. R. B.-C. ch. 37, sec, 110;:—même les livres blanes qui ont 6t6 paginés et paraphés par le protonotaire, quoique non employés jusqu'alo!
Livres détériorés.
Si les livres d'un bureau d'enregistrement deviennent, par vétusté, aceident ou autre cas fortuit, hors d'état de pouvoir servir da-
vantage, le gouvernement, en étant dûment prévenu et notifié, fournira d'autres livres nouveaux; lesquels seront également authenti qués préalablement à la copie ou transcription qui en sera ordon née par l'autorité compétente et à ses frais et dépens; le régistra teur étant tenu et obligé toutefois à la collation et à certifier et si yner toutes les entrées qui y auront été faites conformément à l'original ainsi déprécié.—27 et 8 Vic. ch. 40, see.:—C. C. B.-C. art. 9181:—C. P. C., art. 1817;—32 Vie. ch. 25, (1869).
Livre de renvoi officiel
Voir aux mots “ Plan Officiel ”’.—$S. R. B.-C.. ch. 39, sec. 68 à S0.— Le livre de renvoi officiel contient le numéro officiel de chaque lot, lequel sera la véritable désignation officielle de chaque immeuble affecté par tout document à être enregistré.—Id. sec. 74, 75 et ER CG. C. B.-C. art. 2166, 2167, 216$, 2169, 2170, 2171, 2174, 215, 2176; —32 Vic. ch. 25, sec. 5, (1869).
Dans les cantons et chemins.—35 Vic. ch. 16, sec. 1, 2, 3, (1070).
Des chemins de fer.—40 Vic. ch. 16, sec. 1, 2, 3, (1876) ;—50 Vic. ch. 66, (1887) ;— continuation —58 Vic. ch. 15.
Sa Majesté.
L'hypothèque légale ou tacite en faveur de Sa Majesté, vis-à-vis de ses obligés.—Ord. XXIX.
Voir aux mots ‘“ Enregistrement ” :—"* Hypothèque ” ;—“* Caution nement”.
Maladie.
Les frais de dernière maladie sont exempts d'inscription d’'eure gistrement d’après l'Ordonnance IL—Voir aux mots “ Bordereau ” _“ Hypothèque ”,—“* Frais ”,—quant à leur privilège sur les im meubles.
L'enregistrement est maintenant obligatoire par l’article 2107 du Code Civil du Bas-Canada.
Malversation.
Voir au mot ‘“ Inconduite ”.
Au cas de malversation de la part du régistrateur, et des const quences et dommages-intérêts qui s'en suivent. voir—S. R. B.-C ch. 37, sec. 104.
Mandat.
Voir au mot “ Procuration ”
Marché et Vente.
Voir aux mots * Bargain and Sale ”, et * Aliénation ”.
Mari.
Nes devoirs.
Le mari doit faire enregistrer, sans délai, toute hypothèque assurant les droits de sa femme. Ord. XXI:-S. R. B.-C. ch 37, sec. 39;—C. C. B.-C., art. 2118.
Son autorisation
Il faut le consentement du mari pour que la femme puisse vendre ou aliéner ses immenbles.—Grd, XX XVI.
Il en est de même pour qu'elle puisse donner mainlevée d'hypothèque créée en sa faveur.
Pénalité.
Les hypothèques contre le mari et au protit de sa femme doivent être enregistrées par lui, à ses frais et dépens et sans délai, à peine, etc.—$S. R. B.-C., ch. 37, sec. 30.—Voir C. C. B.-C,, art, 2115.
Mariage.
Enregistrement.
L'homme marié,—tout comme le père, la mère et le tuteur, si le mari est mineur,—le curateur ou le subrogé tuteur, suivant le cas. doit faire enregistrer, sans délai, le contrat de mariage des époux. 4 Vic., ch. 30, sec. 23, 24, 25 ;—$. R. B.-C. ch. 37, sec. 31, 32, 33, 34.
ND Où est-il enregistré ?
Le contrat de mariage, lorsqu'il y a des immeubles affectés, doit être enregistré, sans délai, dans le bureau de la division d'enregistrement où sont situés tels immeubles; sinon:—dans le bureau d'enregistrement où se trouve le domicile des parties à l'époque de tel enregistrement ; ou si les conjoints ou l'un d'eux est dans le Commerce, dans la division d'enregistrement où se trouve le siège de ses affaires ; et tout commercant déjà marié, avant de faire commerrée, le fera enregistrer dans les trois mois qui suivront son exécution — 27 et 28 Vic. ch. 17, sec. 12, parag. 2;:—C. C. B.-C. art. 804, 2113, 2114.—Arvis, art. 2116: -Renoncialion, art. 2126;—Droit réel, art. 2092. 2097;—et au cas de donation mobilière par le père ou la mère de l'un des conjoints, ce acceptant au dit contrat de mariage, il devra être également enregistré au bureau de la division d'enregistrement du
domiciie du donateur.—$S. R. B.-C., ch. 37, see. 28 et ?9;:—C. C. B.-C art. 804, 806 et 2096.
Mégantic.
Le bureau d'enregistrement de Mégantic existe depuis la loi du 3i mars, 1831, I. Guillaume IV, ch. 3, amendant celle du 26 mars. 1830, 10 et 11 Georges IV, ch. 8. Le chef-lieu est à Inverness.
Mentions.
En marge du registre.
L'Ordonnance veut que tout acte présenté pour enregistrement soit inscrit ou transcrit dans un registre ‘ relié en cuir ”, et que me: tion soit faite, à la marge, au commencement de telle inscription ou transcription, du numéro (en chiffres très apparents; de la série d'immatricule de tels enregistrements—-de l’heure et la minute, du jour, du mois et de l’année de sa présentati 1, et Ce, en toutes lettres: laquelle entrée margir:: est signée par le régistrateur on son député ; c’est là véritablement la forme sacramentelle de l'enre gistrement,du document inscrit ou transcrit.
L'Ordonnance prescrit également que tous les actes ainsi enre gistrés soient inscrits ou transcrits dans le registre, sans laisser aucun blanc ni espace entre les mots, et défend impérieuseraent les chiffres ou lettres surchargés ou écrits en interlignes.
Il en est de même pour les mentions en marge, soit pour enregis trement ou pour radiation.—Ord. XIX. Laf. 68, 69.
aRadiations.
La mention de radiation d’un privilège ou hypothèque doit êtr faite en marge du registre immédiatement au bas de la dernière entré» faite en marge, soit pour “Transports” ou “Avis”, lesquelles entrées sont toujours faites immédiatement après celle de l’enregis trement,—de toute extinction partielle ou totale d'un privilège où hypothèque, sous la signature du régistrateur, avec renvoi au nu méro de la série des certificats de libération (certificates of discharge) que le régistrateur est tenu de faire et donner à chaque do cument déposé pour radiation: lequel document doit inçariablement demeurer déposé dans les archives du bureau, comme pièce justi ficative de telle radiation.—Ord. XLV:—S. R. B.-C., ch. 37, sec. +) parag. 3;—25 Vic. ch. 11, sec. 1, 2, 3, 4. 5. (1882) ;—27 et 28 Vic. ch. 40, sec. 4, 5, 6, $, parag. 2:—C. C. B.-C. art. 2127. 2131, 2152 € autres.
Voir aux mots :—“ Dépôt ”.— * Décharge ":— * Quittance © “ Radiation ”.
Avis.
Tout avis au régistrateur sera enregistré et transcrit cu long, dans un livre tenu pour cela, avec mention sommaire faite à la marge de l'enregistrement de l'acte auquel il réfère. 23 Vic. ch, 59, sec. 19. parag. 3, (1860).
Dans le cas où il serait enregistré un document comportant hypothèque, mais ne contenant pas le numéro officiel qui doit être affecté par tel document, un avis est fait en conformité de l'article 2168 du Code Civil du Bas-Canada, lequel contient la désignation officielle de l'immeuble affecté, et il est porté sommairement à la marge, immédiatement après l'entrée de l'enregistrement du dit acte primitif.—$S. R. B.-C., ch. 87, sec. 48,
Transport.
Il en est de même du transport quant à la mention en marge du titre constitutif de la créance transportée.
Mère.
Le père ou la mère d'un mineur doit faire enregistrer, sans délai. le contrat de mariage de ce dernier, à défaut de quoi ils sont con-
jointement et solidairement responsables des dommages-intérêts.- Ord. XXV ;--Code Civil, art. 2113 et 2114.
Mine.
La vente, location ou cession d'un droit de mine est conservée par l'enregistrement äu titre authentique, dans les soixante jours de sa date.—24 Vic. ch. 31:—C, C. B.-C. art. 2099.
Mineur.
Hypothèque.
Le tuteur doit faire enregistrer, sans délai, toutes les hypothèques assurant les droits de son pupille mineur.—Ord. X XI.
Mariage,
Le contrat de mariage du mineur doit être enregistré préalablement à l'institution d'une poursuite par le mari—C, C. B.-C., art. 2113 et 2114:—Ord. XXV.
Contre le tuteur.
Le mineur doit être protégé contre son tuteur : lequel doit prendre, sans délai, inscription contre lui-même en faveur de son pupille. C0 EC B-0., &rt 2050 281 Ord SX XXII.
Le mineur à droit, à défaut du tuteur, du subrogé-tuteur ou des parents et amis qui ont assisté au “onseil de famille, de prendre lui-même inscription contre son tuteur.—C. C. B.-C. art, 2117, 2118.
Reliquat.
L'hypothèque tacite ou légale a lieu au profit du mineur ou de l'interdit pour le reliquat de la gestion du tuteur ou curateur.—Ord.
Missisquoi.
Le bureau d'enregistrement de Missisquoi existe depuis le 26 mars, 1830, d’après l'acte 10 et 11 Georges IV.
Le district d'enregistrement de Missisquoi. avec chef-lieu à Nelsonville, a été établi par proclamation du 18 décembre, 1841, conformément aux dispositions de l'Ordonnance d'enregistrement V.
Ce district est mainterfant subdivisé.
Montmagny.
Il a été fait une annexion, quant à l'enregistrement, au comté de Montmagny, par l'acte de Québec, 39 Vic., ch. 43.
Montréal.
Le district d'enregistrement de Montréal, avec chef-lieu à Montréal, a été établi par proclamation du 18 décembre, 1841, conformément à l’'Ordonnance.
Subdivision.
Et ce district a été subdivisé en trois circonscriptions d’enregistrement, par l'acte 38 Vic. ch. 17, savoir:—"“Montréal-Est ”, ‘’Montréal-Ouest ” et ‘“ Hochelaga et Jacques-Cartier”, avec chef-lieu à Montréal.
Montant principal.
Voir aux mots ‘“ Jugement ”,— ‘“ Adjudication ”, —" Hypothèque ”.
11 faut dans l’hypothèque judiciaire, pour qu'elle, soit valide, que le montant soit clairement déterminé quant au ” principal ‘ et le taux des “ Intérêts ” et aux * frais taxés ”, excepté lorsque le jugement n'est rendu que pour les intérêts et frais.—Ord. XXX;—$. R B.-C. ch. 87, sec. 45.
Voir art. 2044, Code Civil du Bas-Canada.
Nantissement.
Les droits du créancier sur la chose qui a 6t6 donnée en gage sont subordonnés,—vis-à-vis des tiers—aux formalités de l'euregistrement.—C. C. B.-C., art. 1977.
Nicolet.
Le district d'enregistrement de Nicolet, avec chef-lieu à Drummondville, a été établi par la proclaruation du 18 décembre, 1841, conformément à l'Ordonnance V.
Nomination.
La nomination du régistrateur appartient au Lieutenant-Gouverneur-en-Cconseil ; il peut également le destituer attendu qu'il n'est nommé que sous bon plaisir.—Ord. V.
Notaire.
Actes.
Les notaires sont tenus de mentionner le numéro officiel dans leurs actes, aussitôt qu'un cadastre hypothécaire est promulgué.— S. R. B.-C., ch. 37. sec T4, parag. 2 et 3 ;—C. C. B.-C. art. 2168, parag. 3.
Il doivent également iuire enregistrer l'acte de tutelle des mipeurs avant de procéder à l'inventaire des biens du père ou de la inère des dits enfants mineurs.-—{', C. B.-C. art, 2119.
Régistrateur.
Le notaire pratiquant ne peut être régistrateur ni député, et il doit opter sous quatre ans du ler février, 1870.—33 Vic. ch. 2$, sec. 50, 51, 52.—Excepté ceux nommés régistrateurs ou députés avant le 28 janvier, 1871—38S Vic. ch. 23, sec 1, 2. 5 et 6, (1875) ;—40 Vie.
ch. 24, sec, 5, (1876).
Fonctions reprises.
Les notaires peuvent, en résignant comme régistrateur ou député. reprendre leurs fonctions; mais ailleurs que dans le bureau d'enregistrement.—39 Vic. ch. 33, sec, 10, 11, 15.
Le notaire doit également faire enregistrer l'acte de tutelle des
mineurs, avant de procéder à l'inventaire des biens du pére on de
la mère des dits mineurs. €. ©. B.-C. art. 2119.
Nouvelles circonscriptions d'enregistrement.
Voir aux mots “ Divisions d'enregistrement ”.—C. C. B.-C. art, 2131, et au * l'ableau” dans la 1ère partie, Voir aux mots ‘* Avis et déclarations ‘.—38 Vic. ch. 14, (875).
Nullité, Relative.
Le défaut d'enregistrement en temps opportun n'entraine pas une nullité absolue, mais simplement relative; dès lors, les tiers seuls ont droit de l’invoquer.—Ord. I.
Distinction.
I y a cependant des distinctions à faire entre les actes mention nés à la section 1ère de l’Ordonnance, quant au droit du créancier postérieur d’invoquer la nullité d'un acte y mentionné faute d'enregistrement.—Laf. 77, 78. 79.
D'efret.
L’Ordonnance veut qu'à défaut de l'enregistrement dans les douze mois à compter du 31 décembre, 1841, l'acte qui établit les privilèges et hypothèques soit et * sera depuis et après l'expiration de la ‘ dite période, sans force, nul et de nul effet quelconque, À l'égard de “tout subséquent acquéreur, donataire, créancier privilégié ou ‘hypothécaire, de bonne foi ”. Cette nullité est relative aux tiers seulement, qui, seuls, peuvent l’invoquer, pourvu qu’ils aient alors enregistré leur titre—Ord. IV, Laf. S6, 87. SS.—Elle cesse avec l’enregistrement.—$S, R. B.-C. ch. 37, sec. 1, 2.
D'inscription.
L'inscription d’hypothèque prise contre les biens d’un débiteur, dans les dix jours qui précèdent la faillite de ce dernier, est déclarée nulle et de nul effet.—Ord. XVIII.—Voir au mot * r'aillite ”.
Absolue.
Chaque fois que la femme se porte caution de son mari, sans être commune en biens avec lui, il y à nullité absolue, nonobstant tout enregistrement.—Ord. XXXVI, Laf. 204.
Numéros.
Séries d'enregistrement, des radiations, et des sociétés.
Les séries de numéros d’immatricule ne doivent jamais être interrompues soit pour l'enregistrement, les certiticats de libération
(certificates of discharger ou les déclarations de formation ou de dissolution de sociétés ou raisons sociales —Ord. XL XIX.
Ofliciel,
Le numéro officiel donné sur les Plan et Livre de renvoi est la vraie désignation de tout lot cadastré et mentionné sur iceux, S. R. B.-C., ch. 37, sec, 69 à 75.—et l'hypothèque n'est valable qu'en autant que l'acte ou l'avis qui l'accompagne désigne spécialement l'immeuble hypothéqué, avec ses tenants et aboutissants. par son numéro d'ordre, ou du nom ou de la lettre sous lequel il est officielle ment connu sur le cadastre promulgué, soit en tout ou en partie.— S. R. B.-C., ch. 37, sec. 45, parag. 2:—38 Vic. ch. 14, (1875:—40 Vic. ch. 17, parag. 2, (1S76);—N. R. B.-C., ch. 37, sec, GS, 74, sec. 1, 2. 3. 4;—C. C. B.-C. art. 2042, 21931, 2167, 216$.
Dans les cantons—{Townships).
En amendement au paragraphe 2 de la section 72 des Statuts Refondus du Bas-Canada, ch. 37, il est statué:— que * le commis- “ saire des Terres de la Cour:ine se servira, autant que possible, ‘du numérotage primitif des lots de concessions dans les cantons “en les distinguant par des numéros ou lettres de subdivisions de “la manière la plus claire possible." —35 Vic. ch. 16, see. 1 et 2, (1871).
Le Reçu lors de l'enregistrement.
Le reçu exigé par le porteur d'un document présenté à l'enregistrement ne doit contenir que le numéro d'immatricule sous lequel tel document est enregistré au livre de présentation et le titre abrég: de l’acte, sans les noms des parties.—C. €. B.-C,, No 2180,
Obligation.
Notarice.
L'Ordonnance prescrit que les obligations notariées, consenties depuis le 31 décembre, 1841, emportaut privilège où hypothèque, ou créant des charges sur les immeubles en aucune facon quelconque, seront enregistrées.—Ord. I.
Conditionnelle.
Au cas de l'obligation conditionnelle, pour son existence, ou indéterminée dans sa valeur. le créancier ne peut requérir l'hypotheque que ‘jusqu'à concurrence d'une valeur estimative par lui déclarée spécialement où erpressément, et que le débiteur aura droit de faire réduire, s’il y a lieu.—Ord. XXVIITI. ,
Du mari, tuteur ou curateur,
Il y a obligation du mari envers sa femme, du tuteur envers son pupille mineur, et du curateur envers l'interdit, quant à l'enregistrement sans délai des hypothèques assurant ses droits, à peine, ete. —Ord. XXI.
Voir aux mots “ Tuteur ”, ‘“ Subrogé-tuteur ”, ‘ Curateur ”, ‘“ Mari ”, : Porente ”.
Conventionnelle.
L'obligation conventionnelle peut faire partie de tut acte volontairement consenti entre parties idoines.—C. C. B.-C., art. 2046.— Voir au mot ‘“ Hypothèque ”
Officier.
De la cour.
Le régistrateur est officier de la cour quant à son certificat d'hypothèques,—25 Vic. ch. 11, sec. G, (1862);:—27 et 28 Vic. ch. 5, sec. 10, (1864);—et pour la taxe des honoraires et frais pour services rendus à cet égard; mais cette taxe n'a lieu, par le protonotaire, que sur contestation, après avis donné au régistrateur.—C. P. C. art. 810.
Rapporteur.
Voir au mot ‘“ Régistrateur *”’.—I1 l'est ex oflicio.—3S Vic. ch. 7, sec.
78, 79, $4. Négligeant ses devoirs.—36 Vic. ch. 5, sec. 47, 50.
Public.
Le régistrateur donnera caution.—32 Vic. ch. 9, sec. 1 et 2, (1869), —36 Vic., ch. 15, (1872).—Voir au mot ‘ Cautionnement ”.
Du revenu.
Le régistrateur est officier du revenu, relativement à l’apposition des timbres sur les documents enregistrés »" Aépasés dans son burenu.—31 Vic. ch. 2, sec. 5, (1868).
Opinions des jurisconsul.es.
Voir au mot ‘“ Radiation Oppositions.
Voir “ Frais ‘.—Les frais d'opposition, de sreilés et d'in eutaire sont exempts d’enregistrement.—Ord. IT.
A Jin de charge.
Toute personne, où corps politique prétendant avoir quelque pri vilège, est tenue de produire son opposition lors du jugement de ratification qui, par son enregistrement et dépôt, à l'effet de pur ger l'immeuble qui y est sujet de toutes charges ou hypothèques quelconques.—S, R. B.-C., ch, 36, sec, 16:-C, P. €. art. 724 et suivants.
A fin de conserrer.
Cette opposition est nécessaire pour la conservation des créances, que le régistrateur n'est pas obligé de mentionner dans son certificat des hypothèques, dont était grevé l'immeuble vendu, tel que prescrit par le cie de procédure civile, art. T89.— Voir au mot ‘“ Rentes ”.
Ordonnances.
Du conseil spécial.
L'Ordonnauce du Conseil Spécial du 26 avril : aitinue tous les bureaux d'enregistrement déjà établis ju its novembre,
L euistrement.
L'’Ordonnauce, pour prescrire et règler l'enregistrement des “ Ti- “tres des terres, Tènements et Héritages, Biens réels où {mmeu- “bles et des Charges et Hypothèques sur iceux et pour l'améliora- “tion du système hypothécaire, en Bas-Canada ”, met fin aux dispositions des Ordonnances antérieures touchant l'enregistrement. —4 Vic., ch. 30 ; le 9 février, 1841.—La proclamation du 18 décembre, 1841, met en vizsuenr l'Ordonnance ci-dessus, dans toute la province Au Bas-Canada, le 31 décembre, iS{1, et sera permanente.
Abrogation.
Toutes les dispositions de l’'Ordonnance d'enregistrement et de tout autre acte ou loi incompatible avec l'acte de 1860,—23 Vic. ch. 59, sont abrogées par ce dernier acte, clause 42 ; lequel acte est devenu en forc : le ler septembre, 1860.
Originaux.
Relativement aux timbres qui doivent y être apposés.—Voir l'Acte 31 Vic., ch. 2, sec. 4, (1868).
Ottawa.
Par acte de la législature, il est pourvu aux conséquences des
irrégularités commises au Registre B, Vol. 15.—38 Vic. ch. 20, soc. 6, (1875).
Outaouais.
Le burens d'enregistrement d'Outaouais existait depuis la loi du 1 mars, 1831.—(1, Guillaume IV, ch. 3), amendant celle du 26 mars, 1830, (10 et 11 George IV, ch, Si.
Ouvriers.
L'hypothèque privilégiée en faveur des ouvriers date de l'Ordon nance d'enregistrement et est sujette à l'enregistrement, pourvu qu'un procès-verbal ait préalablement été fait et enregistré en temps opportun,—Ord. XXXI.
Les ouvriers conservent leur privilège à la date de l'inscription du premier bordereau ou procès-verbal qui constate l'état des lieux et par la transcription d'icelui, pourvu qu'un second bordereau ou prdcès-verbal, constataut les travaux faits et leur réception, ait été varegistré dans les trente jours de sa date.
Les architectes, constructeurs, ouvriers obtiennent privilège, en faisant enregistrer les procès-verbaux requis par la loi tel que susénoncé.—$S., R. B.-C. ch. 37, sec, 26, parag. 4.
Parchemin.
I n'est plus nécessaire, depuis le ler juillet, 1867, de se servir du parchemin pour émettre la commission du régistrateur, donnée par le Lieutenant-Gouverneur, sous le grand sceau de la province de Québec.—33 Vic., ch. 7, (1870).
Parents et amis. Mari.
A défaut par le mari de faire assurer, sans délai et par inscription. les droits de sa femme, cette dernière ou ses parents et amis peu vent le faire pour elle-même.—Ord. XXIII.
Tuteur.
A défaut par le tuteur ou le subrogé-tuteur, les parents et amis assistant au conseil de famille, doivent prendre inscription contre le tuteur, pour assurer les droits de son pupille.—I1d., XXI, XXII.
Curateur.
Il en est de même contre le curateur à l'interdit, à peine de tous dépens et dommages-intérêts.—1d.,, XXIT,
lutrex parents,
A défaut d'aucun parent, présent à un conseil de famille dans
les cas sus-relatés, tout autre parent peut agir.-Id. XXIII:—S, R. B.-C., ch. 37, sec, 32,
Parjure.
Une personne qui se parjure devant le régistrateur, ou qui se rend coupable de forger ou contrefaire un bordereau, certificat ou endossement de la nature de ceux prescrits par l'Ordonnance où les lois, se rend coupable du crime de faux, (soit en falsitiant les docu ments enregistrés où déposés dans le burenu ou en les détériorant de manière à leur enlever l'authenticité qu'ils ont), est passible, snr conviction, des peines qui sont portées par le Code Criminel: elle est en outre coupable de félonie et condamnée aux travaux forcés. —Ord. Li:-—S, R. B.-C. ch, 47, sec, 112, Voir aux mots * Peine ” et ** Pénalite ”,
Paroisse.
Voir aux mots “ Cotisation ” pour l'érection des églises, sacristies et cimetières, — où * Répartition ‘ aux mêmes fins,—"* Privilèges sans enregistrement.—$S. R. B.-C., ch, 18 sec, 32.
Partage.
Voir au mot * Privilège "”, en ce qui concerne les copermutants entre eux dans un Pa“tage.—S. R, B.-C. ch. 37, sec. Pr
La soulte et autres conditions sont conservées par l'enregistrement du Partage dans les trente jours de su date. -C. C. B.-C., art.
L'hypothèque sur la portion indivise d'un immeuble subsiste qu'en autant que, par le Partage ou autre acte qui en tient lieu, le débiteur deveni propriétaire de quelque partie Ge cet immeuble, sauf les dispositions de l'article 731 C. C. B.-C. art. 2021.
Patrimoine.
Le bordereau demandant la séparation de patrimoine doit être enregistré dans les sir mois à compter du dérès du défunt. —Ord. XXXII;--C, C. B.-C, art. 743, S02, 966, 1990, 2106. 2146. 2147.
Pays étrangers.
Quant à la formalité des actes faits en pays étrangers et qui doivent être enregistrés dans cette province —voir €, €, B.-C. art. 2134, 2144; et quant à la radiation, voir Id. art. 2151.—Le tout aux
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conditions requises par les articles 2141, 2142, 2143 et 2144 du même code.
Peines.
Voir aux mots “ Faux ”,—‘* Parjure ”,—“ Pénalités ”.— Les peines encourues par le régistrateur, sont mc"tionnées au S. R. B.-C. ch. 87, sec. 112;:—C. C. B.-C., art. 2159.
Pénalités.
Voir aux mots “ Fauæ ‘’,—“* Parjure ”,—"“* Peines ”’.—Ord. LI.
Une personne qui se parjure devant le régistrateur, est, sur con viction, coupable de félonie et condamnée aux travaux forcés et à l’'amende.—$S. R. B.-C., ch. 37, sec. 109.
Livraison:—$20 par jour outre les dommages-intérêts —sec. 110.
Parjure:—4 à 10 ans'de pénitencier.—sec. 112.
Fraude:—$2,000, plus 12 mois de prison (misdemeanor).—sec. 115.
Hypothèque frauduleuse:—$100, plus 12 mois de prison (misdemeanor) —sec. 114.
Percentage.
Un percentage de 15 pour cent est imposé sur les honoraires d’enregistrement des avis de renouvellement.—32 Vic., ch. 25, sec. 10, (1869).
Un percentage de 20 pour cent est imposé sur les honoraires du régistrateur, déduction faite de $1,000.—43 et 44 Vic., ch. 19 ;—la clause 2 abrogée et remplacée par la sec. 2 de l’acte 45 Vic., ch. 17, (1882).
Père.
Le père et la mère d’un mineur doivent faire enregistrer, sans
délai, son contrat de mariage à défaut de quoi, il sont conjointe-
ment et solidairement responsables de dommages-intérêts.—Ord.
Permanente.
L'Ordonnance d'enregistrement est une loi permanente et publique pour tout le Bas-Canada.—4 Vic., ch. 30.
Voir au mot ‘“ Ordonnance ”’.—Voir aussi 23 Vic., ch. 59, clause 2, contenant l'abrogation de certaines dispositions de l'Ordonnance.
Plans.
Dépôt.
Voir aux mots ‘“ Livre de renvoi Officiel ”.
Copies des Plan et Livre de renvoi Officiels seront fournies au ré gistrateur par le commissaire des Terres de la Couronne (commis-
saire de la Colonisation et des Mines, actuellement) qui les certifiera à date précise, et après avoir été déposés dans le bureau du régistrateur,—qui en certifiera telle réception et dépôt,—seront ouverts à l'inscription du public, pendant les heures de bureau. Ils seront corrigés de temps à autre par le même commissaire, qui certitiera telle correction.—$, R. B.-C., ch. 37, sec, 68 à S0;—$8. R. P. Q., No
Renourelés où amendés.
Les mêmes formalités seront observées lorsque les Plan et Livre de renvoi déjà déposés seront renouvelés ou amendés et déposés de nouveau.—<$, R. B.-C. ch. 37, sec. 79.
Aides,
Le régistrateur, lorsque requis, aidera à la préparation des Plan et Livre de renvoi, et ce, gratuitement.—27 et 28 Vic. ch. 40, sec.
Corrections.
Les corrections aux Plan et Livre de renvoi ne peuvent être faites qu'en la manière prescrite par la loi—S. R. B.-C., ch. 37, sec. nr et non autrement,—27 et 28 Vic. ch. 40, sec. 11, (1864).
Voir Code Civil du Bas-Canada, art. 2166 à 2176 inclusivement.
Publication.
Les copies des Plan et Livre de renvoi de parties des circonscriptions seront déposées et avis en sera donné dans la Gazette Officielle. --82 Vic. ch. 25, sec. 5, (1869),—en certains cas.
Cadastres des cantons.
Les Plan et Livre de renvoi suivront, autant que possible, la numération déjà établie par rangs, et il est pourvu au nu. frotage officiel des chemins devenant propriété privée—35 ‘ic. ch 16, (1871).
Renouvellements.
La loi pourvoit à l'époque fixée pour les renouvellements d'enregistrement des hypothèques,—27 Vic. ch. 10, (1874),—et aux inscriptions prises entre la préparation d'un cadastre et sa clôture.— 39 Vic., ch. 26, (1875).
Subdivisions,
Les subdivisions sont illimitées et 1e Plan d'icelles peut être amendé ou remplacé si les lots sont dégrevés d’hypothèques.—38 Vic., ch. 16, (1875).
Les plans originaux peuvent être subdivisés et les ni * officiels
ainsi subdivisés peuvent être redivisés ou subdivisés de nouveat, suivant le cas, de la même manière que le plan originaire, et le régistrateur porte ces nouvelles subdivisions à son index de la même manière.—S. R. B.-C., ch. 37, sec. 79 et 80.
Les plan et livre de renvoi des subdivisions officielles en lots de ville et village, sont sujets aux mêmes formalités et obligation que les plan originaires.—Id., sec. 50.
Dès qu'un plan de subdivision ou redivision et le livre de renvoi qui s’y rapporte sont déposés, le régistrateur doit annoter le fait dans son Index des immeubles.
Voir au mot “ Subdivision ”.
Au cas de dispositions particulières, —voir aux amendements 3 Vic., ch. 15;—40 Vic. ch. 16, sec. 6 ;—C. C. B.-C, art. 2175 ;—32 Vic. ca. 25, sec. 6 ;—C. C. B.-C. art. 91 6 à 21764 ;—382 Vic. ch. 25, sec. 5, 6:—35 Vic. ch. 16.
Plans et Livres de renvoi.
Les Plans et Livres de renvoi sont légalisés, approuvés et certifiés aux termes de l’acte 38 Vic., ch. 15, sec. 2 ;—cet acte est étendu aux Plans et Livres de renvoi faits avant.—Voir 48 Vic. Ch. 24, (18S5.)
Positive.
La quittance doit invariablement être positive et non faite par
acte équipollent.—Ord. XLV.—Voir au mot ‘ Quittance Le Possession
Ouverte.
L'enregistrement de tout titre, etc. subséquent à celui de la partie possédant ouvertement, ne compromettra pas son titre.—S. KR. B.-C. ch. 37, sec. 5, parag. 2.
Portneuf,
Le district d’enregistrem * de Portneuf, avec chef-lieu à D'Eschambault, suivant l’Ord' ve, fut fait par proclamation du I! décembre, 1841.—Ord. V.
Poursuites.
Frais.
Les frais de poursuites, dans l'intérét commun des créanciers sont exempts de l'inscription d'enregistrement.—Ord. II.
DES LOIS SUR L'ENREUI . éMENT
Droits matrimoniaur.
Aucune poursuite, résultaut d'un contrat de mariage, ne peut être
intentée, sans que ce contrat ait été préalablement enregistré. Id NI.
Tuteur.
Il faut de toute nécessité que l'inscription contre le tuteur soit préalablement faite avant l'institution d'une poursuite où le mineur est Concerné.—Id., XXIV.
Débiteur.
Le débiteur qui a soldé la créance, a droit de poursuivre son créancier si ce dernier refuse de lui donner qüittance authentique ou “ certificat de libération ”.—S$, R. B.-C., ch. 37, sec. 41.
Préfet de comté.
Lorsque le régistrateur agit comme préfet de comté, l'article 255 du Code Municipal lui indique sa ligue de conduite.
Présentation.
Voir aux mots “ Actes ”,—: Bordereau ”,—“ Livre ”
Le Livre de Présentation ou le Journal (Minute or Day-Book) est fait en la manière déterminée par l'Ordonnance,—sec, XX:—S$. R. B.-C., ch. 37, sec. 63;—C. C. B.-C.. art. 2161, parag. 3.—Son examen gratuit, mais sans déplacement, —art. 2179;—Enfin les entrées qui doivent y être faites.—Art. 2180.
Prêteur.
Ourriers.
L'hypothèque privilégiée, pour le prêteur de deniers nécessaires au paiement des ouvriers, est sujette à l'enregistrement. —Ord. XXXI;—mais le privilège n'a lieu qu'à condition et pourvu que le paiement des salaires soit légalement constaté avoir été fait sur et à même les deniers empruntés.—S, R. B.-C. ch. 37. sec, 26, parag. 5.
Privilège du vendeur.
L'enregistrement du titre de vente n’accorde au prêteur le privilège de vendeur qu’à condition et pourvu qu’il y ait déc'aration formelle d'emploi des’ deniers empruntés à telle fin—<$. R. B.-C. ch. 37, sec. 26, parag. 2.
Prêts à la grosse.
Ces prêts sont valables sans enregistrement.—Voir C. art. 2594.
Preuve.
Voir aux mots “ Bordereau ”,—" Affidavits ”
La preuve du bordereau ne peut être faite que sous le serment de son auteur ou par l’un des témoins. qui l'a va signer par l'auteur et l'autre témoin, en sa présence, et qui l'a signé lui-même.—Ord. XI:—S. R. B.-C, ch. 37, sec. 15.
Prescription.
Extinction des privilèges et hypothèques.—C. C. B.-C., art. 2081. L'enregistrement n’interrompt pas la prescription.—Id.. 2095.
Annotation à l’inder.
Le régistrateur doit annoter, dans son Index des immeubles, les subdivisions au fur et à mesure qu'elles surgissent, en partie ou en out, par une déclaration sommaire portant la date du dépôt de tels Plan et Livre de renvoi de subdivisions, qu’il signe en toutes lettres.—40 Vic. ch. 16, (1876).
Chemins de fer.
Toute compagnie de chemin de fer doit déposer, entre les mains du régistrateur de la circonscription que tel chemin traverse, un Plan et Livre de renvoi désignant officiellement, par un numéro ou une ‘ettre, toute la section de tel chemin dans et pour chaque localité ou municipalité qu'il traverse, Sens égard au nombre de numéros officiels que tel chemin traverse.—40 Vic., ch. 16, (1876).
Priorité d’hypothèque.
Les droits et privilèges qui ne sont pas sujets à l’enregistrement,. prennent rang suivant leur ordre respectif: ceux sujets à l'enregistrement conservent également leur rang, si l'enregistrement a été fait en temps ‘opportun.
Les titres euregistrés simultanément viennent concurremment, (à l'heure et la minute).
Si un titre d'acquisition et un autre créant hypothèque sur le même immeuble vendu et hypothéqué sont enregistrés en même temps, la priorité du titre établit le droit de préférence (encore à l'heure et la minute).—C. C. B.-C., art. 3130.
Privilèges.
Avant l'Ordonnance.
L'Ordonnance prescrit d'abord que, sous peine de nullité vis-à-ris des tiers, tous les actes translatifs de la propriété immobilière, les privilèges, hypothèques ou autres charges sui les uffectent, doivent étre enregistrés en temps opportun. Ord. 1.
Depuis l'Ordonnance.
Tous les actes emportant privilège et hypothèque, faits depuis le 31 décembre, 1841, et sans dia.nction aucune, doivent être enregistrés dans ls délais prescrits par la loi.—Ord. 1.
Droits seigneuriaur.
Le privilège du seigneur, pour le quint et requint, les lods et ventes et le relief, est conservé si l'inscription est prise dans les quarante jours de la notification faite au seigneur.Ord. XV.
Créanciers pririlégiés.
Les créanciers privilégiés doivent faire enregistrer le titre constitutif de leur créance dans le but de conserver la priorité d'hypothèque à cet égard. Ces créanciers privilégiés sont :—le vendeur, ceux qui ont prêté des deniers pour payer les cohéritiers et copartageants, les architectes, entrepreneurs-constructeurs ou autres ouvriers.—Ord. XXXI;—$S. R. B.-C. ch. 37. sec. 26 et 27:-C. C. B.-C. No 2106, 2101, 2102, 2103, 2104. 2105,—et les frais funéraires et de dernière maladie.—Art. 2107.
Séparation de patrimoine.
Le créancier ou le légataire qui demande séparation de patrimoine du défunt, d'avec celui de l'héritier ou réprésentant légal, conserve son droit et son hypothèque sur les biens du défunt, en enregisgrant un bordereau sur chacun de ses biens, dans les sir mois du décès &a dit défunt.—Ord. XXXI :—C. C. B.-C. art. 2106.
Défaut d'enregistrement.
Les créanciers privilégiés ci-dessus, à défaut d'inscription. ne cessent pas d’être hypothécaires, mais l'hypothèque à l'égard des tiers, ne date que de l’époque de l'inscription du bordereau ou de la transcription du document qui s’v rapporte, et qui aurait dû l'être en temps opportun.—Ord. XXXII, Laf. 194.
Effets.
Le débiteur, ou le tiers détenteur, n'est pas dépouillé de sa jouissance par l'hypothèque.—C, C, B.-C. art, 2053.
Ni l’un ni l’autre ne peuvent cependant frauder le créancier, ete, — Id., art. 2054,
Les créanciers privilégiés et hypothécaires suivent l'immeuble affecté.—Id., art. 2055,
Ils assurent leurs droits par l'action hypothécaire. —1[d., art, 2056.
Articles du Code Civil.
Les articles 1980, 1981, 1982, 1983, 1984, 1985, 1986, 1987, 198$, 1989, 1990, 1991, 1992, 2009, 2048, 2081, 2084, 2089, 2100, 2106, 2121, et 2383 établissent les différents privilèges et préférences reconnus p#r la loi, avec ou sans les formalités de l'enregistrement.
Privilèges spéciaux.
Le cautionnement des otficiers publics.—C, C. B.-C. art. ——:-—832 Vic. ch. 9, sec. 14. i
Les créanciers et légataires.—C, C, B.-C. art, 2106,
Les constructeurs, etc.—C, C. B.-C. art, 1695, 2015, 2105.
Le Demandeur.—C. C. B.-C. art. 1792.
Eglises et paroisses catholiques romaines, —29 Vic. ch. 52, sec. 7.
Douaire coutumier.—C. C. B.-C. art. 16.
Frais funéraires et de dernière maladie.—C. C. B.-C. art. 2107.
Hypothèque de la femme.—C, C. B.-C. art. 2115.
Mandataires.—C. C. B.-C., art. 1723.
Débentures de chemins empierrés.—33 Vic., ch. 32, sec. 31, 32, 38.
Retrait de terrains vendus, pour taxes municipales.—C'ode Municipal, art. 1023, 1025.
Répartitions.
Toute répartition ou cotisation imposée sur un immeuble pour défrayer les dépenses de construction ou réparation d'église, bâtisses ou constructions curiales ou cimetière, constitue une première hypothèque sur l'immeuble y menticnné; c'est un privilège qui grève la propriété sans la formalité préalable de l'enregistrement soit de l'acte de cotisation ou du jugement qui le confirme.— S. R. B.-C. ch. 18, sec. 32.
Au cas de mutation.
Chaque fois que des terrai-s sont vendus, transportés ou légués par aucune personne où corporation exempte de la cotisation cidessus, à une personne catholique romaine, et que ces terrains deviendront ensuite sujets à la cotisation imposée pour queiqu’une
des tins ci-dessus mentionnées, lhypothèque naissant de Facte de cotisation prendra rang après le privilège de bailleur de fonds et après toute autre hypothèque antérieure à telle vente, transport et legs, nonobstant coute disposition à ce contraire, -29 Vic. ch. 58, sec, 7, (1865).
Interéts.
Leuregistrement du titre assure les arrérages d'intérêts, L'acte 59 Vie, eh, 42, (SO, règle les privilèges des Architectes Constructeurs, Journaliers, Ourriers 1 Fournisseurs. Les articles 2009 à 2013 €. C. B.-C, sont reinplacés par ce Statut. La loi * Augé". Art, 20134 N. R, P. Q. amendé par 57 Vic, ch. 46, 11894.) Procès-verbal.
Le procès-verbal d'experts, constatant l'état des lieux, doit être préalablement enregistré, pour que l'ouvrier, ete. obtienne le privilège en faisant enregistrer le second procès-verbal, duns les trente jours de sa confection.—Ord. XXXI:--S. R, B.-C, ch. 57, sec, 26, parag. 4:—C. C. B.-C. art. 2013 et 2103.
Proclamation.
De l'Ordonnance.
La proclamation fixant le 31 décembre, 1841, pour le commence ment de l'opération du nouveau système d'enregistrement d'après l'Ordonnance, 4 Vic. ch. 30, a été signée par sir Richard-D., Jackson, administrateur du gouvernement des Canadas, vu le décès de lord Sydenham, wouverneur-général des Canadas, survenu en septembre, 1841, et a été promulguée le 18 décembre, 1S41.
Pour les nourelles dirisions d'enregistrement.
Chaque fois qu'une nouvelle division d'enregistrement est établie, par la loi, le nouveau bureau, pour telle circonscription nouvelle, est établi par une proclamation du Lieutenant-Gouverneur de la province.—$. R. B.-C. ch. 37, sec. SS;:—C. C. B.-C. art. 215$.—Et elle fixe l'époque des renouvellements.—C. €. B.-C. art. 2151. 2169. 2172:—88 Vic. ch. 15, sec. 2 et 3, (18701).
Pour les nouvelles subdirisions.
La publication de la promulgation d'un nouveau cadastre de subdivision d'un numéro officiel doit être faite dans la Gazette Officielle aux termes du statut 932, Vic. ch. 25. sec, 5 : et des articles du C. C. B.-C. art, 2176, 2156 à, b, et des Nas 5676 et 5677 des S. R. PQ:
Procuration.
Derant témoins.
Toute procuration, exécutée devant témoins, dans aucune partie de cette province ou des autres possessions britanniques, où dans aucun pays étranger, en vertu de laquelle aucun titre, transport ou document enregistré au long, en vertu des disposition de la loi, a été exécuté devant témoins, pourra être enregistrée au long, à la réquisition de toute personne quelconque, de la même manière aue tous autres documents faits devant témoins, — $S, R. B.-C. ch 37, see, 24,
Dépôt.
Il en sera de méme pour ln copie authentique d'une telle procuration, dont l'original aura été déposé dans le greffe d’un notaire et que ce dernier aura certifié.—Id., ch. 90, sec, 12 à 18.
Spéciale,
La procuration doit étre spéciale, chaque fois qu'elle autorise l'aliénation des immeubles où la mainlevée des hypothèques, Le mandat doit être exprès.—C, €. B.-C. art. 1708.
Propres aliénés.
L'hypothèque légale ou tacite a lieu en faveur de la femme your le 1°mploi de ses propres aliénés, à compter de l'ouverture de la succession de son mari—Ord. XXIX, Laf. 189,—sujet cependant aux dispositions des articles 1319 et 2029 du C. €. B.-C.
Propriétaire.
Le droit de propriétaire existe même sans l'enregistrement, lequel ne peut être requis que dans l'intérêt des tiers.—C. C. B.-C., art. 2088,
Protection.
La femme a droit de se protéger elle-même contre la négligence ou le refus de son mari de faire enregistrer, sans délai. toutes les
hypothèques assurant ses droits—Ord. XXIII, Laf. 162.
Publicité des registres.
Ce terme générique comprend réellement la publicité en général de tous documents inscrits ou transcrits aux registres: de tous documeñts filés et déposés dans les archives du bureau; de toutes mentions faites, (comme conséquence de tel enregistrement au dépôt) dans ies livres du bureau: enfin de toutes recherches +. certi-
ficat d'icelles : * état hypothéenire qui émane du régistrateur et dont il est personnellement responsable, Toutes ces formalités sont classées comme suit, au Code Civil du Bus Canada, savoir Manière de faire l'Etat hypothécaire. Art. 2177,
Cople des actes enregistrés o41 déposés, Art, 2178.
Exhibition du registre, et à qui Art, 2179,
Séries des numéros d'enregistrement, ete, et Recu "Art, 21S0 *Authenuticité des registres, Art, 21S1.
Application de cette règle aux autres livres. Art. 21N2.
Certificats (état hypothécaire) ch, 25, (IST
Pupille.
Le tutenr doit faire enregistrer, sens délai, toutes les Lypothèques assurant les droits de son pupille mineur, -Ord, XXI:-C, €, BC. art. 2117.
Purge des hypothèques.
Titre de ratification.
Tout propriétaire d'immeuble réel ou ftietif. acquis par voie d'a chat, échange, licitation ou tout autre titre translatif de propriété, et qui veut le purger des hypothèques dont il est grevi, soit Immé diatement avant, soit au temps de son acquisition, pourra obtenir une sentence de ratification en la forme et suivant lt manière établie et déterminée par la loi.—S, R, B.-C. ch. 26, see, 1 à 25;—C. C. B.-C. art. 2081, 2136 et 2157,
Le titre de shérif et de la licitation forcée.
L'enregistrement et le dépôt du titre du shérif et de In licitation forcée, de même que le jugement de ratirication. a l'effet de purger tous les privilèges et hypothèques qui grèvent le fons< vendu, sauf les servitudes passives y attachées, les servitudes actives passant, de droit, à l’'adjudicataire, avec le fouds auquel elle- « pporte —Id., sec. 26 À 32:—C. C. P.-C. art. 2199 et 2157.—Sutf Les nt 950 et 955.
E>propriations,
Dans ous les cas d'expropriation pour cause ‘d'intérêt p chemin de fer, ete. La compensation adjugée pur te tribut posé à cette fin a l'effet de dégrever et purger de toutes hy} ques quelconques la partie de tout immeuble ainsi expropri vant les rormalités prescrites par la loi qui l'autorise.—$, KR. & ch. 70, sec, 26 et suivantes ;—sec. 42 et 43 : ch. 24 sec. 50 —C. « B.-C. art. 1589.—Et tous les statuts spéciaux qui s'y rapportent
nr
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Formalités de l'extinction.
Les formalités de l'extinction et de la purge des hypothèques sont consignées dans le statut de 1862, 25 YVES CRIE GERS SE Et celles relatives au * Crédit Foncier ", quant il exige la purge des hypothèques avan: le prôt.—1d. see, 9,
Les autres formalités sont au même acte, Bec, 10 et 11:-C, C. s,-C,, art, 2155 et 2157,
Dépit judiciaire.
Dans tous les cas où un dépôt judiciaire est fait d'un montant dû en vertu d'une réclamation enregistrée, le déposant verra à ce qu'un double du * Reçu ” de tel dépôt soit enregistré et laissé en dépot; dès lors le régistrateur en fera une mention en marge vis-à vis le titre sur lequel repose telle réclamation, et les formalités auront le même effet d'annulation de cette hypothèque que la radiation faite sur le dépôt de la quittance du créancier pour le même montant qu'il aurait reçu.—35 Vic. ch, 5, sec, 12, (871).
Dépôt au trésor prorincial.
Au cas de réclamations enregistrées et non réclamées, le * Recu * du dépôt fait volontairement entre les mains du Trésorter de la province, fait en double, dont l'un est déposé entre les mains du régistrateur, comme les autres quittances et décharges, aurn également l'effet d'annuler et purger l'hypothèque qui en assure le montant.—35 Vie. ch. 5, sec. $S, 13, 24, (1871).
Québec.
Le district d'enregistrement de Québec, avec la cité de Québec comme chef-lieu, a été établ, par proclamation du ‘$S décembre, 18H1.—Ord. V.
Quittance.
La quittance ne peut être donnée que par le créancier: elle doit être positive et non faite par acte équipollent.—Voir “ Transport ”.— Ord. XLV:—S$. R. B.-C. ch. 37, sec. 6, 21, 22, 23, 24:—C. C. B.-C. art. 2151,—en observant les formalités des articles 2141, 2142, 2143. et 2144,—si elle est faite sous seing privé.
Partielle ou totale.
Le débiteur, qui a soldé sa dette en tout ou en partie, a droit d'exiger de son créancier hypothécaire un acte notarié ou un certificat de libération ou décharge, prouvant cet acquittement partiel ou total de manière qu'il puisse être valablement enregistré.—$. R. B.-C.. ch. 37, sec. 47.—Sur refus du créancier, ce dernier pourra
être poursuivi et le jugement qui interviendra tiendra Heu de a quittance, dés qu'il seru enregistré et déposé, 15 Vie, eh. 11, sec 1, 2, 3, 4, 5, 6 et 7, (1882).
Devant notaire,
Les notaires sont tenus d'expédier eux-me us des codes des quittances qu'ils ont fuites, au régistrateur, avec les uoruires et frais de radiation qu'ils devront exiger préaliblement ‘% la signa ture de telle quittance de la partie intéressée, à moins d'arrange ments particuliers entre les parties, et IH sera du devoir du créan cler de voir à ce que cette quittance soit dûment déposée entre les mains du régistrateur, pour radiation, 27 et 2N Vie. ch. 40, sec. 4, (1864),
témoins.
La quittance peut être ?. « devant témoins, dont l'un est asser menté par l'un des juges des cours civiles supérieures ou de comté, ou devant le régistrateur ou sou député.--29 Vie, ch 44, (SG).
Diverses quittances.
Le “ode Civil du Bas-Canada énumère les principales quittances que le régistrateur doit accepter en dépôt pour radiation, sivoir:
La quittance de plus d'une année de over d'un immeuble, par anticipation, est inetlicace, si le bail n'est pas enregistré, (vis-à-vis du tiers acquéreur). Art. 2129,
La quittance authentique d'une créance enregistrée, Art, 2148,
La quittance peut être authentique, ou donnée par ordre-en-con seil, ou sous seing privé et devant témoins.—Art, 2151,
La :uittance de la rente viagère, accompagnée de l'extrait de sépu n—Art. 2151.
La ‘ation refusée peut étre demandée et obtenue du tribunal. —Art. 2149.
La radiation doit être ordonnée au cas d'irrégularités ou informalités.—Art. 2150,
La quittance d'un cautionnement hypothécaire, —Art. 2152.
La quittance ou le jugement qui en tient lieu doit rester déposée,—Art, 2152.
Le jugement qui en tient lieu doit être préalablement enregistré et signifié, et n’est exécutoire qu'après que les délais d'appel sont expirés et sur dépôt.—art. 2153, 2154.
Les actes décrétant la vente d'un immeuble doivent être enregistrés et déposés.—Art, 2195, 21956, 2157.
Les formalités pour la purge des hypothèques sur les terrains
expropriés pour chemin de fer.—o0 Vie, ch. 66, (1887).
Radiations.
Opinions des Jurisconsultes.
En fait de radiation, écoutons Baudot dans son Traité des formalités hypothécaires, No 820.
“ La radiation des inscriptions doit particulièrement exciter l’at- “tention, et les soins des conservateurs. En quelque sorte juges ‘de la validité des actes qu'on leur présente, ils sont tenus d'en “bien examiner les dispositions, d'en apprécier les effets et de voir “s'ils peuvent radier, avec sécurité. Il y aurait d’une part de ‘graves inconvénients à refuser des radiations suffisamment auto- “ risées, et il serait encore plus dangereux, de l’autre, de radier sans “avoir un titre formel et valable, Ii faut donc éviter ce double ‘ écueil.” "
‘* Le mode adopté par le législateur est exclusif et ne permet pas “d'admettre des actes équipollents.”
Sir Alexandre Lacoste, juge en chef de la Cour du banc de la Reine de la province de Québec, consulté par l’“ Association des registrateurs de la province de Québec ”’, s'exprimait ainsi, en 1885:—
“ C’est surtout quand il s'agit de radiation d’hypothèques, que le “régistrateur doit se montrer sévère. Dans ce Cas, il a un juge- ‘ment à porter. C’est lui qui, pour ainsi dire, doit décider de la “validité au moins apparente d'un titre qui autorise la radiation. “S'il le juge suffisant, il efface l’hypothèque, mais s’il se trompe “dans son appréciation, il peut, dans certains cas, être responsable ‘de son erreur ; il sera surtout exposé, s’il radie une hypothèque “sans avoir la preuve positive que le véritable créancier a consenti “à cette radiation. L'article 2151 du Code Civil du Bas-Canada ‘énumère les formes que pourrait prendre les quittances ; et si la “quittance est sous seing privé il exige qu'elle soit attestée devant “deux témoins, et qu'elle soit accompagnée d'une déposition par ‘‘écrit d’un des témoins, établissant le paiement des deniers, et “que la signature a été donnée en sa présence. Ces formalités “ démontrent que le régistrateur doit être convaincu de la volonté “du créancier. Dans le cas d’une quittance signée par un procu- ‘“‘reur, le régistrateur doit, pour les mêmes raisons. eæiger que la “procuration soit enregistrée où déposée avec la quittance, qui l’ac- “compagne et qu'elle complète. D'ailleurs l'esprit de la loi me ‘paraît être:—Que tout document présenté au régistrateur. tou- “chant les droits réels, soit enregistré.(—Art. 2151).
Cautionnement hypothécaire.
hypothèque assurant le cautionnement hypothécaire est radiée sur dépôt du certificat du Trésorier de la province ou de tout autre
officier de la Couronne.—C, C. B.-C.. art. 2151, dans les sir mois:—2
Vic., ch. 9, sec. 5, 6, (1869).
Certificat de libération.—{Certificate of dischargei.
Le certificat de décharge ou de libération, s'il est fait devant témoins, doit être signé par le créancier ou son réprésentant, l'héritier, l'exécuteur, curateur, administrateur, ou leurs ayants-cause, et il doit être attesté sous serment par l’un des témoins, aux termes de l’Ordonnance et constater que tous ou partie des deniers ont été payés, à l'acquit du débiteur, acquéreur ou obligé—Ord. XL.
S’il est fait devant notaire, une copie authentique est simplement déposée entre les mains du régistrateur, avec les honoraires et timbres voulus.
Dans l'un et l'autre cas il faut que la quittance soit positive, explicite et non par acte équipollent, pour que le régistrateur puisse sûrement radier une hypothèque en tout ou en partie.—$S, R. B.-C. ch. 37, sec. 39, 40.
Chemins empierrés Macadan.
IL est pourvu au moyen de dégrever un chemin empierré, par les S. R. P. Q., No 5042, Chemins de fer.
Il est indiqué comment s'opère la radiation des hypothèques sur la partie d’un immeuble expropriée pour l'établissement d'un chemin de fer, et quels sont alors les formalités et devoirs que le régistrateur a à remplir.—$. R. P. Q., Nos 5672 et 5673.
Le mode de radiation fixé par In loi quant à ces hypothèques appert à l'acte 50 Vic. ch. 66, sec, 1. parag. 3, (1887).
Sur consignation.
Dans le cas de réclamations enregistrées, le requérant où acquéreur, verra à ce qu'un Double du recu soit enregistré et déposé entre les mains du régistrateur, qui en fera mention en marge, en face du titre sur lequel repose telle réclamation. ce qui aura l'effet de la radiation.—35 Vic. ch. 5, sec. 12.
Décrets.
Tous les décrets contre les immeubles ont l'effet de les purger de toutes hypothèques, sauf les droits réservés ou sauvegardés: et le shérif, le protonotaire ou le greffier doivent en déposer un double à l'effet d'obtenir la radiation dont {ls payeront les frais: et dès lors le régistrateur doit s'exécuter.—25 Vic. ch. 11, sec. 2. 3 et 4.
Dépôt.
Nulle radiation d'hypothèque ne peut être demandée ni faite, sans que la quittance, le certificat de libération (certificate of discharge) ou le jugement qui en tient lieu, ne soit préalablement déposé dans les archives du bureau et entre les mains du régistrateur, qui en fait mention en marge du registre où le titre est enregistré.—$S. R. B.-C., ch. 37, sec. 39.
Dépôt judiciaire.
Voir au mot “ Dépôt ”.—32 Vic., ch. 5, sec. 12, (1871). Douaire.
La femme peut renoncer tant pour elle-même, que pour ses enfants nés et à naître, à son douaire, quel qu’il soit, au profit d’un tiers, et mention en sera faite en marge sur dépôt de telle renonciation ou d’un extrait s’y rapportant.
Les enfants pourront renoncer à leur douaire au cas de prédécès de leur mère avant l'ouverture de tel douaire, dans tous les cas et de la même manière que leur mère pourrait le faire en son vivant, et avec le même effet.—27 et 28 Vic., ch. 40, sec. 9, (1864).
Entrée erronée.
Le renouvellement d'une hypothèque, fait erronément, sur un lot officiel, ne peut être radié que sur le dépôt d’une mainlevée donnée par le créancier seulement.—Id., ch. 37, sec. 49, parag. 3.
F'orcée.
Le débiteur qui s’acquitte a droit au consentement du créancier pour obtenir quittance et mainlevée, et sur refus, il a droit d’action pour l'y contraindre.—$. R. B.-C., ch. 37. sec. 41, 42.—Signification préalable du jugement et dépôt d'une copie d'icelui oblige le régistrateur de ra lier (en temps opportun).—1d.. sec, 42, 43.
Formalités.
Les formalités prescrites par la loi pour obtenir la radiation d’une hypothèque sont absolues.—Id., ch. 37, sec. 39, 40, 41, 42, 43.
Frais.
Les frais de radiation des hypothèques doivent être colloqués.— C, P: C, art. 798.
Signification de ce mot.
La radiation des hypothèques est l’action de faire disparaître, du registre du bureau d'enregistrement, les inscriptions hypothécaires qui existent.
Merlin, aux mots * Radiation d'hypothèques ”. ; L'Ordonnance dit:—* Dans les cas d'hypothèques, obligations no- ‘tariées, jugements, actes et procédés judiciaires, reconnaissances, “ droits et réclamations emportant privilège et hypothèque, dont il
“aura été inscrit bordereau dans le bureau du régistrateur, et dans 1
“le cas d'hypothèques, lorsque le titre à 61 transcrit en entier,
“conformément à l'Ordonnance, on peut en obtenir la radiation en
‘remplissant certaines formalités que prescrit la loi.—Ord. XLV.
Hypothéqne éteinte.
Le débiteur a droit d'obtenir un certificat de radiation d'aucune hypothèque qui devient éteinte. Il a droit d'action si ce certiticat Eh est refusé ; le jugement à l'effet semblable à la quittance et mainlevée, même vis-à-vis des absents. —23 Vie. ch. 11, sec. 1.
Hypothèque de la Couronne.
Une copie de tout ordre-en-conseil, certitiée par le gretfier du Con- 4 seil exécutif ou par son député, ou un certificat du Procureur ou du Solliciteur-Général de Sa Majesté en cette province (B.-C.), k déposé entre les mains du régistrateur et énoncant le paiement entier ou partiel du montant dû à la Couronne, est un document sutlisant pour autoriser le régistrateur de radier.-27 et 2S Vic. ch. 40. sec, N
Jugement.
A défaut du consentement volontairement obtenu pour la radiation. elle peut être demandée et obtenue des tribunaux. C'est le remède aux lacunes et irrégularités de l'Ordonnance.
Toute personne sur les biens immeubles de laquelle un enregis-
trement a été fait illégalement, peut contraindre le créancier à lui donner mainlevée et à faire dégrever sa propriété. —$, R. B.-C. ch. 37. sec. 42,
Mention en marge.
Sur dépôt de la copie authentique de la quittance ou de l'original du certificat de libération fait sous seing privé et devant témoins, suivant le cas, le régistrateur doit faire une entrée à la marge du ‘ie registre, au bas de l'entrée de l'enregistrement et à côté de l'inscription ou de la transcription ci-dessus mentionnée, de l'acte contre lequel la radiation est demandée, constatant le titre et la forme du certificat de décharge, sa date, l'officier ou les témoins qui l'ont reçu, le montant remboursé—(sans restriction de droit ou de subrogation hypothécaire)—-avez renvoi au numéro d’immatrieule des “ C. de D.” déposés dans les archives du büreat, pour y avoir re cours au besoin.—Ord. XLV.
Où doit être faite la mention de radiation.
La radiation d'une hypothèque est faite au bureau où l'acte qui la constitue a été transcrit ou inscrit, hormis que copie de telle entrée n'ait été fournie au régistrateur et transcrite au bureau de la nouvelle circonscription d'enregistrement, où se trouve situé l'immeuble affecté, avec désignation d'icelui.—Id., ch. 37, sec. 95.
Le lecteur est prié de référer aux formules pour informations détaillées et pratiques.
AE
Rente viagère et arrérages.
Le régistrateur devra radier toute hypothèque assurant le paiement d’une rente et pension viagère,—en autant qu'elle concerne le capital de la dite rente,—sur production d'un extrait mortuaire du créancier d’icelle rente, accompagné d'un affidavit identifiant telle personne ; et la radiation totale et complète de telle hypothèque ne sera finalement effectuée que sur le dépôt d'une quittance des arrérages de telle rene et pension viagère, jusqu'à l'époque du décès de la personne y ayant droit.—27 et 28 Vic., ch. 4, sec. 8, parag. 2, (1864).
Raison sociale.
La déclaration de formation ou de dissolution de la rutson goriale doit être enregistrée.
Ajontant à l’article 65,S. R. B.-C. les dispositions de l'acte 48 Vic., ch. 29, (1885.) Ratification.
Formalités essentielles.
Le chapitre 36 des Statuts Refondus du Bas-Canada indique les formalités à suivre peur obtenir le jugement de ratification qui a l'effet de purger l'immeuble vendu de toutes les hypothèques qui le grèvent, sauf les servitudes, etc., réservées par la loi.
1.—Ccrtificat du régistrateur.—Le requérant doit produire au protonotaire le certificat du régistrateur constatant les hypothèques qui existent contre l’immeuble vendu.—Id., sec. 7, 8, 9 et 19;:—C. P. C. B.-C. art. 701, 702, 703.
2.—Chemins de fer.—Les formalités que les compagnies de chemins de fer doivent observer, au cas d’expropriation forcée, et à l'effet de dégrever la partie expropriée, sont contenues à l'acte 31 Vic. ch. 68, sec. 34 et 35, (Canada, 1868). Le statut 25 Vic. ch. 11, sec. 2. Q., prescrit quand et comment l'enregistrement doit en être fait et payé ; aussi la purge des hypothèques et le dépôt du double d'une copie de tel jugement : le certificat qui s'ensuit, (sec. 4).
3.—Evceptions.—Le jugement de ratification qui a lieu avant 1c
verture du douaire coutumier, n'affecte I
as les immeubles qui en sont affectés
(GC. C. B.-C., art. 1447) : I protège la rente viagère (Id. art. 1914) : Les servitudes et droits réels renaissent au cas de | conusignation de deniers où d'éviction au protit de l'acquéreur évin Î | cé —(Id., art, 2079). il
4 Privilèges et hypothiques.Les privilèges et S'éteignent par l'enregistrement et dépôt de ce 2081, 2157).—
nypotheques | jugemwent.-—(Id. art.
Cependant ce jugement peut être r adu sajet aux hypothèques existantes, au désir du requérant.—C, P. C. P..Q, art, 1080 et 1087.
5.— Dépot de deniers.—Celui qui veut obtenir la purge des hypo thèques en vertu du jugement de ratification, doit préalablement i déposer les denicrs nécessaires.—1d.. art. 963.
Et le protonotaire ue peut livrer au
requérant la copie de tel jugement, qu'après Fi qu'elle aura été dûment enregistrée et qu'une copie ou un double f | aura été préalablement déposé pour radiation.—(}d., 9701.
Rang d’hypothèque. LA
Le créancier ne conserve son rang ou priorité d'hypothèque que par le renouvellement, en temps opportun, de son hypothèqu. sur le lot affecté et décrit par son numéro officiel.
Cette disposition n'a rapport qu'eux tiers. Ho R. 0 B:-0..ch. 37: sec. T7,
Voir aux mots “ Bailleur de fonds ”.— Art. 2130, C. C. B.-C.
Rapport annuel.
Le régistrateur fera annuellement un rapport annuel au Trésorier Prorincial.—<$, R. B.-C. ch. 111. sec. 1, parag. $.
Il tiendra un livre ou * Journal ‘ de ses honoraires et timbres, pour enregistrements, recherches et certificats.—29 et 20 Vic, ch. 28, sec. 4, (abrogé).
Il fera un rapport apnuel de tous ses honoraires et.timbres apposés durant l’année.—31 Vic. ch. 2, see. 6.
Voir au mot “ Percentage
Recherches.
Voir au mot “ Certificat ‘:.
L'Ordonnance oblige le régistrateur de faire les recherches nécessaires dans son bureau, cor ‘nt tous les bordereaux et tous actes qui peuvent être enregis- -(Ord. XLIX). La recherche des hypothèques uoit être faite par le régistrateur ‘ ou son député qui en donne certificat, si on l’exige.—S. R. B.-C. ch. 36, sec. 7 et 8 et ch. 27, sec. 44. e
Le certificat doit être lemandé par écrit.—1Id., 37, sec. 44.
1.—Contre le nom.—Quiconque requiert une recherche contre les noms, avec ou sans certificat, doit fournir le ou les noms et prénoms du propriétaire de l'immeuble en question, et s'il ne peut fournir les noms, le régistrateur sera tenu de les constater de la manière prescrite dans les 7e.et Se sec. du ch. 36, S. R. B.-C., pourvu que les honoraires lui soient préalablement payés.—27 et 28 Vic. ch. 4, sec. 2, parag. 2 et 3, (1864). -
2.—Contre le numéro officiel.—La recherche et le certificat, s’il est demandé par écrit, contre le numéro oficiel, seront faits par le régistrateur, sur paiement préalablement fait des honoraires et timbres exigés par la loi.
3.—Timbre.—Nul certificat ou recherche avec certiticat ne sera valable sans timbre, et les imbres sur recherches verbales seront apposés dans le ‘ Livre de Recherches ”’.—34 Vic., ch. 2, sec. 6, parag. 3 et 4.
4.—Livre de Recherches. —1æ régistrateur gardera un livre ou mémoire des recherches, dans lequel il inscrira, jour par jour, et dans l'ordre qu'elles seront faites, et il apposera le timbre de 10 cents sur ce livre, si 'la recherche est ‘verbale ou swr le certificat s’il est émané, et il en fera rapport suivant le ch. 111, des $. R. B.-C. 29 et 30 Vic. ch. 28, sec. 4, (1866).
Réclamations.
Voir “ Privilèges ”’.—S$. R. B.-C. ch. 36, sec. 26 et 21, et ch. 87. sec. 37.
Les oppositions deviennent inutiles dans tous les ca, de décret par le certificat, que le shérif ou le protonotaire est obligé de se procurer du régistrateur, contenant les privilèges et hypothèques qui grèvent le fonds vendu : ce certificat avant l'effet de conserver les privilèges, les rentes viagères; les hypothèques conventionnelles et même les servitudes, si elles sont réservées lors de l'adjudication. Il en est de même de la priorité d'hypothèque pour les arrérages d'intéréts, selon les formalités légales qui auront préalablement été remplies quant à l’enregistrement.—Voir C. C. B.-C.. art. 2122, quant à ces formalités.
Reconnaissances.
Actes—Tous les actes de reconnaissance affectant la propriété immobilière doivent être enregistrés à peine de nullité vis-à-vis des tiers.—(Ord. I).
Bordereau.—Le bordereau doit être reconnu par son auteur personnettement et non par son mandataire, agent ou employé, pour lui et en son nom.—Id., XI.
Artes anciens.—Les * Reconnaissances ” où autres actes anciens faits antérieurement au 31 décembre, 18/1! peuvent être enregistrés et transcrits au long.—S. R. B.-C. ch. 37, sec, 1,
Records.
Voir au mot “ Archives ”.
-æs Registres, Bordereaux, Quittances et Avis et Déclarations doivent être conservés de record dans les archives du bureau d'enregistrement et dans des:voñtes de sûreté. —Ord. XL ;—C, C. B.-C. art. 2147a.
Reçu.
Le régistrateur est tenu d'accorder un ‘“ Reçu” (sans frais), de tout document présenté pour enregistrement (mais non pour un document déposé).—$S, R. B.-C., ch. 87, sec. 68, parag. 2,
N.B.—äâu cas de tel recu, le régistrateur a droit d'exiger du porteur la remise de son reçu, lors de la délivraison de l'acte présenté à l'enregistrement, sinon, un reçu motivé de celui-ci, aitestant la remise de tel document. °
L'article 2180 du Code Civil du Bas-Canada dit ae ce recu n'est octroyé que sr demande formelle, et prescrit te qu'il doit contenir.
Redevance.
Ce mot comprend aussi bien le ‘apital ou principai, que toute somme échéant ou payable annuellement ou à tout autre terme.— 25 Vic. ch. 11, sec. 7.
Redivision.
Les Plans Officiels de subdivision peuvent être redivisés ou re-subdivisés par le commissaire des Terres de la Couronne (eommissaire de la Colonisation et des Mines maintenant) seulement.—S. R. B.-C., ch. 37, sec. 79 et SO — Voir au mot * Subdivision ”.
Ré” 1ction d’hypothèque.
L’hypothèque généra. résultant d'un acte de tutelle ou curatelle, peut être réduite, par le juge, lors de la nomination du tuteur ou curateur.—(Ord. XXVL.)
Régistrateur.
L’exécution de l'Ordonnance d'enregistrement n été confiée à nn officier public nommé ‘ Le Régistrateur ”, pour chaque division d’enregistrement.—Ord. V.
Sir L.-H. Lafontaine le qualifie du nom français ‘ Conservateur des hypothèques ”.
N.B.—" La dénomination donnée par l'Ordonnance, semble beaucoup plus correcte et plus appropriée à la mission, que Le régistrateur est appelé à remplir dans cel'e pro. ince ; car vit officier n'enregistre pus seulement des hypothèques, mais beaucoup d'autres actes ou convention qui n'entrainent pas hypôthèque, ct n'en ont pas même la nature. L: bureau d'enregistrement établi dans cette province est plutôt un bureau public de renseignements, qu'un bureau d'hypothèques proprement dit : dès lors son titulaire n'est pas à proprement parler un * conservateur d'hypothèques ”, mais plutôt un “ régistraire de circonscription d'enregistrement ”.
Le régistrateur est nommé sous bon plaisir, où il est également démis par le Lieutenant-Gouverneur-en-conseil, et 11 doit fournir cautionnement.—$. R. B.-C., ch. 37, sec. 92.—Voir au mot *“ Cautionnement ”.
Il sait ex officio comme oflicier-rapporteur aux élections provinciales de la législature.—38 Vic., ch. 7, sec. 78, 79, 80, (1875).
Il doit nommer £ n député-régistrateur, dans les vingt jours d sa nomination.—$S, K. B.-C., ch. 37, sec. 98.
Son successeur doit être nommé dans les vingt jours à compter de son décès, par ordre-en-conseil.—Id., sec. 99.
Le tarif de ses honoraires est fixé par ordre-en-conseil et révoqué de même.—Id., sec. 106.
Les heures de bureau sont de 9 à 4 heures tous les jours, (dimanches et fêtes exceptés).—Id., sec. 107.
Au cas d'actes frauduleux, le régistraieur perd son emploi et est passible de triple dommages-intérêts et frais à la partie lésée.—Id., sec. 108. Amende de $40, au cas de refus de se conformer aux exigences de la loi, sans préjudice aux dommages-intérêts et dépens.—Id., 109. Livraison à son successeur.—Id., 110 ;—C. {. B.-C. art. 2159.
Exempt d’être juré.—(1883), 46 Vic., ch. 16, sec. 4.
Ne peut exercer comme notaire.—(1883), 46 Vic. ch. 32, sec. 28.
Notaire peut conserver ses minutes.—(1883), 46 Vic. ch. 32, sec.
Doit faire rapport annuellement.—(18$2), 45 Vic., ch. 17.
Taxe sur percentage.—(1882), 45 Vic., ch. 17.
Registres,
Uniformité.
L'Ordonnance d'enregistrement est formelle quant à l’uniformité des registres et autres livres du bureau, et elle ordonne que tous
les registres destinés à l'inscription où à In transcription soi nt reliés en Cuir.—Ord, XL.
Ils doivent être conservés dans une voûte de sûreté, —Ord, XL.
Le chapitre 37 des Statuts Refondus du Bas-Canada 6énumère les registres, savoir :—celul des Bordereaur,--sece, 14: celui des {rit ct déclaration, sec, 48, parag, 2: celui des Artes authentiques. —sec, 59.—-Les actes inscrits où transcrits se suivront par ordre numérique suivant la présentation, -sec, 60,—Erceptions:—Les régistrateurs de Montréal et Québec pourront tenir un plus grand nembre de registres suivant la catégorie des actes présentés et pour chaque espèce u'actes,—sec, 64:—tous ces registres seront préalablement authentiqués par le protonotaire du Ulstrict,—sec, 59,
Voir également le Code Civil du Bas-Canada, art, 2181, 2182 :- C. P. C. P. Q, art. 1317.—L'enregistrement sera rrentionné en tête à la marge du registre où l'acte est transcrit ou inscrit.—sec, 60, H sera tenu deux Index, l'un pour les noms et l'autre pour les immeu bles,—sec. 62.
Voir aussi Code Civil B.-C., art, 2158 à 2161.
Un “Journal” sera tenu dans le: el seront entrés méthodiquement et au fur et à mesure qu'ils seront présentés, tous les actes qui # sont soumis à l'enregistrement seulement. sec, 93, parag. 2.
Lirre de Présentation.
C'est à proprement parler le seul et véritaile livre de l’enregistrement ; Car, c’est dans ce livre que tous les lucuments présentes à l’enregistrement,—soit par inscription ou par transcription, —sont tous entrés et transcrits verbatim à la suite les uns des autres ; mais dans le registre assigné à chacun d'eux, par ordre e présenlation—et sans égard à l'ordre numérique, C, B.-C. av 2161.
Régistres pour la transcription.
Les registres contiennent la transcription des actes de mime dé nomination dans plusieurs livres dif'é-nts et désignés par une lettre, à Montréal et à Québece.—C, C, B.-C. art. 2162.
Il y a dans tous les bureaux un registre ouvert spécialement pour y inscrire les bordereaur,—C. €, B.-C. art. 2136, 2145,—et un autre spécialement pour y transcrire tous les Aris et déclarations —C. à B.-C., art. 2106, 2126. 2131, 2133, 2161, 2188 et 2172.—Enfin. un autre registre pour la transcription des avis et déclaration de sociétés, dissolution et raisons-sociales.—Art, 1834.
‘ar proclamation. le Lieutenant-Gouverneur-en-cnnseil peut ordonner la tenue de registres distincts dans chaque division d'onregistrement y désignée—$, R. B.-C. ch. 65, sec. 2, (1861):--C. C. B.-C., art. 2164 et 2165.
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Pour le * Crédit Foncier ”,
Les déclarations du ‘Crédit Foncier” seront enregistrées dans in registre spécialement tenu à cet effet.—27 et 2 Vie. ch. 81 1864),
Des recherches,
Le régis rateur gardera dans un registre tenu à cet effet, (non authentique, un mémoire de ses recherches, faites avec ou sans certificat, Et il est spécialement recommandé d'y numéroter tous ses certificats et ses recherches verbales atin d'y référer sommaire ment chaque fois cue besoin sera. 29 et 30 Vic. ch. 28,—abrogé par 31 Vic. ch. 2, (1868), qui prescrit de même,
N.B.—C'est une excellente pratique de conserver minute on brouillon de chaque certificat, en le cottant de son numéro.
Détériorés,
Les livres d'enregistrement détériorés doivent être renouvelés et authentiqués avant la iranscription, laque''e doit être également collationnée et certifiée,
Le registre du seigneur.
Depuis l'abolition de la tenure selgneuriale et de l'obligation d’ensaisiner, le régistrateur tiendra, à la demande du seigneur, une liste des mutations de propriétés, sur dépôt de deniers a lui fait par le seigneur, laquelle liste mentionnera le titre. les noms des parties et du notaire et une désignation somma re de l'immeuble vendu, et ce moyennant honoraire.
Ce livre est ouvert gratuitement au seigneur.—37 Vic., ch. 9, sec. 1. 2, 3 et 4, (1874). }
Règlements.
Voir au mot ‘“ Emprunts ” municipaux.—Code Municipal. art. 991 et suivauts.
Release.
Voir aux mots.—“* Lease ”, ‘“ Bail ”, “ Abandon ”, et * Aliénation ”.
Réméré.
L'exercice du droit de réméré ne peut avoir lieu contre les tiers sans l’enregistrement préalable de l'acte qui l'établit.—C. C. B.-C. art. 2102.
Renonciation.
La femiw® peut renoncer à ses douaires soit coutumiers ou prétix, mais elle doit le faire expressément “ tant pour elle-même que pour
ses enfants nés et à naître de son présent marge "”,-Ord. XXXV et XXXVIL
La femme mariée peut renoncer à son douuire au profit de tout tcquéreur où créancier, sur les biens affectés par tel dounire, on sur l'un d'eux, même à l'encontre de ses CHÉADIS.—N, HR, BC, ch. 437, sec, 51 à 54.
La renonciation au douaire, à une suce Sion, à un legs où à une comnunauté de biens, ne peut être opposée aux tiers, si elle n'a pas été enregistrée au bureau de la circonscription dans laquelle le droit s'est ouvert.—C, €, B.-C., art, 2126,
Cette renonciation doit être transcrite au bureau de la circons cription où se trouve on tout où en partie l'immeuble affecté, où À défaut d'immeuble, où se trouve le domicile de la femme qui renonce À sa communauté de biens,—1d,, art, 2092, 2097, 2126, Voir 27 et 28 Vie, ch. 40, sec, 9, (IS64),
Renouvellement.
Le chapitre 37, see, 37, 49, 50, TS, des Statuts Refondus du Bas-Canada : le Code Civil du Bas-Can:da, art, 21% . 2168, 2172 et 2173; les Statuts Refondus de la Province de Québec, N:s 5844 et suivants, indiquent clairement les formalités essentielles d'un avis de renouvellement d'hypothèque et les délais que la loi accorde pour la conservation des droits réels en faveu: du vendeur ou du créancier.—35 Vic. ch. 16, see, 4.
Aris.—Cet a ;s doit être transerit et non inscrit sous les peines portées par le Sratut Refondus du Bas-Canada, ch. 37, sve, 7Tet 7s. AU cas de négligence de ce faire,
Aris erroné—Voir au mot * Radiation "14. see, 49, parag, 3.
N.B.—Le renourcllement ne peut étre que d'un enregistrement primi tif ct non d'une hypothèque, suirant l'expression erronée de renourel lement des hypothèques * nsitée dans le chapitre 37 des Statuts Re fon dus du Bas-Canada : attendu que l'hypothèque dûment enregistrée arant le cadastre existe toujours au profit du créancier. et que le renourellement de l'enregistrement n'a cet que vis-à-vis des tiers.
Voir 27 et 28 Vic. ch. 40, sec. 3, parag, 3. (1864).
Chemins d fer.—Les Statuts Refondus de la Province de Québec, No 5670, indiquent la manière de faire le renouvellement au eas de l'établissement d'un chemin de fer, la procédure à suivre et la purge des hypothèques sur ln partie eXpropriée,
Délais.—Les deux ans de délai pour renouveler l'enregistrement, comptent de l'époque fixé: dans la Proclamation.—39 Vic. ch 26. (1875).
Par qui jait?-Tout créancier ou cessionnaire d’une hypothèque ou son réprésentant, tout tuteur. eu rateur, eXécuteur, administia-
teur ou agent, peut renouveler l'enregistrement au moyen d'un avis qu'il signe; mais 1 faut mentionner expressément: Qu'il donne "cet avis Aux fins de renouveler l'enregistrement primitif (en le “ mentionnant) sur le lot officiel (en le désignant officlellement) tel "que prescrit par la loi”"-22 Vie, eh, 25, sec, 10 et 11, (1869) :-39 Vie, ch, 14, (1875,
Droit réel.-Les deux années fixées par la 4e clause de l'acte 23 Vie, ch. 16, pour le renouvellement des droits réels comptent du jour de la mise en force des dispositions de l'art, 2168 ©. €. Be. C. aux termes de la proclamation émise à ce sujet. 37 Vie. ch, 10.
Rentes.
Foncières,
Les arrérages de rentes foncières de sept années copsécutives sont exemptes des fo nalités de l'enregistrement.—Ord. IL
Les arrérages F_ rentes et intérêts d'au-delà de cinq années seront conservés par l'euregistrement d’une déclaration à cet effet, et ne comportent hypothèque sur les Immeubles déjà affectés par l'enregistrement de la constitution dé rente que par l'enregistrement d’une déclaration solennelle à cet effet.—S, R, B.-C. ch, 37, sec. 31 et 88.
Oppositi 18.
Les oppositions 4 7in de «.….arge sont colloquées et estimées suivant les dispositions de la loi.—Id., ch. 36, sec. 20, 26:—ch. 50, sec. 7.
La créancière d'une rente viagère assurée par privilège de bailleur de fonds ou hypothèque de vendeur sur un immeuble saisi et exécuté, a droit de demander que l'immeuble soit vendu à la charge de cette rente.—C. C. B.-C., art. 1908 et C. P. C. P. Q., art. 724.
L'exception äe discussion ne peut être opposée à l'égard des immeubles hypothéqués au paiement des rentes créées pour le prix du fonds.—C. C. B.-C., art. 2067.
VFiagères.
L'enregistrement d’un acte constitunnt une rente viagère, conserve la préférence pour les arrérages de cinq années généralement et pour ceux échus sur la suivante.--C, C. B.-C. art. 2123.
Néanmoins le créancier n'a d'hypothèque pour le surplus des dits arrérages de rente, qu'à compter de l’enregistren ont d’une demande ou bordereau spécifiant le montant des arrérages échus et réclamés avec une déposition faite par lui-même, sous serment, ‘ que ie montant iui cst dû ”.—Id., art. 2125 et 2146.
Au cas de la rente viagère on antre obligation appréciable en ar-
vent, stipulé dans les donations cntrevifs, l'hypothèque na Heu «ns de montant certain et déterminé, L,, art, 24.
L'enregistrement d'un acte constituant une rente viagère où au tre, conserve sa préférence pour cinq ans et ceux de l'année cottrante,—1[1d,, 2122,
Radiätion.
Quant à la radiation de l'hypothèque assurant la rente constituée ou vlagère,—voyez au mot * Radiation
Renouvellement de la transcription.
Tous les livr ui doivent servir à la retranscription doivent être préalablement authentiqués et les documents ainsi retranscrits doivent être collationnés et certitiés par le régistrateur. 32 Vie, ch, 25, (SG),
Renvoi.
Voir au mot ‘“ Lirre de Rencoi",- ss, R, B.-C, eh, 57, see, 74, 79, et €. €, B.-C,, art. 2168 et suivants.
Résidence.
Le régistrateur doit résider en permanence dans un rayon de cinq lieues de son bureau, -S. R, B.-C. ch. 37, sec, 106,
Résolution.
Le jugement prononcant la résolution, nullité ou rescision d’un acte d'aliénation ou autre titre de transmission d'un immeuble, ou «“dmettant le droit de réméré ou sa renonciation, doit être enregistré «“ux conditions portées aux articles 2152 et 2153 du Code Civil :’ Bas-Canada.—1I1 en est de même de l’action résolutoire,— *ä., art. 2101 et 2102.
Rétroactivité.
L'Ordonpance, en décrétant la formalité de l'enregistrement, a légiféré non seulement pour l'avenir, mais même pour le passé, en ordonnant,—sous douze mois du 31 décembre, 1S41,—l'enregistrement de certains actes passés avant cette époque, telles qu'Obligations, Contrats, Actes par écrit, Jugements, Actes judiciaires, Reconnaissances et enfin tous droits et réclamations emportant privi lèges et hypothèques.—(Ord. IV.)
Il en est de même pour les actes faits devant témoins, dont l'enregistrement est égale” nt ordonnée.—Id.
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Retrait.
Tout individu non spécialement autorisé peut exercer le retrait d’un immeuble vendu pour arrérages de taxes, au nom du propriétaire d'icelui, et le Reçu du secrétaire-trésorier étant enregistre lui donnera privilège prenant rang après les taxes municipales, pourvu qu'il le fasse enregistrer, et ce, nonobstant toutes dispositions contraires des articles 1992 et 2009 du Code Civil du Bas-Canada. Voir article 1603 du Code Municipal.
Richelieu.
Le district d'enregistrement de Richelieu, avec chef-lieu à St- Charles, a été établi autrefois par proclamation du 18 décembre, 1841, conformément à l'Ordonnance V.
Le chef-lieu est Maintenant à Sorel.
Rimouski.
Le district d'enregistrement de Rimouski, avec chef-lieu à Rimouski, a été établi par proclamation du 18 décembre, 1841, conformément à l’Ordonnance V.
Erreurs.
Les erreurs, cominises dans le bureau d'enregistrement de la deuxième division de Rimouski, ont été régularisées et légalisées par les dispositions de l'acte 38 HICRICHS 20!
Rôle d'Evaluation.
Le régistrateur doit obtenir gratuitement de chaque municipalité, dans sa division d'enregistrement, une copie du Rôle d'évaluation et de cotisation, et à défaut il doit l'exiger.—$, R. B.-C., ch. 1, sec. 9 et ch. 36, sec. 9 et 10.—Voir au mot “ Eraluation ”.
Doit être fourni au régistrateur.-57 Vic. ch. 52, (1894) ; —Code Municipal, art. 708. 729.
Emoluments.—58 Vie, ch. 41. (1895,)
Saguenay.
Le district d'enregistrement primitif du Saguenay, avec cheflieu à la Malbaie, a été établi par proclamation du Lieutenant-Gouverneur, en date du 10 décembre. 1841, suivant l’'Ordonnance V.
Ce district est maintenant subdivisé.
Saisie.
Voir aux mots * Décret, * Nhérif *
L'immeuble sous saisie n'est plus susceptible d'hypothèque: l’hypothèque conventionnelle ne pouvant être consentie que par ceux qui ont capacité d'agir.—Le propriétaire saisi est done privé de ce droit tant que la saisie n'est pas levée par le certiticat du protonotaire.- €, C, B.-C, art. 2057, L'enregistrement fait après la saisie du shérif est nul et de nul effet, sauf l'instant où la saisie est levée par le dépôt du certificat du protonotaire.—Id., art. 2091.
Salaires.
Les salaires de gens de services sont exempts des formalités de l'enregistrement.—Ord. IT.
Les régistrateurs de Québec, Montréal, Hochelaga et Jacques- Cartier sont maintenant sous traitement ou salaire—56 Vie. ch. 97, (IS93) :—60 Vic., ch. 47, (1897. Les divisions de Lévis, de l'Ile d'Orléan et de Tadousac, sont régis d'après les mêmes principes,
Sale.
Voir au mot ‘“ Bargain ” ci-dessus.
Secrétaire- Trésorier.
L'acte de, cautionnement du secrétaire-trésorier d'une munici palité, fait sous l'empire du Code Municipal, art, 148 et 149, doit être enregistré ; et cette hypothèque ne peut être radiée qu'en observant les formalités prescrites par les articles 150, 151, 152 et 152 du Code Municipal.
Seigneurs.
I existe un proriso, à la fin de la 4e section de “l'Ordonnance d'enregistrement ”, déclarant que les Titres de concession originaires soit de l'Etat ou des Seigneurs et les Ventes soumises à divers droits et services dus aux seigneurs, sont exemptés des for malités de l'enregistrement.
La même loi accorde certains privilèges aux seigneurs-—sans l'enregistrement:-imais elle l'exige dans les cas suivants:—
lo.—Le seigneur doit prendre inscription pour ses droits de Lods et Ventes, dans les quarante jours de la notification qui lui est faite de la vente d'un immeuble qui y est sujet :
20.—1I1 doit également le faire pour tous les arrérages de Cens et Rentes où autres droits seigneuriaux, pour une période excédant
sept années consécutives d'arrérages.— Voir Ord. XV, I, II.—Lafontaine, Nos 119 à 126, et “ Remarques ”.
Droits réservés.
Les droits seigneuriaux sont exempts de l'enregistrement lorsqu’ils proviennent d’un titre otiginaire.—S, R. B.-C., ch. 37. sec. 3, Parag. 3.—1I1 en est de même des arrérages ci-dessus pour les sept années consécutives d’arrérages de cens et rentes.—Id., sec. S:— C, C. B.-C., art 2084:—Statuts 37 Vic., ch. 9, sec. 1, 2, et 4}-et S. R. P. Q., art. 5434 et 5832.—Voir aux mots “ Liste des mutations ”.
Les droits seigneuriaux, sauf les arrérages, sont protégés contre les effets du décret et du jugement de ratification.—<. R. B.-C., ch. 36, sec. 18.
Rentes constituées.
Les rentes constituées, tenant lieu des Cens et Rentes seigneuriaux, peuvent être vendues, collectivement ou en partie, et au lieu d'en signifier copie au débi-rentier, la loi ordonne que cette vente soit préalablement enregistrée et que lect: “: en soit faite à Ia porte de l’église paroissiale, pour leur informai:on.—Voir l'acte 38 Vic. ch. 26, amendant l'acte seigneuriil refondu,—S. R. B.-C., ch. 41.— déjà amendé par les acte: et 28 Vic. ch. 39, sec. 18 et 29, et 30 Vic., ch. 30;—et 37 Vic. cl.
Sentence arbitrale.
Au cas d’expropriation pour cause d'utilité publique. l'enregistrement de la sentence arbitrale est requis.—54 Vic. ch. 31. sec. d. amendant l’article 3457 S. R. P. Q., (1890.)
Sentence de ratification.
La sentence de ratification ne donne pas à l'acquéreur plus de droits que n'en avait le vendeur. —S$, R. B.-C., ch. 86, sec. 1, parag.
Séparation de patrimoine.
Le bordereau demandant la Séparation de patrimoine doit être enregistré dans les six mois du décès du défunt.—Ord. XXXI:— S. R. B.-C., ch. 37, sec. 27:—C. C. B.-C. art. 1990 et 2106.—Voir au mot ‘ Patrimoine ”.
Séries de numéros.
L'Ordonnance dit que les documents enregistrés, ou déposés dans le bureau d’enregistre..ont, porteront une entrée constatant l'heure, le jour, le mois, l’année et le'n#méro sous lequel ii sera recu par le régistrateur; or il est essentiel :—
10.—Qu'il y ait une série de numéros pour les enregistrements faits par inscription et par transcription:
20.—Une série de numéros distincte pour les certiticats de libé ration (certijicates of discharge) :
30.—Une série de numéros pour les déclarations de formation, dissolution ou changement de société et raisons sociales, attendu que ces trois sortes de documents comportent des procédures différeutes.
Ces séries ne doivent jamais être interrompues. Il est tris nécessaire d'avoir une série de numéros pour les certificats et les recherches verbales—41 Vie. ch. 1S, (ISSS), Q.
Serments.
Le régistrateur.—Le régistrateur avant d'entrer en office doit prèter les serments d'allégeance et d'office. Il en est de même de son député.—Ord. VIII ;:—$. R. B.-C. ch. 37, sec, 102,
Témoin—L'un des témoins, à un acte fait sous seiug privé, doit faire une déclaration sous serment préalablement à l'enregistrement de tel acte.—Id., XLI.
L'avis et bordereau.—Lors de la demande en Séparation de patrimoine, la partie intéressée doit être assermentée. Il en est de même pour obtenir hypothèque pour les arrérages d'intérêts ou de rentes. —Id., C. C. B.-C. art. 2123, 2124, 2125, 2146, 2147.
La quittance sous seing privé.—Elle doit être attestée devant deux témoins, dont l’un d’eux doit donner une déposition sous serment des faits qui ont eu lieu lors de telle quittance.—C., C. B.-C. art.
Servitudes.
L'adjudication judiciaire ne décharge pas la propriété vendue di 4 servitude à laquelle elle était sujette.—$S. R. B.-C.. ch. 36. sec. 27. (iS6L),
Le titre Constitutif ou Recognitif d'une servitude doit être enre gistré dans les trente jours de sa date tout comme le titre de pro priété et des droits réels; et le décret ne purge pas les servitudes dont l'immevle est chargé.—C. P. C. P. Q., art. 781.—Voir 44 et 45 Vic., ch. 17. (1881);—146 Vic., ch. 25, (1882).
Les servitudes réelles, contractuelles, discontinues et non apparentes doivent être enregistrées sous un délai de deux années,— 44 et 45 Vic. ch. 15, (18S1.)
Shérif,
Voir aux mots “ Décret ” et “ Vente forcée ”.
Shefford, Sherbrooke, et Stanstead.
Les bureaux d'enregistrement de Shefford, Sherbrooke et Stan- Stead, existent depuis la loi du 26 mars, 1830,—10 et 11 George IV. ch. 28;—ont été ensuite continués par l’'Ordonnance.—Voir proclamation du 18 décembre, 1841—Ord. V.
La division de Coaticook a été détachée du comté de Stanstead pour les fins d'enregistrement.
Signature.
Voir au mot ‘ Endossement ”.
Le certificat que le régistrateur est tenu de mettre au dos d'un document présenté à l'enregistrement, (qu'il soit sommaire (ou avregé) ou fait au long), doit porter la signature (ou les initiales S'il est en abregé) du régistrateur où de son député.—Ord. XL,
NOTE DE L'AUTEUR.—Si le régistrateur doit faire une entrée sommaire sur la cotte d'un acte présenté ou déposé, mentionnant le nom du porteur, l'heure et la minute du jour, mois et an de sa présentation ou de son dépôt, il, doit incontestablement le parapher de ses initiales, --"ume tout exhibit filé ou déposé au palais, dont le régistrateur esi officier, au désire de la loi; dès lors cette entrée est nulle, de plein droit, si elle n'est pas authentiquée, et la prétention contraire est ridicule et ne peut être reconnue pat le tribunal. C'est l'entrée préliminaire qui seule fait foi, jusqu'à ce que le certificat au long y soit écrit et signé.—Voir les Règles de Pratiques au palais.
Sociétés.
Les déclarations de société, de raison-sociale, de dissolution de société ou de disparution d'un membre d'une société, doivent être séparément enregistrées chaque fois qu'il Y a ua changement quel- “onque—Voir $S. R. B.-C., ch. 65, sec. 1, ?, 3;—C, C. B.-C. art. 1834, 1835, 1878, 1879 ;—* En commandites ”, art, 1875 et 1876 ;—‘* Dissolution ”, art. 1900:—*° Associations co-opératives ‘ (limitées)—Voir Statut de 1865, 29 Vic., ch 22, sec. 1, 2, 3, 4 et 12 constatant:—|l'ormation, différence, réclame de limitation, lieu du négoce et : son nom public, de toute société, raison sociale ou association légale ou politique.
Sommaire.
Voir au mot Bordereau.—<. R. B.-C., ch. 37, sec. 11 à 17.
Les formalités.—Elles sont essentielles. R. B.-C., ch, Hi CO BC, art, 2156 et suivants :_S, R. P. Q. art. suivants.—(Voir Formules.)
Le contenu.—Comment doit être rédigé le sommaire et ce qu'il doit contenir,—$S, R. B.-C., ch. 37, sec, 11, 12, 8.
La preuve. —La preuve du sommaire en est faite suivant les lieux où il est fait et signé.—1Id., sec, 15,
S'il y à plusieurs écrits. —Ce qu'il contiendra s'il y a plusieurs écrits pour faire et compléter un titre, transport, où une garantie (non pas d'un avis).—Id., sec. 17.
L'inscription.—1 y a ües formalités essentielles et absolues pour l'inscription d’un Sommaire, fait devant témoins lors de l'enregis trement.—Id., sec. 60.
Le dépôt.—Tout sommaire, sous quelque forme qu'il soit fait, doit demeurer déposé dans les archives du bureau où il est inscrit. Id, sec. 85.
Devant notaire —I1 peut être fait devant notaire et en ce ças il n'est pas besoin d'en faire l'attestation, ni de présenter les documents qu'il résume, nonobstant les dispositions des articles 2127 et 2140 du Code Civil: et il peut contenir le numéro officiel de l'immeuble affecté, même s'il n'apparaît pas au document qu'il résume, —C. C. B.-C., art. 2147a tel qu'il se lit à l'article 5839 des S. NAN —Dans ce dernier cas, c'est la copie qui demeure déposée, attendu qu’il doit être fait sous minute, et que la minute ne saurait être déposée, — Voir aux mots * Titre * et * Bordereau ‘,
Sub. _
La subrogation n'a d'effet contre les U s—dans le cas ou l'acte d'emprunt et la quittance sont faits devant témoins,—que du jour de leur enregistrement, lequel doit se faire en la manière et suivant les règles prescrites pour l'enregistrement des hypothèques.—C. C. B.-C., art. 1155 et 1156.
Subrogé-tuteur.
Le subrogé-tuteur ou tous autres Parents et amis du mineur, assistant au conseil de famille, doit, à défaut du tuteur, prendre inscription contre ce dernier pour assurer les droits du mineur.—0rd. XXI,
Il doit faire enregistrer, sans délai, l'hypothèque du pupille contre le tuteur et ses biens, si ce dernier néglige de le faire en temps oPDortun.—$. R. B.-C., ch. 37, sec. 31:—C, C. B.-C. art. 2117, 2TIS,
Subdivisions.
Les nouvelles subdivisions ne sont obtenus qu'après l'obtention
du certificat du régistrateur attestant non hypothèque, — Art. 5577 et
3678 S, P, P. Q. remplacés par l'acte 58 Vic. ch. 40.
Extension des dispositions de l'article 2175 C. C. B.-C., relativement à certaines subdivisions cadastrales.—38S Vic. ch. 55.
Subdivisions et Redivisions.
Les plans originaux peuvent être subdivisés, et les lots ofBciels ainsi subdivisés peuvent être redivisés, suivant le Cas, par le commissaire des Terres de la Couronne—{aujourd'hui le commissaire de la Colonisation et des Mines), seulement, lequel en fournit copie certifiée au régistrateur ; ce dernier ouvre alors de nouvelles pages dans son index des immeubles conformément au nombre des subdivisions ou redivisions.—$S. R. B.-C. ch. 37, sec. 79 et 80.
Les Plan et Livre de renvoi des subdivisions de lots officiels en lots de ville, et village sont sujets aux mêmes formalités et obli-
gations que les plans originaires.—Id., sec. 80,
Substitutions.
Au cas de substitution, l’insinuation au greffe est abolie et remplacée par l'enregistrement qui doit être fait, dans les mêmes délais, dans le bureau de la circonscription d'enregistrement où le donateur est décédé, où sont situés les immeubles substitués et où les parties résident, ce qui tient lieu de telle insinuation.—$. K. B.-C., ch. 37, sec. 29.
Le grevé de substitution qui reçoit des paiements de créances et des remboursements de capitaux, doit en faire l'emploi aussitôt que possible, à peine, ete.—C. C. B.-C., art. 947.—Voir 838, 939, 940, 941, 942, 2060, 2108, 2109, 2110 C. P. ©. art. 781.
Dès qu’un plan de subdivision ou redivision, et le livre de renvoi qui s'y rapporte sont déposés, le régistrateur doit annoter le fait dans son Index des immeubles en mentionnant ce qui suit à la suite de la dernière entrée faite contre le numéro officiel originaire, savoir :—
“Ce lot a été subdivisé (ou redivisé suivant le cag)—(en tout ou en “ partie ;—voir à la page.. .. .. de l’index des subdivisions, vol.. ” Dès lors ce dernier numéro devient officiel, et il constitue l’eæacte désignation de tel lot de subdivision, dans l’un et l’autre cas.
Au cas des dispositions particulières des amendements 38 Vic. ch. 15, et 49 Vic. ch. 16, sec. 6 à l’article 2175 C. C. B.-C. et l'acte 32 Vic. ch. 25, sec. 6,—la publication de ce nouveau cadastre est requise dans la Gazette Officielle—Voir C. C. B.-C. art. 2167, 2168, 2175, 2176 ;—35 Vic. ch. 16, (1871) ;—37 Vic. ch. 10, (1874) ;—38$ Vic. ch. 14, 15 et 1€, (1875) ;—40 Vic. ch. 16, sec. 4, 5 et 6, (1876).
Successeur-en-offec.
Le régistrateur cessant d'agir comme tel, ou ses héritiers, livrera à son successeur tous les livres authentiqués et ceux en usage et dépendant de son bureau, de même que tous les papiers et documents enregistrés ou déposés dans les archives de son bureau, à peine de misdemeanor.—S. R. B.-C., ch. 57, sec. 10,
Succession non réclamée.
Le dépôt fait au bureau du shérif, d'une somme dont il accorde reçu en double, l'un d'eux demeure déposé pour radiation.— 3 Vie. ch. 5, sec. 12,—Voir pour ‘“ Successions ”, art. 2103, 2105, 2109, 2110 et 2126 C. C. B.-C.
Surcharges.
Le régistrateur ne doit tolérer, ni autoriser ou recevoir aucun mot, chiffre ou ponctuation surchargés, soit dans les livres où documents de son bureau, soit dans les copies ou certificats qu'il délivre, soit entin dans les documents qu'il reçoit à l'enregistrement ou en dépôt.—Ord. XIX.
Sydenham.
Le district d'enregistrement de Sydeuham, avec chef-lieu Aylmer, a été établi par la proclamation du 18 décembre, 1841.- Ord. V.
C’est maintenant le comté d'Ottawa. divisé dernièrement en deux, savoir :—les comtés de * Wright ” et de “* Labelle ”.
St-Hyacinthe.
Le district d'enregistrement de St-Hyacinthe, avec le chef-lieu à St-Hyacinthe, a été établi par proclamation du 18 décembre, 1841, conformément à l'Ordonnance V.
St-Jean.
Même établissement à St-Jean, suivant la même proclamation.
St-Thomas.
Le district d'enregistrement de St-Thomas, avec chef-lieu à St- Thomas, a été établi par proclamation du 18 décembre, 1841, mais a été révoqué depuis.—Voir ‘ Kamouraska LA
Tacite.
L'hypothèque tacite ou légale est celle qui résulte de la loi:— Elle a lieu au profit 4e la femme pour le remploi de ses propres
aliénés, à compter de l'ouverture de la succession de son mari:— au profit des mineurs et interdits, pour le reliquat de lu gestion du tuteur ou du curateur (suivant le cas) ;—au profit de Sa Majesté vis-à-vis de ses obligés.—Ord. XXIX.
L'hypothèque tacite ou légale ne vaudra que sur les immeubles du mari, à l'égard de sa femme;-—du tuteur, à l'égard de sou pupille; —du curateur, à l'égard de l'interdit:—-en faveur de la Couronne, seulement, si le document qui l'établit a été préalablement enregistré.—S, R. B.-C. ch. 37, sec. 46.
Tadousac.
Le bureau d'enregistrement de Tadousac a été établi par l'acte 49 et 50 Vic. ch. 24, (1886.)—(1ère division de Charlevoix.)
Tarif des régistrateurs.
Le tarif des régistrateurs, par ordre-en-conseil du 6 décembre, 1883, est consigné aux Statuts de Québec de 1884.
Témoins.
Voir actes faits devant témoins.—(l'ranscription).
L'un des témoins à un titre fait sous seing privé, doit donner sa déposition, quant auæ faits, préalablement à l'enregistrement d'ice’ui.—Ord. XL, XLII, XLIII.
Terme fatal.
Le terme fatal pour l'enregistrement d’un testament ou d'un bordereau d'’icelui est de cinq ans.—Ord. XIV.
Terrebonne.
Le district de Terrebonne, avec chef-lieu à Ste-Thérèse, a eu lieu par la proclamation du 18 décembre, 1841.
Le chef-lieu a subséquemmen: été fixé à Terrebonne et finalement à St-Jérome, par la loi.
Terres.
Les terres des cantons tenues en franc et commun soccage sont également soumises aux dispositions de FOrdonnance d’enregistrement.—$S. R. B.-C. ch. 37, sec. 5 et 6.—Toir ‘ Cantons”.
Testament et codicille.
L'Ordonnance dit:—"* Que les testaments qui seront faits et pu- “bliés par le testateur où la testatrice, qui décèdera après le 31 “décembre, 1841, sera enregistré lorsqu'ils confèreront le Transfer “d'une propriété immobilière où contiendront des dispositions qui ‘“‘’affecteront des propriétés immobilières en aucune tacon où ma- “nière quelconque ”.—Ord, 1,
La preuve et vérification, sous serment, d'un testament olographe doit être faite préalablement à son enregistrement.—S, R, B.-C. ch. 37, sec, 16;—C, C. B.-C,
L'enregistrement des testaments et codicilles, et les conséquences qu'il entraîne sont traités aux sections 6, 20, 21, 22, et 23 du même acte,
Les délais pour l'enregistrement du testament ou du codicille sont fixés par la section 25, même acte,
Les testaments et transfers faits hors la province de Québec seront prouvés et enregistrés conformément aux dispositions requises par les sections 22, 23 et 24 du même acte,
Voir aux articles 850 et suivants du Code Civil du Bas-Canada et À ceux des S. R, P. Q.
Voir aux mots “ Donation" et * Substitution ".—Voir €. C. B.-C, art. 2045, 2092, 2093, 2105, 2110, 2111, 2112, 2126 et 2129.
Tiers.
Les créanciers privilégiés ne cessent pas d'être hypothécaires à défaut d'enregistrement en temps opportun : mais l'hypothèque à l'égard des tiers ne date que de l'époque de l'enregistrement.—Ord. XXXII.—Détenteur.—Voir C. C. B.<. art, 2062 à 2073, 2076. 2077 et
Timbres.
Le timbre est un droit accordé au Lieutenant-Gouverneur-enconseil d'imposer des taxes, en vertu de la loi sur les procédures et pour l'entretien des palais de justice.—$. R. B.-C., ch. 109, sec,
Les droits de timbre ont été imposés à différents taux sur tous les actes qui seront enregistrés ou sur toutes recherches avec ou sans certificat, à compter de la proclamation qui en a été faite dans la Gazette Officielle; et ces droits constituent un fonds pour les fins d'inspection des bureaux d’enregistrement:—de la confection des Plans et Livres de renvoi prescrits par la loi S. PR. B.-C, eh. 27, section ——, et conformément à l'acte 27 et 28 Vic. ch. 3. qui y est applicable.
Certificat. Nul certificat d'enregistrement, après cette époque, n'aura d'effet ni ne sera admis en cour à l'effet de prouver tel enregistrement, à moins que le timbre voulu n'y ait été préalablement apposé et brisé.—29,et 30 Vic. ch. 28, sec, 1 et 2, (1866).
Son effet.—Les sections 3 et 4 de l'acte 29 et 30 Vic., ch. 28, (1806), sont remplacées par les sous-sections 3 et 4 de la section 6 du ch. 2 de l'acte 81 Vic, (1868), qui dit:—
“* Nul certificat d'enregistrement où de recherche n'aura d'effet sans timbre, soit que tel certificat soit sur le titre ou document ecregistré ou donné séparément, sauf, toutefois, si la cour, dans sa discrétion, en juge autrement (in forma pauperis).—31 Vic. ch. 2, sec. 3, + et 10, (1868) ;—8, R. B.-C., art. 5832,
Paiement en timbres.—Le Lieutenant-Gouverneur-en-conseil peut ordonner que certains paiements soient faits en timbres, pour originaux, doubles ou copies.—31 Vic. ch. 2, sec. 7 et 8, (1868),
Brisés.—Le régistrateur brisera les timbres apposés sur un document quelconque qui lui est présenté, aussitôt après qu'ils auront été ainsi apposés, à peine, etc.—29 et 30 Vic.. :h. 28, sec. 6, (1868).
Escompte.—Le Receveur-Général accordera un escompte de 5 pour cent à toute personne qui achèteræ des timbres pour plus de cinq piastres à la fois.—27 et 28 Vic., ch. 5, sec. 10 et 24, (1864) :—$ .R. P. Q:, art. 1161.
Livre de recherches.—Ie régistrateur tiendra un livre dans lequel il entrera sommairement et successivement toutes les recherches qu'il fera en observant les règles prescrites par le Statut et y apposera le timbre voulu (10c), chaque fois qu'il n'apposera pas le même timbre, sur le certificat de telle recherche, et il en fera rapport annuellement en conformité du chapitre 11 des Statuts Refondus du Bas-Canada.—31 Vic., ch. 2, sec. 6, parag. 3 et 4,(1868).
Exemptions.—I1 ne sera point apposé de timbres sur les Listes de roteurs, les Documents municipaux, les Avis de renouvellement d'enregistrement de titres, sur lesquels des timbres sont déjà apposés ; ni sur les Actes judiriaires faits in forma pauperis, sur l’ordre de la cour.—Voir Code Municipal, art. 991, parag. 2, 3, 4 ;—43 et 44 Vic. ch. 9, sec. 8, parag. 2, (1880).—Voir également 33 Vic. ch. 2 ;—39 Vic., ch. 39, sec. 6 ;—43 et 44 Vic., ch. 9.—Timbres de loi, 12 Vic., ch. 112.—T'imbres du palais de justice, à Montréal, 38 Vic., ch. 17, sec. 9.— Titres, 31 Vic., ch. 2.
Titres.
L'Ordonnance prescrit en premier lieu, sous peine de nullité à l'égard des tiers, l'enregistrement de tous les actes translatifs de propriétés immobilières, et les privilèges, hypothèques et autres charges qui les affectent.—Ord. I.
Tout titre dont Il est fait bordereau doit l'accompagner lors de la présentation de ce dernier pour enregistrement, —1d,, X1: excepté lorsque le bordereau est fait en minute, devant notalre.—Art, 21740 C. C. B.-C.
Les conditions sous lesquelles plusieurs titres peuvent être compris dans un seul et même borderenu sont définies par l'Ordonnance (XIIL), qui dit: Pourvu toujours, et qu'il soit de plus or ‘donné et statuëé que lorsqu'il faudra plus d'un écrit pour faire ‘et compléter aucun transport où garantie et qui nomtwern, men- ‘“tlonnera ou en aucune manière affectera où gardera les mêmes ‘terres, tènements ou héritages, propriété réelles où immobilières, ‘ou regardera comme suflisant le sommaire et enregistrement d'i- “celui, si toutes les mémes terres, tènements où héritages, proprié- ‘tés réelles où immobilières, :t les paroisses, toicnships où places “‘’extra-paroissiales où ils se crouvent situé ne sont nommés et “mentionnés qu'une fois dans le sommaire, enregistrement ou cer- “tificat d'aucun des titres ou écrits faits pour compléter tel trans- ‘port ou garantie, etc”,
Les titres de concession, les lettres patentes, les transports de droits seigneuriaux (excepté uepüls l'abolition de la loi seigneuriale, —voyez l'amendement—), sont exempts de l'inscription.—Id., IV.
Les titres, transports, testaments ou écrits faits devant témoins doivent être enregistrés.—I1d. XI.
Les titres ou instruments seront nuls à l'égard de tout subséquent tcquéreur, etc., À moins d'avoir été enregistrés, R. B.-C. ch. 37, sec, 1 et 2,
les titres, testaments, jugements, reconnaissances, ete, passés le 31 décembre, 1841, peuvent être enregistrés. —Id., sec, 1.
Voir titre authentique dans les cantons.—<$. R. B.-C., ch. 37, sec.
Voir titre de la Couronne dans les cantons.—Id. ch. 87, sec. 115.
Voir titre derant témoins.—1Id. ch. 20, 21, 56.
Voir titre sous seing prirvé.—1d., ch. 21.
Voir titre de ratification.—1d., ch, 36. sec. 1.
Voir titre du shérif dans les cantons.—Id., ch. 36, sec. 26 et suivantes.
Voir aux mots Actes soumis à la ‘ Transcription ” (voir ce mot) et “ Droits ”.
Transcription.
La transcription requise par l’Ordonnance d'enregistrement est sans effet. si le titre ne procède pas du môme anteur. Ord. I
L'Ordonnance pourvoit à la transcription en entier des titres faits devant témoins. Quoiqu'elle ne mentionne pas ceux faits devant
nr CREME Ra eur
notaire, Il ne peut cependant y avoir de doutes sur la validité d'un Utre où document quelconque fait devant notaire, Cette disposition de l'Ordonnance s'applique également aux actes faits depuis “a promulgation ; dès lors, toute personne qui n ou prétend avoir des droits réels où hypothécaires sur des biens immeubles situés dans cette province, peut faire transerire son titre au burenu de In circonscription, où tels biens sont situés,
Le titre où document étant présenté au régistrnteur, celul.ei le transcrit dans les livres ouverts à cette fin, et Il en certitie l'entrée sur le titre même, et tel certificat est valable à toutes fins que de droit, Ni tel titre est fait devant témoins, Il faudra que l'un d'eux déclare sous serment, devant le régistrateur ou son député,—à moins qu'il ne l'ait préalablement fait devant un juge autorisé à cette fin,—* qu'il était présent à sa confection et qu'il a été signé en “ «a présence par les parties contractantes ou le testateur et l'autre témoin ”,—Ord, XL, XLI.
N' s'agit de titres faits hors de la circonscription sus-mentionnée, mails en cette province ou dans les possessions britanniques, ou en pays étrangers, il faudra en faire constater le contenu par une déposition assermentée en la manière prescrite par l'Ordonnance et les Statuts Refondus,.
Registre—Ta transcription des actes présentés pour enregistrement est faite par le régistrateur dans son registre ‘ relié en cuir ”. —Ord, XL,
Certificat.—Le certificat de transcription est toujours écrit par le régistrateur sur le document présenté pour enregistrement. —1d.,
Bureaur abolis.—La transcription dûment faite dans les bureaux aboiis pr l'Ordonnance, continue son effet légal dans le bureau qui lui succède, suivant la proclamation du Lieutenant-Gouverneur qui en ordonne l'ouverture et la teneur,
Extraits.—L'enregistrement des actes authentiques ou d'un extrait dûment certifié d'icelui est opéré par la transcription de l'un ou l'autre dans le registre, en les copiant * rerbatim, sans alinéas, blancs ni surcharges "14. S. R. B.-C.. ch. 37, sec. 18 et 19:—C, C. B.-C., art, 1216, 2026, 2106, 2115, 2116. 2120, 2121, 2131, 2132, 2133, 2194, 21939, 2172, 21735 —2%5 Vic, eh. 16:—37 Vic. ch. 11:—38 Vic. ch. 14:—39 Vic. eh. 15 et 26.
Transport.
Voir aux mots “ Cède ”, — * Vend ”, — * Abandon ”, -— * Délé-
gation ”
Le transport et délégation doit être enregistré au bureau où se trouve déjà enregistrée la créance transportée ou déléguée —FVoir
aux titres ‘Actes sous seing prive" #, R,. B.-C, ch. 87, sec. 6, 21, 22, 23, L'enregistrement des transports de terres n'opèrent point au préjudice des parties dont le titre dérive d'une source différente. 1. ch. 47, soc, 6,
“Actes devant témoins ”,
Les transports de terres tentes en france et commun soccage (Lease
and Release), peuvent être faits devant témoins suivant la formule . et seront valablement enregistrés.--Nec, 56,
Tout cessionuaire dans un transport dûment enregistré peut en tout temps en renouveler l'enregistrement, tout comme le créancler originaire, et avec le méme effet.-27 et 2N Vie. ch. 40, sec, 3.
I'en est de même des héritiers et légataire: du dit créancler.—1Id.
Le transport des ‘ Bons où Débentures ” de compagnies incorporées se fait en la manière indiquée dans la charte de chacune d'elles respectivement.
EXEMPLE:-Voir Chemin de fer de Philipsburg et Yamaska.—35 lie, ch, 31, sec, 10.-—Voir également €, €. B.-C, art, 1571, 1988, 2092, 2097 et 2127.
Trois-Rivières.
Le distriet d'enregistrement de Trois-Rivières, avec chef-Heu à Trois-Rivières, établi par la proclamation du 18 décembre, 1841, conformément à l'Ordonnance V, existe maintenant sous le nom de + Division d'enregistrement de St-Maurice ‘” avee chef-lieu à Trois- Rivières.
Tutelle et curatelle.
L'Ordonnance et tous les Statuts Refondus de même que le Code Civil du Bas{anada, prescrivent l'enregistrement des actes de + ‘Futelle et Curatelle ” faits depuis le 351 décembre, 1841,—Ord, V.
Voir aux mots * Enregistrement ”
— Tuteur ”,—"* Curateur
Tuteurs.
L'Ordonnance, les Statuts Refondus du Bas-Canada, le Code Civil du Bas-Canada, les Statuts Refondus de la Province de Québec et autres Statuts ayant rapport au tuteur, veulent que l'acte de nomination du tuteur soit enregistré sans délai, Sans cet enregistrement fait au préalable, le tuteur—" sera considéré comme incapable de ‘“ donner ou emporter aucune hypothèque ou aucun droit hypo- ‘ thécaire quelconque, et comme nul et de nul effet—"” à l'encontre des tiers dénommés seulement.—Ord, I.
Hupothèque.—Le tuteur doit faire enregistrer, sans délai, toutes les hypothèques assurant les droits de son pupille—Ord. XXI.
Contre lui-même.—Le tuteur doit prendre inscription, sans délai
contre lui-même en faveur du mineur dont il administre les biens, —Id., XXI, XXII.
Les hypothèques contre les biens du tuteur sont enregistrées par lui sans délai, à peine, etc.—Id., ch. 37, sec. 30.
Les hypothèques dont les biens du tuteur, du subrogé-tuteur ou du curateur sont grevés ne peuvent l'être que par l'enregistrement de l’acte de leur nomination, avec aris.—1d., ch. 37, sec. 30 À à
Subséquent acquéreur. —1zs omination du tuteur ne confère :uücu: droit d'hypothèque à l'égard de tout subséquent acquéreur, ele n’est pas enregistrée. —$S, R. B.-C. ch. 37, sec. 1. parag. 4.- Voir C. C. B.-C. art. 2092, 2097, 2117, 2118, 2119. 2120 et 2126.
Vaisseaux.
au mot “ Enregistrement ”.—C. C, B.-C. art. 1569, 2007, 2382 ;—S.1R. C.. ch. 42, sec. 1 à S.
Vendeur.
L'hypothèque de vendeur est un privilège soumis à l'enregistrement.—Ord. XXXI.
Le titre de vente doit être enregistré dans les trente jours de sa date pour conserver au vendeur son privilège de bailleur de fonds.— S. R. B.-C. ch. 37, sec. 26, parag. 1.
Droits du vendeur.
Code Civil du Bas-Canada, art, 1792, 2100, 2122.
Vente.
Frauduleuse.
Celui qui a connaissance d'une vente ou d'une hypothèque antérieure non inscrite et fait une vente ou hypothèque frauduleuse,
devient coupable de misdemeanor.—Ord. I;-S, R. B.-C. ch. 37. soc.
Renonciation à douaire.
Au cas de vente et aliénation des biens sujets à douaire, la femme peut y renoncer, mais sans indemnité ni compensation sur les autres bien: de son mari.—Id, XXXV.
Biens de la femme.
La vente des biens immeubles de la femme mariée peut se faire du consentement de son mari.—Id., XXXVI.
Dans les cantons.
Les expressions “ Vend, Cède et Transporte ” sont sacramentelles dans les titres d'aliénation faits sous seing privé, dans les ‘antons (toinships).—1d., XXNIX.
Nous seing priré.
Voir aux mots * Canton ‘et * Enregistrement ? Bailleur de fonds.
Le vendeur a un droit et privilège sur le fonds vendu, pour le prix de telle vente.—Id.. S, R. B.-C.. ch. 37, sec, 26.
Par Le shérif.
La vente faite par le shérif doit être enregistrée, et le dépôt d'une copie de telle vente fait entre les mains du régistrateur l'oblige à la purge de toutes les hypothèques enregistrés antérieurement au
jour de l'adjudication.—25 Vie. ch, 11, sec. 2 et 3. (1862).
Le certificat.
Le certificat exigé, par le shérif, du régistrateur doit être payé d'avance ou du moins lors de sa délivrance, et il forme la base du jugement de distribution qui suit le décret.—S. R. B.-C., ch. 36, sec. TS, 26 et 28.
Frais.
Les frais du shérif, lors de la vente sur décret, sont retenus et payés à même la masse qu'il prélève sur et à même le prix de la vente.
Les frais d'enregistrement et de purge des hypothèques seront payés par la partie en faveur de laquelle le décret, etc., a 6té fait. —25 Vic. ch. 11,sec. 2.
Décret.
La Vente du shérif, le Titre de ratification, la Licitation forcée et tous autres titres de la nature du décret, ne peuvent être enregistrés à moins qu'un double ou une copie ne soit en même temps que l'enregistrement déposée entre les mains du régistrateur pour lui permettre d'opérer la purge des hypothèques antérieures à l'adjudication, ni à moins que les honoraires du régistrateur et les timbres n'aient été préalablement payés soit à même le produit de la vente ou aux frais et dépens de l'acheteur.—$S, R, B.-C.. ch. 36. sec. 26;—25 Vic. ch. 11, sec. 2 et 5.
Rentes constituées.
Les formalités pour la vente de rentes constituée: tenant lieu des cens et rentes et autres droits seigneuriaux, et de la signification de telle vente aux censitaires intéressés, sont indiquées au Statut de 1875, 38 Vic., ch. 26, sec, 5 et 7—(quant à l'enregistrement),—en observant que pour porter telle vente à l'Index des immeubles, il faut que ce:te vente contienne le numéro officiel de chacun des immeubles affectés respectivement de telle rente eonstituée.—Voir C. C &-C., art. 2169,:parag. 3: et S. R. B.-C. ch. 37, sec. T4, parag. 2, et 3, et sections 6 et 7 quant à la signification légale requise en tel cas.
Résolution de la vente.
Code Civil du Bas-Canada, art. 2100, 2101.
Résolutoire.—Action.
Id. art. 1536, 2102.
En hangueroute.
Id. articles 2181, 2157.
Municipal.
Voir Code Municipale, articles 1004, 1010, 1011, 1012 et 1013.
Vente d'immeubles.
La vente d'immeubles pour arrérages de taxes a lieu à Montréal,
par l'entremise du shérif—avec avis et enregistrement. 5 &., Ch. 79, sec. 108 à 112, (1889.)
Voûte de süreté.
Chaque comté érigera une voûte de sûreté à l'usage du régistrateur, sinon le Lieutenant-Gouverneur en ordonnera la construction.
—S. R. B.-C. ch. 37, sec. 86 à 93.—Voir Code Municipale articles 14 à 518.
Wright.
Le comté de Wright est formé d’un démembrement du comté d'Ottawa—maintenant aboli—avec chef-lieu à Hull: depuis le 9 janvier, 1897.—60 Vic. ch. 15, (1897.)
Yamaska.
Certains enregistrements ont été légalisés dans le bureau d'Yamaska par l'acte 54 Vic. ch. 50, (1890.)
CHAPITRE I—Le Bureau d'enregistrement
do IE— Notions historiques et organisations. . do IT Le Régistrateur es devoirs, pouvoirs et attributions, sa compétence, sa position sociale, sa responsabilité, la protection qui lui est due, son traitement, ses exemptions..
Régistrateur-conjoint...
Député-Régistrateur :—ses capacités, sa ponctualité, son interprétation des actes soumis à lenrégistrement et à la radiation : l'aposition des timbres ; la comptabilité du bureau et les emplovés subalternes. . ee VI.--Dommages-intérôts contre le Résistrateur... ME DTA VIT.—Domiciis du Régistrateur...
VITI.-- Fêtes légales et jours non juridiques... IX.—-Heures de bureau...
PAGES
CHAPITRE X.—La voûte et le coffre de sûreté . do X1—L'Inventaire du bureau...
do XIL— Livres et archives du bureau :—J'uniformité, les livres en usage, le livre de présentation, (Day Book), le registre des transcriptions, l’Index des immeubles, l'Index des noms...
Observations. .
do XIII £Çe Journal des honoraires et timbres.
Précautions à prendre en radiant
TABLE LES MATIÈRES 397 , PAGES CHAPITRE IV.—30. Différentes espèces de quittances et main-levées. ..
do. Règles générales...
PIERRE ENV CHAPITRE 1.—Erreurs de commission et d'omission. (Procédure à suivre.) TITRE V.
L'ETAT HYPOTHECAIRE CERTIFIFE PAR LE REUISTRATEUR.
CHAPITRE T—Recherches pour certificats. 1 do IL.—-Le certificat de recherches... ... ..1
Cautionnement hypothécaire
— = né md 3 2 2 ©?
do et be
4,—Recu d'un acte présenté à l’enseignement. : Û 5.—Endossement présenté à l'enregistrement... -. : 114 6.—Bordereaux faits devant témoin Cr 0 cer Te .—Bordereaux faits devant RTE Le 8,— Avis d'hypothèque, (fenime mineur). :; :: 1° 109 9,—Avis accompagnant un jugement... .. -. - -:: 181 10—Avis de renouvellement, (proprement Has ces El 11.—Avis de renouvellement après le cadastre... 182 12.—Avis de complément d'hypothèque.. .. 182 13.—Avis de décès et d'immeubles. . . .. .. +. *: 185 14,—Avis et bordereau d'arrérage d'intérêts... .. ... 181 15.—Avis et bordereau pour surplus d’arrérage d’in-
TN A DO Oo CT COLE ES .. 15 16.—Avis demandant séparation de patrimoine. . 186 17—Avis et bordereaux pour frais funéraires... .. -. 1K3 18.— Avis et bordereaux pour frais de dernière maladie. 188 19.— Privilège de constructeur et d’ouvrier.. .. -. .- 189 20,—Avis et bordereau au cas de rcblé ele... 22 24.0 299 91,— Avis d'inscription d’un contrat de mariage.. .. . 191 29,— Avis pour conservation du douaire légal.. .. .. 19° 23,— Avis d'hypothèque contre le tnteur ou curateur.. 193 24—Avis d'inscription hypothécaire d’un jugement... 1‘ 95 Avis de renouvellement d'un autre inscription. . 195 26,— Avis au régistrateur de procédés judiciaires. . . 196 97,—Avis d'adresse par un RE ne Ne ei 0e 28 — Certificat de dépôt de Plan et Livre de Renvoi. . 191 29.— Certificat au dos d’une déclaration du Club.. .. 198 30.—Certificat spérial, (copie du régistre.).. .. .. 198
31,—Extrait du régistre des transcriptions... .. 199
TABLE DES MATIÈRES 399 PAGES NO D == TIBS US TO LIRET Eee ie LUS
39.—Certificat de non enregistrement. . .. .. . .. .., ?00 34.—Accusé de réception de Plan et Livre de Renvoi. 200 35,— Formules de cottes sur dépôts (a. et b.).. . .. .. 203
| 36.— Mentions de radiation à la marge du régistre (8). 201 | 37.—Demand: de Certificat où Etat hypothécaire... 206 DS. —Etat hypothécaire MOTO ee anti te CON a LA A Le SP IE 40.—Certificat attestant, la radiation... .. ... .. .. . 709 41.—-Certificat du nom d'un propriétaire... .. ., .. … 208$ 12.— Lettre à un créancier hypothécaire... ., , ., 209 | 43.—Certificat d'enregistrement sur une seconde copie. 209 ENDEX A TPRABETIQUE Sn Le nn cond dues MO SECONDE PARTIE, | INDEX ALPHABETIQUE ET ANALYTIQUE des lois relatives à | l'enregistrement dans la privince de Québec, depuis | l'Ordomnance, jusqu’à nos jours... ...... 245 | | |
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/cihm_81540. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		Compilation et recueil des lois sur l'enregistrement des droits réels et des privilèges et hypothèques dans la Province de Québec [microforme]

		MONTRÉAL

		SIR ALEXANDRE LACOSTE

		LETTRES D'APPRÉCIATION

		LETTRE D'APPRÉCIATION

		VIII LETTRES D'APPRÉCIATION

		PRÉFACE

		CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES

		INTRODUCTION

		XIV INTRODUCTION

		INTRODUCTION XV

		XVI INTRODUCTION

		LES BUREAUX D'ENREGISTREMENT DANS LA PROVINCE DE QUÉBEC

		Un grand nombre de ces enregistrements ne

		NOTIONS HISTORIQUES SUR LA LOI D'ENREGISTREMENT

		CHAPITRE III

		Le régistrateur. de

		Serments dallégeance el doffice

		Son caulionnement

		L'iicle 5689, N. RP

		Le cautionnement ci-dessus, sous quelque forme qu'il

		On se demande souvent:—Que

		Elle vous prouve de plus qu'il n'existe

		Le régistrateur ce donc, par essence et par devoir, un

		En acceptant l'offic

		Enfin, “le légistrateur, dans s

		Ia responsabilité du régistr

		Si, à l'exemple de la France et des

		RE ES

		CHAPITRE IV

		COMPILATION FT RECUEIL

		REMARQUES ET SUGGESTIONS S- REGISTRA- TEURS-CONJOINTS

		CHAPITRE V

		Le député-régistrateur doit également bien connaître Ja

		L'apposition des timbres

		CE

		DES DOMMAGES-INTÉRÊTS CONTRE LE RÉGISTRATEUR

		FOR

		LE DOMICILE DU RÉGISTRATEUR

		REMARQUES

		FÊTES LÉGALES ET JOURS NON JURIDIQUES DU BUREAU

		HEURES DE BUREAU

		LE COFFRE DE SURETÉ OÙ LA VOUTE

		YORK

		INVENTAIRE DU BUREAU PAR LE NOUVEAU TITULAIRE

		L'uniformité

		REMARQUES

		Le registre de la lranseription el de l'inscription

		LE JOURNAL *” DES FONORAIRES ET TIMBRES

		L'ENREGISTREMENT DANS LA PROVINCE DE QUÉBEC

		La présentation

		Lorsqu'un document eat présenté à l'enregistrement

		Les documents et annexes présentés pour enr

		Ilen est autrement

		Lorsqu'un document est adressé au régistrateur et qu'il

		FOR

		CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES

		Documents faits en Pays élrangers

		Sÿi le numéro off'ciel est omis

		Des copies ou extraits

		La transcription au registre

		Les documents suivants sont enregistrés par transcri p

		CHAPITRE IV

		Il en est de r

		LISE

		DE L'ENREGISTREMENT DES AVIS ET DÉCLARATIONS

		L'enregistrement de l’avis est tout spécial et ne peut

		COMPILATION £T RECUEIL

		L'avis de complément

		Observations générales sur le Sommaire ou Bordereau

		Le choix de la personne qui seule a droit de le signer

		DE LA PURGE ET RADIATION DES HYPOTHÈQUES ET PRIVILÈGES

		DL

		ME MEME MR PR A AE

		S0 COMPILATION ET RECUEIL

		De tout ce qui précède, concluons sommairement

		Des hypothèques en général

		Des privilèges et droits réels

		Lors des expropriations

		L'Hypothèque en faveur de Sa Mu jeste

		Au cas de remboursement d'une partie d’un prix de ven

		Quittance et mainlevée donnée Par un corps politique

		Za quittance donnée par le mandataire

		ZLa quittance donnée par le cessionnaire. q

		La quittance donnée par la femme séparée de biens

		o. Si, après l’examen attentif dn document déposé, le

		DES DIFFÉRENTES ESPÈCES DE RADIATIONS

		Radiation autorisée Par un créancier subrogé

		Radiation ordonnée par la femme

		Radiation concernant tes mineurs et interdits

		Le consentement à Ja radiation de son hypothèque légale

		L'article 439 du Code Civil s'exprime comme suit

		Radialions concernant les absents, mineurs et interdits

		YERE

		Radiation des inscriptions en sous-ordre

		Radiation des inscriptions d'office

		Lorsque le débiteur s’est conformé aux disposition< des

		Radiations sur vente à faculté de rachat

		Radiation sur novution de créance

		Radiation ordonnée en justice

		Lorsque le propriétaire est réintégré dans ses biens

		La radiation du cautionnement et du bail

		La radiation dans les cas de faillite

		Raciations autorisées par d’autres administrations

		Dans quels vas le régistrateur doit refuser de radier

		CHAPITRE IV

		II. PRÉCAUTIONS À PR] DRE

		III. DES DIFFÉRENTES ESPÈCES DE QUITTANCES

		Art. 82. Celui qui donne quittance et mainlevée d’un

		COMPILATION EX RECUEIL

		POUR

		IV. RÈGLES GÉNÉRALES

		HE

		Art. 112. Nous avons dit

		Art. 136. Le

		Si c'est un cor

		DES ERREURS DE COMMISSION OÙ D'OMISSION

		L'ÉTAT HYPOTHÉCAIRE CERTIFIÉ PAR LE RÉGISTRATEUR

		Une sagacité prudente et prévoyante mettra bientôt le

		DES RECHERCHES POUR CERTIFICATS. (ÉTATS HYPOTHÉCAIRES

		Recherche faite sans données précises

		La demande doit en être faite par écrit el motivée

		Consultation des index et registres

		Avis de renouvellements d'hypothèques

		Les mutations et servitudes

		Mentions de radiation partieile à la marge du certificat

		PALIER TL ER

		IFRS RIM

		A qui le registre doit-il être exhibé

		La Copie ou Extrait du registre

		Lorsque le transport contient le numéro officiel affecté

		L'enregistrement fait après l'avis de saisie

		Où le contrat de mariage doit être enregistré

		Des registres et autres livres blancs authentiqués

		Des livres délériorés par l'usage ou accident

		Les séries de numéros doivent se borner aux suivants

		Depôt des Pians, Livres de renvoi et Listes de Voteurs

		F= FE

		CHAPITRE I

		Timbres pour l'impôt sur les mutations

		Le timbre de loi pour le Palais de Justice

		Timbres pour “ services rendus

		TER E

		Résumé

		CHAPITRE IT

		L'Hypothèque par indivis

		La vente en banqueroule

		Mention en marge

		Quitlance par la femme séparée de biens

		Le legs particulier

		La matière du Certificat

		Erreur de No officiel dans la vente du shérif

		SERMENT D'ALLÉGEANCE DU RÉGISTRATEUR ET DE SON DÉPUTÉ

		NO €. BORDEREAUX FAITS DEVANT TÉMOINS

		V.—Bordereau d'une obligation notarise

		VIL.—-Bordereuu d'un Jugement et Mémoire de frais

		EF.) G.H

		NO #. AVIS D'HYPOTHÈQUE EN FAVEUR DE LA FEMME ET DU MINEUR

		NO 9. AVIS D'HYPOTHÈQUE ACCOMPAGNANT UN JUGEMENT

		RE AE DT ED

		Pour le charnier et la fosse, (déboursés

		Que, suivant les termes du dit contrat, le prix convenu

		CC

		TT

		PEER TE

		AU

		Lors du Jugement de ratification

		Mainlevée d'hypothèque

		NO 37. DEMANDE DE CERTIFICAT DE RECHERCHES OU ÉTAT HYPOTHÉCAIRE

		DE L'ENREGISTREMENT NO 88. ETAT HYPOTHÉCAIRE CERTIFIÉ

		QE

		NO 41. CERTIFICAT DU NOM D'UN PROPRIÉTAIRE

		AUTES RECÇUS A L'ENREGISTREMENT. ** LIVRE BLEU. . H

		DES MATIÈRES CONTENUES DANS LA PREMIÈRE PARTIE DE LA

		Acte enregistré ne peut êire retenu faute de him

		Acte sous seing privé et devant témoins—remis

		LS

		EF

		S IS5 2S

		RAR

		INDEX ALPHABÉTIQUE DE LA COMPILATION

		INDEX ANALYTIQUE EXPOSANT D'UNE MANIÈRE SOMMAIRE

		SECONDE PARTIE

		Les baux pour moins de neuf ans : ‘H ê

		Attornment” (Délivrance de saisine) : N Ord. XXXVLHI

		Arrérages de cens et rentes et rentes foncières

		Arrérages d'intérêts sur prét d'argent

		Arrérages de rente riagère, baux, ete

		F LA

		Avis de complément

		Avis de décès

		Aris d'immeubles

		Avis de renouvellement

		Avis de la femme

		IV.—Bordereau fait dans les possessions britanniques

		V.—Bordereau fait en pays étrangers

		L. Quant à sa présentation

		La description des biens affectés et le nom du requérant

		X.—Bordereau d'un jugement

		XI.—Bordereau du contrat de mariage

		XII.—Bordereanu d'une obligation

		XIII. —Rordereanu d'arrérages d'intérêts

		XIV.—Bordereau au nom de Sa Majesté

		XV.—Bordereau d'une reconnaissance

		XX.—Bordercau de frais de dernière maladie

		I1 en sera de inême lors, de la correction. Id. No

		L'assurance de garantie en faveur du Trésorier

		La créance hypothécaire à terme

		DER

		F? DUNT, DONS 61 SEN

		PP RETIRE. ES

		AU EE ONE

		ET M EE

		Le nom du porteur

		Livre de présentation.-{Minute Book

		C. C. B.-C. art. 2161, parag. 3 et

		Livre des adresses

		Livre de renvoi officiel

		acte équipollent.—Ord. XLV.—Voir au mot ‘ Quittance Le Possession

		CHAPITRE I—Le Bureau d'enregistrement

		PAGES

		Précautions à prendre en radiant

		Cautionnement hypothécaire

		Sources et licence





